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CHAPITRE  IX 


DES  BROITS  DES  PERSONNES. 


DES  MAGISTRATS  SUBORDONÎ 


D.»  s le  conimenceineiit  du  second  chapitre  de  ÿ>s 
Commentaires,  nous  avons  distingué  deux  classes  de 
magistrats,  savoir  les  magistrats  suprêmes  ou  en  qui 
réside  le  pouvoir  souverain  de  l’État,  et  les  magistrats 
subordonnés , ou  qui  agissent  dans  une  sphère  inférieure 
et  secondaire.  JMous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu’ici 
que  de  la  première  classe  seulement,  c’est-à-dire,  du 
pouvoir  législatif  suprême  ou  du  Parlement,  et  du 
pouvoir  exécutif  suprême  ou  du  roi.  Nous  allons  main- 
tenant examiner  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs 
des  principaux  magistrats  subordonnés. 

. Nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  recherches  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  des  grands  officiers  d’État  de 


•J  DES  MAGTSÏHATS-  \Lw.  J 

sa  majesté,  le  lord  trésorier,  le  lord  chambellan,  les 
principaux  secrétaires,  ou  autres  semblables;  parce  que 
nous  ne  voyons  pas  qu’en  ces  qualités,  ils  aient  beau- 
coup de  rapport  à nos  lois , ou  qu’aucune  partie  réel- 
lement importante  de  la  magistrature  leur  soit  con- 
férée, à l’exception  du  pouvoir  donné  aux  secrétaires 
d’État  d’envoyer  les  délinquants  en  'prison  pour  qu’ils 
soient  traduits  en  justice  ( i Léon , yo.  — Comb.  i43.). 
Je  ne  traiterai  pas  non'  plus  ici  de  l’office  et  de  l’auto- 
rité du  lord  chancelier,  ou  des  autres  ju^es  des  cours  su- 
périeures de  justice , parce  qu’ils  trouveront  place  plus 
convenablement  dans  le  troisième  livre  de  ces  Commen- 
taires. Enfin  je  n’examinerai  pas  avec  détail  ce  quT  con- 
cerne les  droits  et  les  dignités  des  maires  et  des  alder- 
mansou  autres  magistrats  de  corporations  particulières; 
parce  que  ce  sont  des  droits  purement  partiçuliers, 
des  droits  strictement  municipaux,  fondés  entièrement 
sur  l’établissement  intérieur  de  leurs  franchises  ou-  pri- 
vilèges respectifs.  Les  magistrats  et  officiers  dont  les 
droits  et  les  devoirs 'seront  l’objet  de  ce  chapitre,  sont 
ceux  que  l’usage  a placés  dai\s  toutes  les  parties  du 
royaume,  pour  y exercer  une  juridiction,  une  auto- 
rité : ce  sont  principalement  les  shérifs,  les  coro- 
ners, les  juges  de  paix,  les  constables  ,•  les  inspecteurs 
des  grands  chemins,  et  ceux  des  pauvres.  En  traitant 
successivement  de  tous  ces  fonctionnaires,  j’examinerai 
d’abord  quelle  est  leur  origine  et  leur  antiquité;  puis, 
de  quelle  manière  ils  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  ; enfin , quels  sont  leurs  drbits  et  leurs  de- 
voirs. Je  commence  par  les  shérifs.  ' ' 

I.  Tj'office  de  shérif  est  d’une  haute  antiquité  parmi 
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nous.  Le  terme  shérif  est  dérivé  de  deux  mots  saxons , 
scire  gerefa,  ce  qui  signifie  le  baillif,  VoîCmeTijhereeve) 
du  comté,  en  \Alm,  v ice-comes , le  shérif  étant  le  député 
du  comte  ou  contes  à qui  nous  avons  dit  qu’étaient 
confiés  le  coininandement  et  l’administration  de  la  pro- 
vince, lors  de  la  première  division  de  ce  royaume  en 
provinces  ou  comtés.  Mais,  dans  la  suite,  les  comtes 
résidant  à la  cour,  y occupant  des  places  élevées,  et  np 
pouvant,  par  cette  raison,  vaquer  aux  affaires  de  leurs 
comtés,  on  les  délivra  de  ce  fardeau  { Dalton  qf  she- 
riffs,  c.  I.  en  leur  laissant  les  honneurs,  on  char- 
gea les  shérifs  du  travail  ; en  sorte  qu’aujourd’hui  c’est 
le  shérif  qui , dans  un  comté , fait  toutes  les  affaires 
pour  le  roi.  Lt  quoiqu’on  l’appelle  encore  vice-cornes, 
il  est  néanmoins  tout- à -fait  indépendant  du  comte, 
puisque  c’est  au  shérif,  et  à lui  seul,  que  les  lettres  pa- 
tentes du  roi  donnent  la  garde  du  comté,  custodiam 
comitatils. 

Autrefois  les  shérifs  étaient  choisis  par  les  habitants 
des  divers  comtés.  Ce  qui  fut  confirmé  par  le  statut  28 
Edw.  I.  c.  8.,  qui  portait  que  les  sliérifs  devaient  être 
élus  par  le  peuple,  dans  chacun  des  comtés  où  la  di- 
gnité de  shérif  n’était  pas  héréditaire.  Car,  "dans  les  an- 
ciens temps , elle  était  effectivement  héréditaire  dans 
quelques  comtés.  Je  pense  qu’en  Ecosse  il  en  a été  ainsi 
jusqu’au  .statut  20  Geo.  II.  c.  43.;  et  il  en  est  encore 
de  même  aujourd’hui  dans  le  comté  de  Westmorland 
(i)  : une  charte  ( 3 Rep.  72)3  aussi  conféré  à la  cité 


■ (i)  Le  comte  de  Thanet  est  shérif  héréditaire  du  Westmpr- 

land.  Cet  offire  peut  passer  à une  femme  par  héritage,  et  être 
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de  Londres  le  droit  héréditaire  de  nommer  le  shérif  du 
comté  de  Middlesex  (i).  Suivant  le  même  statut,  eh. 
i3.,  les  nominations  des  shérifs  sont  laissées  au  peu- 
ple, « afin  que  les  communes  puissent  choisir  ceux  qui 
« ne  leur  seront  pas  à charge.  » Ici  l’on  apperçoit  clai- 
rement la  trace  marquée  de  la  partie  démoeratique  de 
notre  constitution  ; forme  de  gouvernement  qui  exige 
indispensablement  que  la  peuple  choisisse  ses  magis- 
trats (Montesq.  Esp.  d.  L.  1.  a.  c.  a.  ). 

Il  est  très -probable  que  l’élection  du  shérif  n’était 
pas.abandonnée  au  peuple  sans  réserve , et  qu’elle  de- 
vait être  approuvée  par  le  roi.  Car,  dan^la  constitu- 
tion des  Goths , les  juges  des  Cours  de  comté  (dont  les 
fonctions  parmi  nous  sont  remplies  par  nos  shérifs  ) 
étaient  élus  par  le  peuple,  mais  confirmés  par  le  roi  : 
pour  procéder  à leur  élection,  le  peuple,  incolce  terri- 
lorii,  choisissait  douze  électeurs,  et  ceux-ci  nommaient 


exercé  par  elle,  n Anne , comtesse  de  Pembroke , eut  l’oirice  de 
n shérif  héréditaire  du  Westmorland  et  l’exerça  en  personne. 
■>  Aux  assises,  à Apptcby , elle  prit  place  sur  le  banc  avec  les 
« juges.  » Harg.  Co.  Litt.  3®6.  (Chr.). 

(i)  L’élection  des  shérifs  de  Londres  et  de  Middlesex  fut 
très-anciennement  conférée  pour  toujours  aux  citoyens  de  Lon- 
dres, moyennant  une  redevance  de  3oo  l.  par  an,  payable  à 
Véchiquier  royal.  En  conséqlience , ils  ont  toujours  élu  deux 
shérifs,  qui  cependant  ne  constituent  ensemble  qu’un  seul  offi- 
cier; ensorte  que  si  l’un  meurt,  l’autre  ne  peut  exercer  jus- 
qu’à ce  que  le  mort  soit  remplacé  par  une  nouvelle  élection 
(4.  Bac.  Jbr.  447- )•  En  ‘748,  la  corppration  de  Londres  fit 
un  réglement  par  leqpcl  une  amende  de  6oo  l.  est  prononcée 
contre  toute  personne  qui , étant  élue , refusera  les  fonctions 
de  shérif,  a Burn.  E.  I,.  i85.  (Chr.). 
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trois  personnes , ex  quitus  rex  unum  confirmubat 
(Stiern.  De  jure  Golh.  l-  i.c.  3).  Mais  en  Angleterre,  ces 
élections  par  le  peuple  devenant  tumultueuses , le  statut 
9 Edw.  II.  st.  a.  Y mit  fin,  en  ordonnant  qu’à  l’avenir 
les  shérifs  seraient  nommés  par  le  chancelier,  le  trésorier 
et  les  juges,  comme  étant  des  personnes  sur  lesquelles 
on  pouvait  se  reposer  de  même  avec  ‘confiance  pour  ce 
choix.  Par  les  statuts  i4  Edw.  III.  c.  7.,  a3  Jlen.  VI. 
c.  8.,  et  21  Hen.  VIII.  c.  20.  (i),  le  chancelier,  le 
ti'ésorier , le  président  du  conseil  du  roi , les  chefs  de 
justice  ( chi^ justices  ) et  le  chef-baron  ( chief  baron  ) 
étaient  chargés  de  cette  élection,  fixée  au  lendemain  du 
jour  des  Morts  et  qui  devait  se  faire  à l’Échiquier.  Et 
les  lettres  patentes  du  roi  pour  la  nomination  des  nou- 
veaux shérifs  portaient  communément  la  date  dû  six 
novembre  (Stat.  12  Edw.  iV.  c.  i.).  Le  statut  de  Cam- 
bridge 12  Rie.  II.  c.  2.  ordonne  que  le  chancelier,  le 
trésorier,  le  garde  du  sceau  privé,  le  grand-maître  de 
la  maison  du  roi , le  chambellan  du  roi , le  secrétaire 
des  rôles,  les  juges  du  banc  du  roi  et  du  banc  des  plaids- 
communs,  les  barons  de  l’échiquier,  et  tous  autres  qui 
seront  appelés  pour  nommer  ou  faire  des.juges  de  paix, 
des  shérifs  et  autres  officiers  du  roi , feront  le  serment 
de  se  déterminer  avec  impartialité,  et  de  ne  nommer 
personne  qui  ait  sollicité  soit  en  particulier  soit  ou- 
vertement pour  obtenir  la  place,  mais  seulement  ceux 
qu'ils  jugeront  les  plus  capables  et -les  plus  méritants. 
L’usage  actuel , lequel  subsiste  au  moins  depuis  le  temps 


.'1}  Ce  dernier  statut,  comme  l’observe  M.  Woodde.son,  vnl. 
f.  Sÿ.,  semble  avoir  un  but  tout-à-fait  différent.  (Chr.j. 
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de  Forlescue  ( de  L.  L.  c.  'il\  ) , qui  était  chef  de  jus- 
tice et  chancelier  sous  Henri  ^I.  ; c’est  que  tous  les 
juges,  auxquels  se  réunissent  les  autres  grands  officiers 
et  conseillers  privés,  s'assemblent  à l’Echiquier  chaque 
année,  le  lendemain  du  jour  des  Morts  (jour  auquel 
le  lendemain  de  la  Saint-Martin  a été  substitué  par  le 
dernier  acte  rendu- pour  abréger  le  terme  de  la  Saint- 
Michel  dans  cette  assemblée  , les  juges  [iroposent 
trois  sujets,  et  si  la  proposition  est  approuvée,  on  la 
soumet  au  roi , qui  désigne  ensuite  l’un  d’eux  pour  être 
shérif  (i). 

Cet  usage  des  douze  juges  proposant  trois  personnes 
semblé  emprunté  de  la  constitution  des  Goths  , que 
nous  avons  citée , 'avec  cette  différence  que , chez  les 
Goths,  les  douze  électeurs  étaient  d’abord  nommés  par 
le  peuple.  Je  pense  que  l’usage  adopté  parmi. nous  a été 
établi,  dans  l’origine,  par  un  statut  , quoique  ce  statut 
ne  se  trouve  pas  dans  nos  recùeils  de  lois  imprimées.  Gar 
cet  usage  diffère  matériellement  de  ce  que  prescrivent 
les  statuts  que  nous  avons  cités  ; et  il  ‘est  difficile  de 
croire  que  les  ^uges  se  fussent  déterminés  à appuyer 


(i)  Voici  quel  est  niaintenant  le  mode  de  nomination  des 
shérifs,  à l’Echiquier,  le  lendemain  de  la  St-Martin. 

Le  chancelier,  le  chancelier  de  l’échiquier,  les  juges  et  quel- 
ques membres  du  conseil  privé  s’assemblent;  un  ofTicier  de  la 
Cour  reçoit  leur  serment  conçu  en  vieux  français,  qu’ils  ne 
nommeront  personne  par  faveur,  partialité  ou  autre  motif 
illégitime.  Cela  fait,  le  même  officier,  qui  est  muni  de  la  liste 
alphabétique  des  comtés  et  de  ceux  qui  ont  été  désignés  l’an- 
née précédente,  lit  les  trois  noms  de  ceux-ci,  dont  il  fart  con- 
naître que  le  dernier  est  le  shérif  actuel.  (S’il  y a eu  un  p<f~ 
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de  leur  avis  une  dérogation  à ces  statuts,  ou  que  For- 
lescue  eût  inséré  cette  forme  dans  son  livre , si  elle  n’é- 
tait pas  autorisée  par  quelque  statut.  De  plus,  on  s’est 
référé  expressément  à un  statut  dans  un  acte  que  sir 
Ed.  Coke  nous  dit  ( a Inst.  53g.  ) avoir  transcrit  d’un 
registre  du  Conseil,  en  date  du  3 mars,  trente -qua- 


cket  sherijf*  il  dit,  après  avoir  lu  ks  trois  noms  ÿir  la  liste, 
quel  est  le  shAif  actuel.)  Si  quelqu’un  des  ministres  ou  des 
juges  a une  objectipn  à faire  contre  l’une  des  personnes  nom- 
mées sur  la  Ijsl^,  il  l’e.vpose,  et  une  autre  personne  est  sub- 
stituée ; s’il  n’y  a pas  d’objection , quelqu’un  de  l’assemblée  se 
lève  et  dit  : « Je  ne  connais,  pas  d’objection  contré  les  deux 
« gentilshommes , et  je  reeommande  N.  écuyer  pour  remplacer 
' •<  le  shérif  actuel  ». 

Un  autre  oflic'ier  a une  liste  de  noms  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  le  clé’rc  des  assises  pour  chaque  comté  ; ces  noms  sont 
ceux  de  la-  liste  précédente,  et  de  ceux  que  l’on  présume  de- 
voir être  nommés.  A mesure  qu’on  nomme  les  trois  candidats , 
. il  écrit  près  de  leurs  noms  les  numéros  d’ordre  i,  3,  et 
pour  éviter  toute  erreur , il  en  fait  ensuite  deux  fois  la  lecture. 
Quelques  objections  se  font  contre  ces  candidats  ; quelquefois 
peut-être  elles  sont  suggérées  par  eux-mêmes.  On  objecte, 
par  exemple,  qu’ils  sont  en  voyage,  que  leurs  fortunes  sont 
médiocres  et  embarrassées , qu’ils  n’ont  pas  que  maison  mon- 
tée, qu’ils  e.xercent  comme  avocats,  .ou  qu’ils  ont  des  grades 
dans  la  milice,  etc. 

- En  général  le  nouveau  shérif  est  nommé  vers  la  fin  du 
terme  de  la  St-Hilaire  qui  suit , probablement  en  conséquence 
du  St.  17  Edw.  IV.  c.  7.  qui  autorise  l’aiv:icn  shérif  à conser- 
ver son  office  jusqu’à  l’expiration  des  termes  de  la  St- Michel 
et  de  la  St-Hilaire.  (Chr.). 

* Voy.  pour  l’explication  de  ce  terme,  la  note  ci-après, 
pag.  10.  (T.). 
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trièine  année  du  règne  de  Henri  VI , et  qui  contient 
en  substance  ce  qui  suit  { i)’.  Le  roi,  de  sa  propre  au-' 
torité,  avait  nommé  shérif  du  Lincolnshire*un  homme 
qui  refusa  d’accepter.  On  consulta  les  juges  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire  . dans  eette  occasion.  Leur  opinion 
unanime,  énoncée  par  les  deux  chefs  de  justice  sir  John 
Fortescue  et  sir  John  Prisot,  fut  « que  le  roi  n’avait  pas 
« dû  nommer  pour  shérif  une  personne  qui  n’avait  pas 
« été  choisie , et  ne  II*  avait  pas  été  présentée,  confor- 
« inément  au  statut;  que  cette  personne  n était  pas  dans 
M le  cas  d’être  condamnée  à l’amende  à raison  de  sa  dés- 
« obéissance  et  pour  avoir  reftisé , comme  cela  serait 
« si  elle  eût  été  l’une  des  trois  personnes  choisies  sui- 
«vant  la  teneur  du  statut;  qu’ils  conseillaient  au  roi 
«de  nommer  l’ime  de  ces  trois  personn.es,  ou  de  faire 
« exercer  l’office  pour  cette  année  par  un  homme  sage, 

« qu’on  engagerait  à l’accepter  ; et  d’observer  , j)our 
« l’année  suivante,  la  disposition  du  statut  à cet  égard, 
« pour,  éviter  de  pareils  inconvénients.  « jMais  nonob- 
stant cet  avis  unanime  de  tous  les  juges  d’.\ngl(!terre. 


(i)  .Sans  recourir  à un  statut  qui  ne  se  trouve  pas,  et  auquel 
on  ne  conçoit  t;«h'-re  que  les  statuts  postérieurs  ne  se-  réfèrent 
pas,  on  pourrait  penser  (pie  l’usage  actuel  est  dérivé  de  cette 
considération,  que  le  roi  devant  confiriner  la  nomination  , il 
était  plus  convenable  et  plus  respectueux  de  lui  présenter  trois 
sujets  au  lien  d’un  seulement  ; et  cpioique  cela  ne  répondît  pas 
exactement  à ce  que  jirescrivaicnt  les  statuts,  cependant  ce 
n'était  pas  en  contrarier  l’esprit,  ni  même  strictement  la  lettre. 
Les  juges  par  conséquent  ont  pu'se  croire  légitimement  fondés  à 
dire  ([ue  les  trois  personnes  étaient  choisies  conformément  à la 
teneur  des  statuts.  (Chr....  ). 
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ainsi  enregistré  clans  les  registres  du  Conseil,  et  le  sta- 
tut 34  Pt  35  Hen.  VIII.  c.  26.  § 6j  . , qui  reconnaît  ex- 
pressément que  telle  est  la  loi  du  pays,  quelques-uns 
de  nos  écrivains  ( Jenkins,  229.  ) ont  affirmé  que  le  roi 
peut,  en  vertu  de  sa  prérogative,  nommer  pour  shérif 
qui  il  lui  plaît,  choisi  ou  non  par  les  juges.  Cette  opi- 
nion est  fondée  sur  un  cas  très-particulier  : dans  la  cin- 
(juième  année  du  règne  d’Elisabeth,  il  n’y  eut  pas  de 
session  à Westminster  au  terme  de  la  Saint-Michel,  à 
cause  de  la  peste  ; en  sorte  que  les  juges  ne  purent  s’y 
assemblée  in  crastino  unimanim  pour  la  nomination 
des  shérifs.  Par  cette  raison  , ce  fut  la  reine  qui  les 
nomma,  sans  assemblée  préalable;  et  elle  choisit,  pour 
la  plupart  d’entre  eux,  l’un  des  deux  qui  restaient  dési 
* gnés  sur  les  listes  respectives  de  l’année  précédente 
(Dyer,  225.).  Ce  cas,  accompagné  de  pareilles  cir- 
constances, est  la  seule  autorité  que  fournissent  nos 
livres  pour  cette  manière  extraordinaire  de  faire  des 
shérifs.  11  est  vrai  que , dans  le  rapport  de  ce  fait , on 
ajoute  qu’il  fut  décidé  que  la  reine  pouvait,  à raison 
de  sa  prérogative,  nommer  un  shérif,  sans  élection  de 
la  (Ifert  des  juges,  non  obstante.  aliquo  statuto  in  con-  . 
trarium  ; mais  cette  doctrine  du  non  obstante , qui 
élève  la  prérogative  au-dessus  de  la  loi , a été  positive- 
ment renversée  par  le  bill  des  droits  lors  de  la  révo- 
lution, et  on  renonça  à la  faire  valoir,  dans  les  cours 
(le  Westminster,  à l’époque  où  le  roi  Jacques  renonça  à 
régner  sur  l’Angleterre.  Néanmoins  il  faut  avouer  ([ue 
le  fait  de  la  nomination,  par  intervalles,  de  ce  qu’oii 
appelle  àa pocket-sheri/'s , désignes  par  la  seule  autorité 
de  te  couronne,  a continué  uniformément  jusqu'au  rè- 
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gae  de  Georges  III.,  sous  lequel  je  crois  qu’il  y a eu 
peu  d’exemples,  si  même  il  y en  a eu , de  pareilles  no- 
luinalioiis  avec  obligation  de  les  accepter  ( i). 

D’après  divers  statuts  anciens,  les  slicrifs  ne  doivent 
pas  rester  en  place  plus  d’un  an.  Cependant  on  a avan- 
cé (4  llcp.  3'a.  j qu’un  sliéril’ peut  être  noininé  pour  le 
temps  qu’il  plaît  au  roi,  durante  béni  placito  : et  telle 
est  efl'ectivemcnt  la  forme  du  vvrit  royal  de  nomina- 
tion ( Dalt.  of  sheriffs , 8.  ) ; de  sorte  que,  jusqu’à  ce 
qu’un  nouveau  shérif  soit  nommé,  les  fonctions  du  shé- 
rif en  place  ne  peuvent  cesser  que  par  sa  mort  ou  par 
celle  du  roi.  Dans  ee  dernier  cas , l’usage  était  qu’un 
nouveau  \mt  fut  envoyé  par  le  successeur  à ce  shérif 
1 Dalt.  ■;.  ) : mais  aujourd’hui,  d’après  le  statut  i Ann. 
St.  1.  c.  8.,  tous  les  officiers  nommés  par  le  roi  pré-* 
cèdent  peuvent  continuer  d’exercer  pendant  six  mois 
après  la  mort  du  roi,  à moins  qu’ils  ne  soient  déplacés 
plus  tôt  par  son  successeur.  Nous  observerons  de  plus 
que,  suivant  le  statut  i Rie.  II.  c.  ii.,  celui  qui  a 


(i)  Quant  le  roi  nomme  pour  shérif  mne  personne  qui^’ est 
pas  l’une  des  trois  nommées  par  l’assemblée  de  l’échiquier , ce 
shérif  est  appellé  pocket-shérif.  Il  est  probable  .qu’il  n’y  a 
jamais  eu  d’exemple  de  la  nomination  obligatoire  d’nn  pocket- 
shérif;  et  l’opinion  unanime  des  juges  citée  ci-dessus  ( pag.  8.) 
ne  permet  pas  de  croire  à la  possibilité  d’un  cas  pareil.  C’est 
une  prérogative  fâcheuse  ; et  quand  elle  est  exercée  sans  que 
la  circonstance  l’exige  manifestement,  l’administration  entière 
de  la  justice  dans  toute  une  province  est,  sinon  corrompue, 
au  moins  suspecte , pour  toute  l’année.  Il  faut  que  le  motif 
soit  urgent  ou  même  sans  répUque , pour  recourir  à cette  pré- 
rogative. (Chr.  ).  • 
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exercé  les  fonctions  de  shérif  pendant  un  an , ne  peut 
être  forcé  de  les  reprendre  dans  les  trois  années  qui 
suivent  (i).« 

Nous  reconnaîtrons  qu’il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance q^u’un  shérif  soit  nommé  conformément  à la 
loi,  si  nous  considérons  quels  sont  et  ses  pouvoirs  et 
ses  obligations,  soit  comme  juge,  soit  comme  conser-' 
Vateur  de  la  paix  du  roi,  soit  comme  officier  ministé- 
riel des  Courj  supérieures  de  justice,  soit  enfin  comme 
bailli  du  roi. 

Comme  juge,  le  shérif  prend  connaissance  et  décide, 
dans  son  tribunal  de  comté,  dont  nous  parlerons  en 
son  lieu  plus  au  long , de  toutes  les  causes  pour  la  va- 
leur de  4o  schellings  et  au-dessous.  Il  a encore  le  pou- 
voir judiciaire  au  civil,  dans  quelques  autres  cas’(Dalt. 
(:  4-)-  De  plus,  il  prononce  sur  les  élections  des  che- 
valiers du  comté  ( sauf  le  contrôle  de  la  Chambre  des 
Communes),  des  coroners  êt  des  officiers  de  justice  des 
forêts  du  roi  ; ainsi  que  sur  les  qualités  des  votants  : 
et  il  transmet  à là  chancèllerie  les  noms  de  ceux  qu’il 
décide  être  légitimement  élus. 

Comme  gardien  ou  conservateur  de  la  paix  du  roi, 
tant  par  la  loi-commune  que  par  commission  spéciale, 
il  est  le  premier  dans  la  province  ; il  est  supérieur  en 
rang  à tous  les  nobles  du  comté,  pendant  qu’il  exerce 


(i)  Pourvu  que,  dans  la  province,  il  existe  quelqu’un  qui 
puisse  le  remplacer.  Jusqu’au  réglement  porté  par  le  statut  8 
Eliz.  e.  iS",  deux  comtés  n’eurent  souvent  qu’un  seul  et  même 
shérif.  C’est  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui  dans  les  comtés 
de  tiambridge  et  d’Huntingdon.  (Chr.V 
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son/)ffice  ( 1 Roll.  Rep.  237.  ).  Il  peut  faire  arrêter  et 
mettre  en  prison  quiconque  trouble  la  paix  ou  tente 
tle  la  troubler,  et  obliger  toute  personne  signer  l’en- 
gagement sous  caution  de  garder  la  paix  du  roi.  11  peut 
et  il  doit  ex  qf/îcio  poursuivre,  faire  prendre  et  i-etc- 
nir  en  prison  sous  sûre  garde  les  traîtres’,  les  meur- 
triers , les  félons  et  autres  malfaiteurs.  Il  est  commis  à 
la  défense  du  comté  contre  les  ennemis  c(u  roi , dans 
le  cas  d’invasion  ; et  pour  remplir  ce  but , ainsi  que  pour 
la  conseVvation  de  la  paix  et  pour  la  poursuite  des  fé- 
lons,' il  a sous  ses  ordres  tous  les  habitants  du  comté, 
ce  qu’on  appelle  le  passe  comitalûs , le  pouvoir  ou  les 
forces  du  comté  ( Dalt.  c.  g5.  ) ; et  tout  homme  âgé  de 
plus  de  quinze  ans,  et  d’un  rang  au-dessous  des  pairs, 
est  tenu  de  répondre  à son  appel  (Lamb.  Eiren.  3i5.), 
sous  peine  d’amende  et  de  prison  (stat.  2.  lien.  V.  c.  , 
8.  \ Mais,  ([uoique  le  shérif  soit  le  principal  conserva- 
teur de  la  paix  dans  son  cfomté  , il  lui  est  cependant 
interdit,  par  les  dispositions  expresses  de  la  grande 
Charte  ( chap.  17.),  ainsi  qu’au  constable,  au  coroner 
et  à certains- autres  officiers  du  roi,  de  connaître  des 
actions  intentées  au  nom  de  la  Couronne,  ou,  en  d’au- 
tres termes,  des  affaires  criminelles.  11  serait  en  eflét 
hors  de  toute  convenance  que  ceux  qui  font  exécuter 
les  jugements  fussent  aussi  les  juges  ; qu’ils  pussent  im- 
poser, de  même  que  lever,  des  amendes  de  toute  na- 
ture; qu'ils  pussent  condamner  un  homme  à mort  au- 
jourd’hui, et  demain  mettre  eux-mêmes  ce  jugement 
à exécution.  Le  shérif  ne  peut  non  plus,  .tant  qu’il 
conserve  cet  office,  agir  comme  un  juge  de  paix  or- 
dinaire ' stat.  I Mar.  st.  2.  c.  8.);  cela  serait  tout 
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aussi  peu  convenable,  puisqu’à  divers  égards  le  shérif 
est  aux  ordres  des  juges. 

Comme  officier  ministériel,  le  shérif  est  tenu  d’exécu- 
ter toutes  les  mesures  ordonnées  par  les  Cours  royales 
de  justice.  Dans  le  commencement  des  causes  civiles,  il 
doit  exécuter  les  writs,  procéder  aux  arrestations,  et  re- 
cevoir les  cautions.  Quand  la  cause  est  en  état  d’être  sou- 
mise au  jury,  il  convoque  les  jurés,  en  forme  et  en  en- 
voie la  liste  : après  le  jugement,  il  doit  en  surveiller 
l’exécution.  En  matière  criminelle,  il  fait  de  même  ar- 
rêter et  emprisonner  ; il  fait  passer  la  liste  des  jurés  ; 
le  délinquant  est  sous  sa  garde,  et  il  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  sentence  de  la  Cour,  même  dans  le 
cas  de  condamnation  à mort. 

Comme  bailli  du  roi,  sa  fonction  est  d’assurer  la  con- 
servation des  droits  du  roi , dans-son  bailliage  ; car jc  e&l 
ainsi  que  le  comté  est  souvent  appelé  dans  les  writs. 
Ce  mot  a été  introduit  par  les  princes  de  la  ligne  nor- 
mande, à l’imitation  des  Français,  dont  le  territoire 
est  divisé  en  bailliages  (i),  comme  celui  de  f.^ngleterre 
l’est  en  comtés  ( Fortesc.  de  L.  L c.  i[\.  ).  Le  shérif 
doit  se  mettre  en  possession  pour  le  roi  de  toutes  les 
terres  dévolues.  <à  la  Couronne  pour  cause  (S atlainder , 
ou  à défaut  d’héritier,  et  recueillir  les  droits  d’aliéna- 
tion et  les  confiscations;  il  doit  s’emparer  des  objets 
abandonnés , des  épaves , des  débris  de  naufrage , et  , 
autres  articles  de  ce  genre,  et  les  tenir  sous  sa  garde; 
à moins  que  la  concession  n’en  ait  été  faite  à quelques 
particuliers.  Il  doit  encore  faire  la  perception  des  ren- 


' ' (i)  Blarkslonr  écrivait  avant  17R0.  (T.). 
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tés  dues  au  roi  dans  l’étendue  de  son  bailliage,  s’il  en 
reçoit  l’ordre  de  l’Echiquier  ( Dalt.  c.  q.  ). 

Pour  l’exécution  de  ces  fonctions  diverses,  le  shérif 
a sous  lui  des  officiers  infériêurs,  un  sous-shérif,  des 
baillis  et  des  geôliers  ; lesquels  ne  doivent  ni  acheter 
ni  vendre  ni  affermer  Jeurs  offices,  sous  peine  de  5oo 
/..d’amende  (stat.  3 Geo.  E c.  i5.  ). 

Le  sous-shérif  remplit  ordinairement  tous  les  devoirs 
de  la  place , à l’exception  de  quelques  cas  où  ces  devoirs 
exigent  la  présence  personnelle  du  shérif  en  chef.  Mais 
un  sous-shérif  ne  peut  conserver  son  emploi  plus  d’un 
an  ( stat.  4^  Edw.  III.  c.  9.  ):  et  s’il  le  fait,  il  encourt 
une  amende  de  200  /. , d’après  le  statut  q3  Hen.  VI. 
c.  8.  ; amende  très-considérable  pour  ces  temps-là.  Au- 
cun sous-shérif  ou  officier  de  shérif  ne  peut  en  même 
temps  exercer  comme  procureur  ( stat.  i Hen.  V.  c. 
4.  ),  parce  que  ce  serait  donner  un  accès  facile  à la  par- 
tialité et  à l’oppressioni  Mais  cette  règle  salutaire  est 
honteusement  éludée  ; on  exerce  sous  le  nom  d’un  au- 
tre procureur  ; on  substitue  frauduleusement  un  délé- 
gué comme  sous-shérif  nominal  : ce  qui  fait  dire  à Dal- 
ton  ( o/" sheriffs^  c.  ii5.  ) que  les  sous-shéçifs  et  les 
baillis  devieiment  si  experts  dans  leurs  emploi.s  respec- 
tifs, qu’ils  sont  capables  de  tromper,  et  qu’on  peut 
craindre  que  plusieurs  d’entre  eux  ne  trompent  en  elïet 
. et  le  roi,  et  le  shérif  en  chef  (ou  haut  shérif),  et  la 
province. 

J.es  baillis  ou  officiers  du  shérif  sont  ou  baillis  des 
centuries  ( voy.  vol.  i.  pag.  198  ),  ou  baillis  spéciaux. 
Les  baillis  des  centuries  ou  cantons  sont  des  officiers 
délégués  parles  shérifs,  dans  ces  cantons  respectifs,  poiw 
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y percevoir  les  droits  et  les  amendes , y convoquer  les 
jurés,  accompagner  les  juges  et  les  juges  de  paix  aux 
assises  et  aux  quarter-sesûons , ainsi  que  pour  mettre 
à exécution,  dans  les  divers  cantons  ^ les  writs  et  les 
mesures  ordonnées  par  les  Tribunaux.  Mais  comme  ce 
sont  en  général  des4iommes  simples,  peu  capables  de 
bien  remplir  cette  dernière  partie  de  leur  office,  qui 
concerne  l’exécution  des  writs,  les  arrestations  et  les 
saisies,  il  est  d’usage  aujourd’hui  de  leur  adjoindre  des 
baillis  spéciaux  , gens  pris  en  général  dans  la  basse 
classe,  et  employés  par  les  shérifs  à raison  seulement  de 
leur  adresse  et  de  leur  dextérité  pour  chasser  et  saisir 
leur  proie.  Comme  le  shérif  est  responsable  de  la  con- 
duite de  ces  baillis,  il  est  d’usage  qu’ils  s’obligent  et 
qu’ils  fournissent  des  cautions  pour  garantie  de  l’exé- 
cution convenable  de  leur  emploi  ; de  là  vient  qu’on 
les  appelle  baillis -obligés  ( bound-bailiffs  ') , nom  que 
la  populace  à converti  en  un  autre  beaucoup  plus  gros- 
sier (i). . 

Les  geôliers  sont  de  même  aux  ordres  du  shérif,  et 
il  doit  répondre  de  leur  conduite.  Leur  emploi  est  de 
retenir  sous  sûre  garde.toute  personne  à eux  remise  en 
vertu  d’un  ordre  légal.  S’ils  laissent  échapper  un  pri- 
sonnier, le  shérif  en  est  responsable  envers  le  roi,  en 
matière  criminelle;  envers  la  partie  plaignante,  s’il  s’a- 
git d’une  affaire  au  civil  (Dalt.  c.  1 18.  — 4-Rep.  34  )- 

il  doit  (2)  posséder  dans  le  comté  des  biens-fonds  suf- 

« 

[\)‘ Bum-haiUf  ; ce  qui  répond  à la  dénomination  que  don- 
nait le  peuple  de  Paris  aux  archers  de  la  police.  (T.) 

(1)  Stat.  9 Edw.  II.  St.  1.  — a E<Jw.  III.  c.  A-  — 4 Edw.  III. 
c.  9.  — 5 Edw.  III.  c.  4-  — et  1 4 Car.  II.  c.  ai.  § 7. 


Digitized  by  Google 


iG 


ntS  MAGISTRATS 


[Lh’.  J. 

fisants,  pour  satisfaire  à cette  responsabilité  à l’égard 
du  roi  et  de  son  peuple  (^i).  Les  abus  auxquels  se  ])or- 
tetit  les  geôliers  et  les  officiers  du  sbérif  à l’égard  des 
malheureux  prisonniers  dont  ils  sont  chargés,  sont  ré- 
primés ou  prévenus  par  le  statut  Geo.  II.  c.  u8.  ; 
et  le  statut  i4  Geo.  111.  c.  5g.  contient  des  disposi- 
tions pour  mieux  assurer  l’état  de  santé  des  prisonniers, 
et  les  préserver  de  la  fièvre  des  prisons  (2). 

Les  dépenses  exorbitantes  que  l’usage  avait  intro- 
duites dans  l’exercice  de  l’emploi  de  haut  sbérif,  étaient 

(1)  C’est  la  seule  condition  requise  dans  un  shérif.  On  voit 
.assez  que  l’intention  de  nos  ancêtres  était  que  tout  shérif  eût 
tics  terres  con.sidérablcs,  par  la  fréquente  répétition  de  cette 
disposition , et  dans  le  temps  même  où  ils  obtenaient  une  con- 
firmation du  la  magna  carta  et  de  leurs  libertés  les  plus  |>ré- 
eieuses.  Le  shérif,  dans  les  affaires  tant  criminelles  que  civiles, 
peut  avoir  sous  sa  garde  les  hommes  les  plus  riches  de  la  con- 
trée; il  est  donc  nécessaire  que  sa  fortune  soit  considérable, 
afin  qu’il  soit  au-dessus  de  la  tentation  de  les  laisser  évader  ou 
de  s’associer  à eux  dans  leur  fuite.  Dans  les  anciens' temps,  cet 
office  était  souvent  exercé  p.ir  la  noblesse  et  les  personnes  du 
plus  haut  rang  dans  le  royaume.  JEligehantur  olim  ad  hoc  ofji- 
cium  potentissimi  sa-penumerà  totius  regni  proccrcs , barones, 
comités,  duces  , inlerdum  ctregum filii  (.Spel.  Gloss,  vice-com.j. 
Les  évêques  même  étaient  assez  souvent  shérifs.  Richard  duc 
de  Gloccster  (depuis,  Richard  III.)  fut  shérif  du  Cumberland 
5 années  de  suite  (Burn.  Hist.  Cumb.  57O.  ).  Il  ne  paraît  pas 
qu’il  y ait  aucune  loi  expresse  pour  exclure  la  noblesse  de  cet 
emploi,  quoiqu’il  soit  depuis  long-temps  exercé  par  les  pro- 
priétaires’hors  de  cette  classe.  (Chr.'. 

.(a)  .Suivant  le  statut  i!\  Geo.  III.  se.ss.  a.  c.  64.  sec.  aa  ; un 
geôlier  ne  peut  ni  s’enivrer  ni  jouer  d.ans  la  prison,  ni  v 
vendre  aucune  boisson,  sous  peine  de  lo  A exigibles  par  saisie, 
en  cas  de  conviction.  (Chr.). 
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devenues  tellement  onéreuses,  que  par  le  statut  i3  et 
i4  Car.II.  c.  21.,  il  fut  arrêté  qu’aucun  shérif,  à l’ex- 
ception de  ceux  de  Londres,  du  Westinoreland,  et  des 
villes  qui  sont  comtés  par  elles-mêmes,  ne  tiendrait 
table  aux  assises,  si  ce  n’est  pour  sa  propre  famille; 
qu’il  ne  ferait  aucun  présent  aux  juges  ni  à leurs  gens, 
et  qu’il  ne  pourrait  avoir  plus  de  quarante  individus 
portant  sa  livrée  : mais,  pour  sa  sûreté  et  sa  dignité, 
il  doit  en  avoir  vingt  an  moins  en  Angleterre , et  douze 
dans  le  pays  de  Galles,  sous  peine  d’une  amende  de 
•200  l.  pour  infraction  dans  l’un  quelconque  de  ces  cas. 

IL  L’office  du  coroner  est  de  même  très-ancienne- 
meitt  connu  dans  la  loi-commune.  On  l’appelle  coro-  . 
ner,  cororialor,  parce  qu’il  a rapport  principalement 
aux  causes  de  la  couronne  ou  à celles  où  le  roi  est 
plus  immédiatement  intéressé  ( 2 Inst.  3 1 . — 4 Inst. 
271.).  Sous  ce  point ’de  vue,  le  lord  chef  de  justice 
du  banc  du  roi  est  le  principal  coroner  du  royaume, 
et  peut,  s’il  lui  plaît,  exercer  la  juridiction  d’un  coro- 
ner dans  toutes  les  parties  de  l’Angleterre  (4  Rep.  Sy.). 
Mais  il  y a aussi  des  coroners  particuliers  pour  chacun 
des  comtés  de  l’Angleterre,  ordinairement  quatre,  quel- 
quefois six , et  quelquefois  moins  ( F.  N.  B.  i63.  ).  Ces 
officiers  sont  de  la  même  ancienneté  que  les  shérifs 
(Mirror,  c.  I.  § 3.),  et  ils  reçurent  comme  eux  la 
mission  de  maintenir  la  paix , quand  les  comtes  aban- 
donnèrent l’administration  des  comtés. 

IjC  coroner  est  élu  encore  aujourd’hui  par  tous  les  pro- 
priétaires ou /'reeholders(^  i ),  dans  la  cour  de  comté;  ainsi 


(1)  Freeholder,  littéralement  eu  français  franc  tenancier, 
II.  2 
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que  l’étaient,  d’après  les  dispositions  de  nos  anciennes 
lois,  les  shérifs,  les  conservateurs  de  la  paix,  et  tous 
autres  officiers  ayailt  rapport  aux  matières  qui  inté- 
ressaient la  liberté  du  peuple  (2  Inst.  558.  );  et  comme 
le  sont  encore  les  officiers  de  justice  des  forêts 
derors),  dont  les  fonctions  sont  d’intervenir  entre  la 
prérogative  royale  et  les  sujets , pour  l’exécution  ‘des 
lois  relatives  aux  forêts.  Pour  cette  élection,  le  writ  dé- 
signé dans  la  loi-commune  par  l’expréSsion  de  corona- 
tore  eligendo  (F.  N.  B.  i63.  ) enjoint  formellement 
au  shérif  quod  talem  eligi  faciat , qui  melius  èl  sciai 
et  velu  et possit  qfficio  illi  ùitendere.  Dans  la  vue  d’y 
parvenir  plus  sûrement,  le  statut  de  Westm.  i . ( 3 Edw. 
I.  c.  10.)  veut  que  nuNne  soit  élu  s’il  n’est  loyal  et 
discret  chevalier;  et  la'5®  année  du  règne  d’Edouard 
ill.  offre  l’exemple  d’un  homme  exelu  de  l’office  de 
coroner,  parce  qu’il  n’était  qu'un  marchand  (2' Inst. 
3a.).  Mais  il  paraît  qu’il  sifffit  aujourd’hui  qu’im.homme 
ait  assez  de  propriétés  foncières  pour  être  lait  cheva- 
lier (i)*,  qu’il  soit  ou  non  chevalier  de  fait  (F^  N.  B. 
i63  ).  Car  le  coroner  doit  avoir  une  fortune  suffisante 
pour  maintenir  la  dignité  de  son  office,  et  pour  ré- 
pondre des  amendes  qui  peuvent  lui  être  imposées  à 
cause  de  mauvaise  gestion  de  sa  part.  S’il  n’est  pas  en 


mais  répondant  mieux  au  mot  propriétaire.  Nous  employons 
l’ua  ou  l’autre,  dans  cette  traduction.  Pour  avoir  une  interpré- 
tation exacte  du  terme  Freeholder,  voy.  ci- après,  livre  % 
chap.  7 et  8.  (T.): 

(i)  Un  revenu  de  ag  l.  en  terres  sullisait  pour  gela,  sui- 
\aiit  le  statulum  de  mUitihus , 1 Kdw.  II.‘(Chr.)  • 
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état  de  les  acquitter,  on  en  lève  le  montant  sur  le  comte, 
pour  le  punir  d’avoir  élu, un  officier  sans  moyens  suf- 
fisants (Mirror,  c.  i.  § 3.  — 2 Inst.  175.).  Aujour- 
d’hui, à la  vérité,  la  coupable  indifférence  des  proprié- 
taires riches  a discrédité  cet  office , et  l’a  laissé  tomber 
entre  les  mains  de  gens  mal  aisés  et  de  la  classe  com- 
mune; de  sorte  que,  tandis  qu’ autrefois  un  coroner 
n’eût  pas  consenti  à être  payé  pour  servir  son  pays, 
et  qu’il  lui  était  expressément  défendu,  par  le  statut 
déjà  cité  de  Westm.  i . , d’accfcpter  aucune  réti  ibution 
sous  peinç  d’une  forte  amende  envers  le  roi,  cette 
place  n’est  désirée,  depuis  nombre  d’années,  qu’à  rai- 
son de  son  produit;  le  statut  3 Hen.  VII.  c.  i.  ayant 
attaché  des  salaires  aux  vacations  des  coroners:  ce  dont 
sir  Ed.  Coke  se  plaint  amèrement  (a  Inst.  aro).  Et 
depuis  soh  temps,  ces  salaires  se  sont  fort  accrus  (stat. 
a5  Geo.  II.  c.  29.  ). 

Le  coroner  est  élu  pour  la  vie.  Mais  il  peut  être 
déplacé,  soit  qu’on  le  nomme  shérif  ou  qu’il  soit  élu  j uge- 
forestier  i^verdei-or ) , offices  incompatibles  avec  celui 
de  coroner, soit  par  un  writ  du  roi,  de  coronalore  ex- 
onerando,  pour  la  cause  qui  y est  indiquée;  par  exem- 
• ple,  parce  qu’il  a d’autres  occupations , parce  que  l’àge 
QU  les  maladies  l’*nt  mis  hofs  d’état  d’exercer,  parce 
qu’il  n’a  pas  dans  le  comté  un  bien  suffisant, ‘ou  parce 
qu’il  vit  (Jans  une  partie  mal  située’du  cointé  (F.  N. 
B.  164.).  Il  peut  encore  être  révoqué,  suivant  le  sta- 
tut a5  Geo,  II.  c.  29.,  pour  cause  d’extorsion,  de  né- 
gligeniÆ  ou  de  mauvaise  conduite. 

Les  fonctions  et  l’autorité  <lu  coroner  sont,  comme 
nous  l’avons  vu  pour  le  shérif,  en  partie  judiciaires. 
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en  partie  ministérielles,  mais  principalement  judiciaires. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue , elles  sont  déterminées  en 
grande  partie  par  lé  statut  4 Edw.  I.  de  qfficio  coro- 
natoris.  Elles  consistent  d’abord  à faire  des  enquêtes, 
sur  la  mort  d’une  personne  tuée,  ou  morte  soit  subi- 
tement soit  en  prison.  Ce  doit  être  sur  l’inspectiop  du 
corps,  super  visuri}  corporis  (4 Inst.  271.)  : «car,  si 
« on  ne  trouve  pas  le  corps , le  coroner  ne  peut  pas 
« exercer  sa  fonction»  (i).  C’est  à la  place  même  où  la 
mort  est  survenue,  qu’il  doit  procéder;  et  l’enquête  se 
fait  par  un  jur^  (ju’il  préside,  et  tiré  des  quatre  ou  cinq 
ou  six  villes  les  plus  voisines.  Si  par  cette  enquête,  quel- 
qu’un est  reconnu  coupable  d’assassinat  ou  d’homicide, 
le  coroner  doit  l’envoyer  en  prison  pour  (jue  son  pro- 
cès soit  instruit;  il  doit  aussi  s’enquérir  de  ce  que  le  cou- 
pable possède  en  biens  meubles  et  immeubles  sujets,  par 
son  crime,  à confiscation.  Mais,  qu’il  y ait  homicide  ou 
non,  le  coron  ef  doit  vérifier  si,  par  cette  mort,  il  ne 
revient  pas  quelque  deodand  ( voy.  Vol.  i . pag.  548.)  au 
roi  ou  au  seigneur  ayant  le  privilège  de  ce  droit.  Puis 
il  doit  remettre  à la  cour  du  banc  du  roi  ou  aux  assises 
les  plus  prochaines  (a)  le  résultat  entier  de  son  enquête 

(i)  De  raèrae,  suivant  la  constitution  des  Goths  , avant 
qu’aucune  amende  fût  payable  par  les  habitants  du  lieu  où 
l’on  trouvait  le  cadavre  d’un  homme  tué , de  corpore  delicti 
r.onstare  opportebat ; id  est,  non  tarn fuisse  aliquem  in  terri- 
lorio  isto  mortuum  inventum , quant  vulneraturn  et  cæsum. 
Potest  enim  homo  etiam  ex  aliâ  causé  subito  mori.  Stiernhook , 
de  Jure  Gothor.  I.  3,  c.  4- 

(a)  L’enquête  du  coroner  doit  être  remise  sur  parchemin , 
ou  elle  ne  peut  être  reçue  comme  acte  authentique.  J’ai  vu 
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certifié  de  lui, scellé  de  son  cachet  et  des  cachets  des 
jurés,  ainsi  que  les  preuves  qui  y sont  relatives  (i). 

. Une  autre  branche  de  son  office,  c’est  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  naufrages,  et  de  certifier  s’il  y a lieu 
ou  non  au  droit  de  bris  et  naufrage,  et  en  la  possession 
de  qui  se  trouvent  les  marchandises  et  effets.  11  est  de 
même  chargé,  relativement  aux  trésors  trouvés,  de" 
rechercher  où  ils  sont,  quelles  personnes  les  ont  trou- 
vés , et  encore  si  quelqu’un  est  suspect  d’avoir  trouvé 
et  caché  un  trésor.  « Et  c’<»t  ce  dont  on  peut  s’aper- 
« cevoir , dit  le  vieux  statut  d’Edouard  I,  lorsque  quel- 
« qu’un  mène  une  vie  débauchée,  hante  les  tavernes, 
« et  se  conduit  ainsi  depuis  long-temps.  » Sur  cette  pré- 
somption seule,  il  pouvait  être  arrêté  et  contraint  de 
donner  caution. 

Comme  officier  ministériel,  le  coroner  n’agit  qu’en 
qualité  de  substitut  du  shérif.  Car,  lorsqu’on  peut 
‘faire  contre  le  shérif  une  récusation  fondée  sur  un 
soupçon  de  partialité,  soit  parce  qu’il  est  intéressé  dans 
le  procès , soit  parce  qu’il  est  parent  de  l’une  des  par- 
ties, alors  c’est  au  coroner,  au  lieu  du  shérif,  que  doit 
être  renvoyée  l’exécution  des  writs  du  roi  (4  Inst.  271.). 

m.  Les  juges  de  paix  forment  la  classe  des  magis- 
trats subordonnés  , que  pqus  avons  actuellement  à 
considérer.  Le  garde  des  actes  publics  et  registres  du 
comté,  custos  rotulorum,  est  le  principal  d’entre  eux. 


l’exemple  d’un  coroner  condamné  à l’amende  par  un  juge , 
pour  avoir  remis  son  enquête  sur  papier.  (Chr.) 

(i)  Stat.  33  Hen.  VIII.  c.  la  — 1 et  a P.  et  M.  c.  i3.  — 
a West.  Symbol.  S 3 10. 
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La  loi-coinmune  s’cst  toujours  occupée  particulière- 
ment de  la  conservation  de  la  paix  ; car  la  paix  est  le 
but  même  et  le  fondement  de  la  société  civile.  Aussi, 
avant  qu’on  eût  établi  les  juges  de  paix  tels  qu’ils  sont 
aujourd’hui,  il  y avait  des  officiers  particuliers  chargés 
^ar  la  loi-commune  de  maintenir  la  paix  publique.  De 
ces  officiers ,,quelques- uns  avaient  et  ont  encore  cfette 
ifiii^ion  comme  annexée  à d’autres  offices  dont  ils  étaient 
pourvus  ; d’autres  l’avaient  uniquement  par  attribution 
spéciale,  et  ils  étaient  nommés, par  cette  raison , cv/j/o- 
des  ou  conseivcUores  pacis.  Les  prèmiers , qui  l’étaient 
virtute  subsistent  encore;  mais  ceux  de  la  se- 

conde sorte  sont  remplacés  par  les  juges  de  paix  mo- 
dernes. 

Le  roi  ( Lambard.  Eirenarch.  12.  ) est,  par  ses  attri- 
butions et  par  sa  dignité  royale , le  principal  conser- 
vateur de  la  paix  dans  toute  l’étendue  de  ses  états , ^t 
il  peut  donner  à tout  autre  l’autorité  nécessaire  pour 
veiller  au  maintien  de  la  paix , et  punir  ceux  qui  la 
troublent.  De  là  \ient  l’e.xpres'sion  usitée  de  la  paix 
du  roi.  Le  lord  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  le 
lord  trésorier,  le  lord  grand  sénéchal  d’Angleterre,  le 
lord  maréchal , le  lord  grand  connétable  ( hiph-  con- 
stable) d’Angleterre,  quand  il  existe  de  ces  grands 
plficièrs  , tous  les  juges  du  banc  du  roi,  en  vertu  de 
leur  office  , et  le  maître  des  rôles , par  prescription , 
sont  conservateurs  généraux  de  la  paix  dans  tout  le  • 
royaume,  et  peuvent  envoyer  en  prison  tout  perturba- 
teur de  la  paix  du  roi,  ou  l’obliger  à faire  sa  soumis- 
sion cautionnée,  cju’il  la  respectera  ( Lamh.  12.).  Les 
aimes  juges  n’ont  ces  mêmes  pouvoirs  que- dans  l’éten- 
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due  de  leur  juridiction.  Le  coroner  et  le  shérif  sont 
aussi  conservateurs  de  la  paix  dans  leur  comté  (Britton. 

3, -F.  N.  B..  82.),  et  peuvent  obliger  de  même  à 
une  soumission  ou  caution  pour  le  maintien  de  la  paix. 
Les  constables,  les  chefs  des  décuries,  et  autres 
semblables,  sont  encore  conservateurs  de  la  paix  dans 
leurs  propres  juridictions,  et  peuvent  à ce  titre  faire 
• arrêter  les  perturbateurs , et  les  retenir  en  prison  jus- 
qu’à ce  qu’ils  fournissent  caution  qu’ils  n’enfreindront 
pas  la  paix  (Lamb.  i4)-  " 

Ceux  qui , sans  être  pourvus  d’aucun  office , étaient 
purement  et  simplement  conservateurs  de  la  paix , 
avaient  ce  droit  par  prescription , ou  ils  étaient  obli- 
gés de  l’exercer  par  la  tenure  de  leurs  terres , ou  enfin 
ils  étaient  élus  par  Jes  propriétaires  ou  freehoXders ^ en 
présence  du  shérif,  en  pleine  cour  de  comté  : le  writ  • 
pour  leur  élection  portait  qu’ils  devaient  être  choi- 
sis de  probioribus  et  potenlioribus  .comitatùs  sui  in 
custodes pads  i5.  16.  17.).  Mais  lorsque  la 

^eine  Isabelle , .femme  d’Edouard  IL,  parvint  à détrô- 
ner son  mari,  en  le  forçant  de  résigner  la  couronne, 
et  à faire  régner  à sa  place  son  fils  Édouard  ITI. , cet 
évènement  étant  sans  exemple  en  Angleterre,  on  crai- 
gnit qu’il  n’cn  résultât  des  troubles  populaires;  d’au- 
tant plus  que  le  roi  déposé  vivait  encore,  trainé  de  for- 
teresse en  forteresse  jusqu’à  ce  qu’enfin  on  précipita  le 
terme  de  ses  jours.  Pour  éviter  donc  tout  soulèvement, 
et  empêcher  que  la  paix  ne  fût  troublée  par  des  moyens 
quelconques,  le  nouveau  roi  fit  expédier  a tous  les  shé- 
rifs de  l’Angleterre  des  vvrits  dont  la  forme  nous  a été 
conservée  par  Thomas  Walsingham  ( Hist.  ann.  1 327.)  : 
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le  roi  y justifiait  d’une  manière  plausible  son  accession 
au  trône , en  alléguant  qu’il  avait  pris  la  couronne  fp- 
siiis  patris  beneplacito  ; et  il  enjoignait  à tous  les  shé- 
rifs de  maintenir  la  paix  dans  leurs  bailliages  respec- 
tifs, sous  peine  d’encourir  la  perte  de  leurs  héritages, 
et  même  de  la  vie  ou  d’un  membre.  Peu  de  se- 
maines après  la  date  de  ces  writs , il  fut  ordonné  en 
parlement  ( stat.  i Edw.  III.  c.  16.  ),  qüe,  pour  mieux 
maintenir  et  conserver  la  paix  dans  chaque  comté,  11 
serait  nommé  à cet  effet  des  hommes  probes  et  loyaux, 
connus  dans  le  pays  pour  être  ennemis  du  mal  et  des 
contestations.  Cette  nomination  devait  se  faire  par  une 
commission  expédiée  au  nom  du  roi,  suivant  le  sens 
qu’on  donna  à cette  disposition  ( stat.  l\  Edw.  III.  c.  a 
— - 18  Edw.  III.  st.  2.  c.  a.  ) ; et  c’est  ainsi,  et  à cette 
' occasion , que  le  choix  des  conservateurs  de  la  paix 
fut  enlevé  au  peuple  et  donné  au  roi  ( Lamb.  ao.  ). 
Mais  on  continua  toujours  de  les  nomijier  seulement 
conservateurs  ou  gardiens  de  la  paix , jusqu’au  statut 
34  Edw.  III.  c.  I.,  qui  leur  donna  le  pouvoir  déjuger* 
les  crimes  de  félonie.  Ce  fut  alors  qu’ils  acquirent  le 
nom  plus  honorable  de  juges  de  paix  {Lamb.  a3.  ). 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  une  commission 
spéciale  du  roi , sous  le  grand  sceau  ; et  la  forme  de 
cette  commission  a été  déterminée  par  les  douze  juges 
en  1 590  ( Lamb.  43.  ).  Elle  les  charge  tous , conjoin- 
tement et  séparément,  de  maintenir  la  paix,  et  leur 
donne  le  pouvoir,  s’ils  sont  deux 'réunis,  ou  un  plus 
grand  nombre,  de  rechercher  les  crimes  de  félonie  et 
autres  délits , et  d’y  appliquer  la  loi.  Dans  ce  nombre, 
quelques  juges  de  paix , ou  l’un  au  moins , sont  dési- 
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gnés  comme  devant  toujours  Être  appelés , de  manière 
qu’aucune  affaire  ne  puisse  se  passer  qu’en  leur  pré- 
sence. Le  texte  de  la  commission  renferme  ces  mots  : 
quorum  aliquem.  vestrum,  A.  B.  C.  D.  etc.,  unum  esse 
volumus  ; c’est  de  là  que  les  juges  ainsi  nommés  sont 
ordinairement  appelés  juges  de  paix  des  quorum.  Autre- 
fois on  ne  désignait  ordinairement,  pour  faire  partie 
des  quorum,  qu’un  nombre  choisi  de  juges  de  paix  re- 
commandables par  leur  habileté  et  leur  sagesse  : mais 
aujourd’hui  l’usage  est  d’élever  à ce  rang  presque  tous 
les  juges  de  paix , en  les  nommant  de  nouveau  daijs 
l’article  des  quorum,  à l’exception  peut-être  de  quel- 
ques-uns , qui  sont  moins  considérés , comme  ayant  peu 
de  propriétés;  et  même  cette  exception  est  actuelle- 
ment insignifiante,  puisqu'on  n’exprime  pas  dans  la 
formule  des  ordonnances  et  autres  actes , que  le  juge 
de  paix  qui  les  a décernés  est  l’un  des  quorum  (stat. 
i6  Geo.  II.  c.  27.  — stat.  7.  Geo.  III.  c.  11.').  Quand 
un  juge  de  paix  veut  agir  en  vertu  de  la  commission, 
il  obtient  du  commis-secrétaire  de  la  couronn#en  clrau- 
cellerie  un  writ  de  dedimus  poléslatem,  donnant  pou- 
voir à ceux  qui  y sont  désignés  de  recevoir  de  ce  juge 
les  serments  d’usage;  après  cette  prestation  de  ser- 
ments, il  est  libre  d’agir  comme  juge  de  paix. 

Quant  au  nombre  de  ces  juges  et  aux  qualités  re- 
quises, le  statut  18  Edw.  III.  c.  2.  portait  que  dans 
chaque  comté  on  désignerait  pour  être  conservateuis 
lie  la  paix  deua;  ou  trois  hommes  de  la  meilleure  ré- 
putation. Mais  ce  nombre  fut  trouvé  insuffisant  pour 
remplir  le  but  ; et  le  statut  34  EiUv.  III.  c.  i . déter- 
mina qu’on  ferait  juges  de  paix,  dans  chaque  comté. 
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un  lord,  et  trois  ou  quatre  des  hommes  les  j)lus  esti- 
més de  la  province , avec  quelques  gens  de  loi.  J^Iais 
dans  la  suite , pour  satisfaire  l’ambition  dl^s  particu- 
♦ liers,  on  porta  si  loin  le  nombre  des  juges  de  paix, 
qu’il  parut  necessaire  de  le  restreindre  d’abord  à six 
seulement,  et  postérieurement  à huit,  par  les  statuts 
la  Rie.  II.  c.  lo.  et  i/j-  Rie.  II.  c.  1 1.  Mais  aujour- 
. d’hui. on  n’a  aucun  égard  à cette  règle  : et  il  parait 
que  la-cause  en  doit  ètr»  attribuée , ainsi  que  Lambard 
l’a  observé  il  y a long-temps, ^u  nombre  toujours  crois- 
sant d^s  dispositions  des  statuts,  dont, en  divers  temps, 
on. a remis  l’exécution  à la  charge  des  juges  de  paix; 
ce  qui  devait  raisonnablement  donner  lieu  à l’augmen- 
tation de  leur  -nombre.  Quant  aux  qualités  requises 
dans  les  juges  de  paix , les  Statuts  que  je  viens  de  citer 
exigent  qu’ils  jouissent  de  la  meilleure  réputation,  et 
qu’ils  soient  regardés  comme  les- hommes  les  plus  dignes 
dans  le  comté.  Le  statut  i3  Rie.  II.  c.  'j.  veut  qu’ils 
soient  pris  entre  les  principaux , à tous  égards,  des  che- 
valiers, ébuyers,  et  gens  de  loi  considérés.  D’après  le 
.statut  a Hen.  V.  st.  i . c.  4-  et  st.  a.  c.  i .,  il  faut  encore 
qu’ils  résident  dans  leurs  comtes  respectifs.  Et  comme, 
dans  les  nominations  de  ces  juges,  il  se  glissait,  contre 
la  teneur  de  ces  statuts,  dçs  homines  de  peu.de  moyens, 
que  leur  pauvreté  rendait  avides  et  méprisables^tout- 
à-la-fois,  le  statut  i8.Hen.  VI.  c.  1 1.  arrêta  qu’aucun 
juge  de  paix  ne  pourrait  être  compris  dans  une  coni- 
mission , s’il  n’avait  en  biens  - fonds  un  revenu  de  la 
valeur  de  âo  /.  Ia?  taux  de  l’argent  ayant'  fort  changé 
depuis  ce  temps , il  a été  réglé  par  le  statut  5 Geo.  II. 
r.  i8,  que  tout  juge  de  paix,  sauf  les  exceptions  por- 
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tées  dans  cet  acte , doit  avoir  loo  l.  net  de  revenu  (i); 
et  s’il  procède  sans  cette  cohditiotl,  il  doit  être. con- 
damné à une  amende  de  lOO  l.  Ge  revenu -exigé  est 
presque  équivalent  aux  20  L par  an  requises  du  temps 
de  Henri  VI  (2).  Aujourd’hui  le  juge  de  paix  doit  at- 
tester par  serment  qu’il  possède  ce  revenu  ( stat.  1 8 
Geo.  U.  c.  20.  ).  L’acte  5 Geo.  II.  interdit  les  fonctions 
de  juge  de  paix  (3)  à tout  procureur  exerçant  près  des 
tribunaux  ordinaires,  ou  des  cours  d’équité,  ou  des 
tribunaux  civils  ou  ecclésiastiques. 

Comme  roffice  de  juge  de  paix  est  conféré  par  le 
roi,  il  ne  subsiste  qu’autant  qu’il  plaît  au" prince;  et 
ihcesse,!"  par  la  transmission  de  -la  couronne,  mais 
six  mois  après  ( stat.  1 Ann.  c.  8.  ) ; et  si  le  même  juge 
de  paix  est  remis  en  place  par  le  successeur,  il  n’est 


(1)  Le  stât.  i8  Geo.  II.  c.  20  est  le  dernier  qui  prescrive 
les  qualités  requises  dans  un  juge.de  paix.  Le  revenu  net  de 
100  /.  par  an  p^ut  consister  en  une  propriété  soit  en  freehold,  , 
soit  en  copyhold , en  un  bien  d’héritage,  ou  en  un  bien  à vie, 
ou  même  pour  le  terme  de  21  dus.  Une  réversion  ou  un  rernain- 
(ler  après  une  on  plusieurs  vies  d’un  revenu  de  3oo  l.  suffit 
aussi.  Mais  cgtte  condition  ne  s’étend  pas  aux  juges  des  corpo- 
rations , aux  fils  aînés  des  pairs  ou  de  ceux  qui  ont  les  condi- 
tions requises  pour  être  chevaliers  de  comté,  aux  officiers  de 
la  table  du  tapis  verd , aux  principaux  olliciers  de  marine,  aux 
sous-secrétaires  d’état,  aux  chefs  des  collèges  , ni  aux  maires 
de  Cambridge  et  d’Oxford,  qui  tous,  par  état,  peuvent  agir 
Comme  juges  de  paix  sans  justilier'd’aucune  condition.  (Chr.) 

’ [2)  Voypz  les  calculs  de  l’pvéquc  Fleetwood  dans  stm  Chro- 

nicon  pretiosum. 

(3)  Dans  un  comté  (pielconque.  . 
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pas  obligé  d’obtenir  un  nouveau  writ  de  dedünus , ni 
d’attester  de  nouveau  par  serinent  la  condition  requise 
( stat.  I Geo.  III.  c.  1 3.  ) , ni  de  prêter  serinent  plus 
d’une  fois  sous  un  même  règne,  à raison  d’ayeune  nou- 
velle commission  (stat.  7 Geo.  III.  c.  9.).  a“  Par  uii 
writ  exprès,  sous  le  grand  sceau  (Lamb.  67.),  qui 
décharge  en  particulier,  pour  l’avenir,  la  personne  y 
dénommée  des  fonctions  de  juge  de  paix.  3°  Par  la 
suspension  de  la  commission , au  moyen  d’un  writ  de 
supersedeas,  qui  suspend  le  pouvoir  de  tous  les  juges 
de  paix , mais  qui  ne  le  détruit  pas  entièrement , puisque 
ce  pouvoir  peut  repaître  par  un  autre  writ  qu’on  appelle 
un  procedendo.  4”  Par  une  nouvelle  commissiijn,  qui, 
quoique  sans  en  parler,  révoque  de  fait  tous  les  juges 
de  paix  qui' n’y  sont  pas  compris;  car  deux  commis- 
sions ne  peuvent  subsister  en  même  temps.  5°  Par  la 
nomination  à l’office  de  shérif  ou  de  coroner  (stat.  i 
Mar.  St.  I.  c.  8.),  (i).  On  pensait  autrefois  que  si  un 
homme  était  compris  dans  une  commission  de  juges  de 
' paix,  et  tju’on  lui  conférât  ensuite  une  noirvelle  dignité, 
cela  mettait  fin  à ses  fonctions  de  juge  de  paix,  la 
commission  paraissant  alors  ne  lui  être  plus  applicable. 
Mais  depuis,  il  a été  arrêté  (stat.  i Edw.,YI.  c.  7.3, 
que  nonobstant  un  nouveau  titre  de  dignité,  le  juge 
de  paix  à qui  il  est  conféré  conserve  sen  office. 


(i)  Un  shérif,  pendant  l’année  où  il  exerce  comme  tel , ne 
peut  procéder  comme  juge  de  paix.  Mais  ni  le  statut  cité  dans 
le  texte,  ni,  je  pense,  aucun  autre  statut  ne  défend  à un  co- 
roner d’exercer  rofficc  de  juge  de  pai.x,  avec  lequel  oelui  de 
coronei'  ne  paraît  pas  incompatible  de  sa  nature.  (Chr.) 
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Le  pouvoir , les  fonctions  et  les  devoirs  d’un  juge  de 
paix  sont  déterminés  par  sa  commission,  et  par  les 
divers  statuts  qui  ont  assigné  les  objets  de  sa  juridiction. 
Sa  commission  lui  donne  particulièrement  le  pouvoir 
de  maintenir  la  paix;  elle  lui  attribue  en  conséquence 
.toute  l’autorité  donnée  aux  anciens  conservateurs  par 
la  loi-commune  pour  réprimer  les  émeutes  et  les  que- 
relles , pour  exiger  des  cautions  qu’on  ne  troublera  pas 
la  paix,  et  pour  . faire  arrêter  et  emprisonner  les  gens 
coupables  de  félonie  ou  autres  crimes  moins  graves. 
Cette  commission  donne  aussi  le  pouvoir  à deux  ou 
plusieurs  juges  de  paix  réunis,  d’instruire  et  de  juger 
tous  crimes  de  félonie  et  autres  délits  ; et  c’est  ce  qui 
fonde  leur  juridiction  dans  les  sessions  (1),  ce  dont 
nous  parlerons  plus  au  long  en  soq  lieu.  Quant  aux 
pouvoirs  donnés  à un,  à deux  (2)  oif  à un  plus  grand 


(1)  Les  sessions  ne  peuvent  être  tenues  s’il  n’y  a deux  juges 
de  paix  présents.  (Chr.) 

(2)  Lorsqu’un  statut  porte  qu’un  acte  sera  fait  par  deux 
juges  de  paix,  la  règle  générale  est  que  si  l’acte  e.st  de  nature 
judiciaire,  ou  s’il  est  abandonné  à leur  discrétion,  les  deux 
juges  doivent  y concourir  ensemble  et  être  présents  sous  peine 
de  nullité  ; par  exemple , s’il  s’agit  de  renvoyer  un  pauvre 
d’une  pavoisse,  de  nommer  des  inspecteurs  des  pauvres,  d’ad- 
mettre le  brevet  d’un  apprenti  à la  charge  de  la  paroisse.  Mais 
si  l’acte  est  simplement  ministériel , comme  s’il  s’agit  d’auto- 
riser une  taxe  pour  les  pauvres,  ils  peuvent  agir  séparément. 
Cet  acte  de  deux  juges  de  paix  est  jusqu’à  présent  le  seul  qu’on 
ait  interprété  comme  ministériel;  et  ce  n’est  pas  sans  raison 
qu’on  a mis  en  question  l’exactitude  de  cette  interprétation 
(3  T.  Rep.  38o.  ). 

Au  surplus,  on  a maintenu  qu’un  ordre,  pour  le  renvoi  d’un 


•Dgilized  by  nnngic 


;-W)  1>F.S  MAGISTRATS  \Ll'v.l. 

nombre  de  juges  de  paix  par  les  divers  statuts  qui  de 
temps  à autres , ont  accumulé  sur  eux  une  telle  variété , 
une  telle  masse  d'affaires,  que  peu  de  gens  se  char- 
gent volontiers  de  cet  emploi , et  qu’il  y en  a moins 
encore  qui  en  cornprennent  les  .fonctions  ; ces  pouvoirs 
sont  tels,  ils  sont  d’une  si  grande  importance  pour  la 
public,  que  la  nation  a réellement  obligation  à tout 
digne  magistrat  cjbi  veut  bien,  dans  des  vues  dnoites, 
se  livrer  à ce  pénible  office.  Aussi , quand  il  arrive  qu’un 
juge  de  paix  bien  intentionné,  se  trompe  sans  dessein 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  Cours  de  justice 
usent  envers  lui  de  beaucoup  de  douceur-  et  d’indul- 
gence : divers  statuts  ont  été  faits  pour  le  protéger  et 
le  défendre  de  toute  attaque  injuste  relativement  à son 
emploi  (r).  Etitraautres  privilèges,  ces  statuts  ne  per- 
mettent pas  d’in^nter  une  action  à un  juge  de  paix , 
pour  une  inadvertance  quelconque,  sans  l’en  avoir  pré- 
venu;, et  ils  veulent  que  toutes  poursuites  contre  lui 
soient  arrêtées  s’il  fait  des  offres  suffisantes  d’indemni- 
tés ^(ü).  Mais  d’un  autre  côté,  tout  usage  pervei's  de 

t 

pauvre,  signé  de  deux  juges  de  paix  séparément,  n’est  pas  nul, 
mais  qu’il  peut  être  annulé,  et  qu’il  ne  peut  l’étre  que  parla 
voie  d’un  appel  aux  sessions.  4-  T.  R.  5g6.  ( Chr.  )., 

(i)  Stat.  7 Jac.  I.  c.  5.  — si  Jac.  I.  c.  is.  — ^l^  Geo.  II. 
c.  44-  . • 

(a)  Il  est  nécessaire  qu’un  magistrat  quelconque  connaisse 
la  loi,  ainsi  que  les  bornes  de  son  autorité;  et  on  peut  l’obli- 
ger à une  juste  indemnité  envers  ceux  qui  ont  souffert  de  son 
ignorance  ou  de  son  inattention.  Mais  pour  empêcher  qu’il  ne 
soit  tourmenté  de  poursuites  vcxatoircs,  il  a été  réglé  qu’il  lui 
serait  donné 'connaissance  de  l’action  intentée  contre  lui,  et  du 
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son  pouvoir,  tout  abus  tyrannique  de  sa  part  est  d’ordi- 
naire puni  sévèrement;  et  toute  personne  qui  obtient 
une  déclaration  des  jurés  contre  un  juge  de  paix,  pour 
une  injustieé  quelconque  faite  à dessein  et  par  des  vues 


motif,  un  mois  avant  l’expédition  du  writ,  ou  que  eopie-ljii 
en  serait  délivrée , par  un  acte  du  procureur  de  la  partie , qui 
doit  écrire  au  dos  son  nom  et  sa  demeure.  Cet  acte  doit  spéci- 
fier quelle  est  la  nature  du  writ  ou  du  procès.  S’il  y est  dit 
que  c’est  une  action  sur  y espèce  particulière,  cette  déclaration 
est  insuffisante  dans- le  cas  où  l’action  serait  intentée  sur  tres- 
pass , c’est-h-dire  pour  transgression  de  la  loi,  7 T.  R.  63 1'. 
Le  magistrat  peut  ensuite  faire  des  offres  en  réparation , et 
en  poursuivre  l’admission  , tout  en  défendant  au  fond  ; et  si  la 
somme  offîrte  est  jugée  suffisante  par  le  jury , il  doit  obtenir 
sentence  avec  dépens.  L’action  doif  être  commencée  dans  les 
six  mois  après  l’offense 'qui'fait  l’objet  de  la  plainte "(24  Geo.  II. 
c.  44-)-  S*  magistrat  abu.se’ de  l’autorité  que  la  loi  lui  con- 
fie pour  satisfaire  ou  ses  ressentiments  ou  ses  intérêts  privés 
et  son  ambition,  il  peut  être  poursuivi  au^iminel  par  accusa- 
tion , soit  par  un  grand  jury  , soit  par  voie  de  dénonciation. 
Mais  la  cour  du  banc  du  roi  a souvent  déclaré  que,  dans  le  cas 
ou  un  juge  de  paix  se  serait  conduit  illégalement,  néanmoins, 
s’il  avait  agi  avec  candeur  et  probité,  sans  atieune  mauvaise 
vue  ou  intention,  la  cour  n’adopterait  jamais  pour  le  punir 
le  mode  extraordin^c  d’une  dénonciation,  mais  qu’elle  laisse- 
rait la  partie  plaignante  suivre  le  mode  ordinaire  de  poursuite, 
soit  en^tionnant  le  juge  de  paix,  ou  fp  ptoVoquant  un  grand 
jury  contre  lui, '2  Dur.  1162.  Et  dans  aucun  cas,  la  cour  n’au- 
torise une  dénonciation,  si  on  ne  lui  présente  pour  obtenir 
cette  autorisation , une  requête  dans  le  second  trimestre  après 
l’offense  commise , et  si  l’on  n’insfruit  préalablcm'ent  par  écrit 
le  juge  de  paix  de  celte  requête  ; et  enfin  si  la  partie  plaignante 
ne  s’engage  .à  ne  pas  intenter  une  action  au  civil.  Et  s’il  arrive 
qu’elle  procède  h la  fois. et  p.àr  action  civile  et  par  accusa- 
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condamnables,  a droit  de  réclamer  le  double  de  ses 
frais  (i). 

Il  nous  est  impossible , d’après  notre  plan , d’entrer 
ici  dans  les  détails  particuliers  des  pouvoirs  accumu- 
lés qui  sont  confiés  à ces  magistrats.  Je  me  réfère  donc, 
quant  à présent,  à la  suite  de  ces  Commentaires,  où' 
sa  trouveront  successivement  compris  presque  tous  les 


tion  par  grand  jury,  le  procureur  général  délivre  un  noli  pro- 
sequi  sur  l’accusation.  Dans  la  vérité,  quand  un  juge  de  paix 
a commis  une  erreur  involontaire , sans  motif  de  corruption , 
sans  mauvaise  intention,  on  peut  douter  qu’il  y ait  lieu  à in- 
dietment  ou  accusation  par  ou  devant  un  grand  jury  ; car  dans 
ce  cas , ou  l’acte  est  nul , ou  le  juge  de  paix  est  vesponsabic 
des  dommages  pour  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 
L’objet  de  toute  punition  est  d’empêcher  la  récidive,  et  il  serait 
absurde  de  punir  un  homme  pour  une  faute  involontaire , qu'il  , 
n’a  pu  dès-lprs  éviter. 

Le  statut  43  c.  141  ayant  pour  objet  de  donner  aux 

juges  de  paix  plus  de  sécurité  dans  l’exercice  'de  leurs  de- 
voirs, porte  que  dans  toute  action  intentée  contre  un  juge 
de  paix  à raison  d’une  condamnation,  dans  le  cas  où  cette  con- 
damnation serait  trouvée  non  fondée,  le  plaignant  ne  recevra, 
au-delà  du  montant  de  l’amende'  qu’il  aura  pu  payer,  que  2 d. 
pour  tous  dommages , et  sans  dépens  ; à ^oins  qu’il  n’ait  été 
allégué  dans  la  déclaration  de  l’action  intentée , (laquelle  ne  peut 
être  qu’une  action  jnr  Vespèce  seulement),  que  le  ju|^meut  a 
été  rendu  méchamment,  et  sans  aucun  motif  raisonnable  ou  pro- 
bable. Alors  le  défenseur  du  juge  de  paix  obtiendra  un  verdict 
favorable , s’il  prouve  au  procès  que  le  plaignant  était  en  effet 
coupable  de  l’offense , et  qu’il  ne  lui  a pas  été  imposé  une  peine 
plus  grande  que  la  loi  ne  le  veut  pour  ce  pas.  (Chr.). 

(i)  C’est-à-dire,  si  le  juge  certifie  que  l’injustice  a été  faite 
à dessein  et  par  des  vues  condamnables.  ( Chr.  ). 
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objets  de  la  juridiction  des  juges  de  paix..  Je  recom- 
mande en  même  temps  la  lecture  de  X Eirenatvha  de  • 

M.  Lambard,  et  du  Jugé  de  paix  du  Dr.  Burn  r tout 
ce  qui  est  relatif  à ce  sujet,  tant  pour  le  passé  que 
pour  le  présent , a été  soigneusement  et  exactement 
réuni  dans  ces  ouvrages,  et  y est  ordonné  avec  au- 
tant de  clarté  que' de  jugement. 

Je  vais  maintenant  .passer  à quelques  fonctionnaires 
d’un  rang  inférieur  à ceux  dont  j’ai  déjà  parlé  : leur  ju- 
ridiction est  aussi  plus  bornée;  mais  leurs  offices  exis- 
tent de  même  généralement  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

IV.  Occupons-nous  donc , en  quatrième  lieu , du  con- 
stable. On  a dit  souvent  que  ce  mot  était  dérivé  du 
terme  saxon  koning -'slapel , et  signifiait  support  du 
roi.  Mais  comme  nous  avons  emprunté  du  français  le 
nom,  aussi  bien  que  l’office,  de  constable  ou  connéta- 
ble, je  crois  devoir,  avec  sir  Henri  Spelman  et  le  Dr. 
Cowel , tirer  son  étymologie  de  cette  langue,  dans  la- 
quelle il  est  évidemment  dérivé  du  latin  cornes  stabidi, 
officier  bien  connu  dans  l’empire  romain , et  qui  était 
ainsi  appelé,  parce  que,  de  même  que  le  grand  conné- 
table de  France  et  le  lord  haut-connétable  ou  cons- 
table d’Angleterre,  c’était  lui  qui  réglait  tout  en  ma- 
tière de  chevalerie,  les  joûtes,  les  tournois,  et  les  faits 
d’armes,  qui  s’exécutaient  à cheval  (i).  L’office  éminent 


(i)  îlous  pouvons  nous  former  une  idée  de  son  pouvoir,  et 
de  la  condition  du  peuple  de  ce  pays  dans  le  quinzième  siècle , 
par  cette  phrase  d’une  commission  délivrée  à Richard  comte 
Rivers,  dans  la  septième  année  du  règne  d’Edouard  FV.  : Ple- 
II.  .3 
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(lu  lord  haut -constable  ou  grand  connétable  à cessé* 
d’être  en  usage  en  Angleterre  ( si  ce  n’est  en  de  grandes 
et  solennelles  occasions , telles  que  le  couronnement  du 
roi , et  autres  de  ce  genre  ) , depuis  la  condamnation 
de  Stafford,  due  de  Buckingham,  sous  Henri  VIII;  de 
même  qu’en  France  il  fut  supprimé , environ  un  siècle 
après,  par  un  édit -de  Louis  XIII.  Mais  c’est  de  cet, of- 
fice, dit  Lambard  {of  Constables , 5.),  qu’a  été  tiré 
et  formé,  dans  l’origine,  l’emplpi  inférieur  du  consta- 
ble, qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  un  démembrement. 
Car  le  statut  de  Winchester  ( i3  Edw.  I.  c.  6.  ) qui  le 
premier  a établi  ces  constables,  porte  que,  pour  main- 
tenir mieux  la  paix,  deux  constables,  dans  chaque  cen- 
turie ou  canton  et  just’me  particulière , seraient  (char- 
gés de  l’inspection  de  tout  ce  qui  serait  relatif  aux  ar- 
mes et  armures. 

On  distingue  deux  sortes  de  constables,  i"  Les  hauts- 
constables  , établis  d’abord , eomme  nous  l’avons  dit , 
parle  statut  de  Winchester , sont  nommés  par  les  Cours- 
leet  des  justices  particulières  ou  des  centuries  ou  can- 
tons; sinon , par 'les  juges  dans  leurs  quarter-sessions  : 
et  la  même  autorité  qui  les  nomme  , peut  les  révoejuer 
(Salk.  i5u.).  2°  Les  petits-constablc;s,  institués,  dans 
l’origine , sous  le  règne  d’Édouard  III  (Spelm.  Gloss. 

1 4 8), sont  des  offieiers  inférieurs , dans  chaque  ville  et 


nam poteslatem  et  auctorilalcm  damus  et  cornrnittimus  ad  cognos- 
eendtim  et  procedendum  in  omnibus  et  singulis  causis  et  nego- 
liis  de  et  super  crimine  lœsce  majestatis , seu  ipsius  occasione , 
rceterisque  causis  quibuîeunque , summariè  et  de  piano,  sine 
strepitu  et  ftgurâ  judicii,  sold  facti  veritnte  inspectd.  Rym. 
F(C(I.  toiti.  XI.  |>.  582.  (Chr. ).  m 
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paroisse.  Ils  sont  subordonnés  au  haut  - constable  du 
canton.  Ces  petits-constables  réunissent  en  eux  deux 
offices,  l’un  ancien,  l’autre  moderne.  Le  premier  est 
l’office  de  chef  de  bourg  ou  de  décurie  ( borsholder) , 
dont  nous  avons  parlé  (vol.  r.  p.  t95),'etqui  remonte 
jusqu’au  temps  du  roi  Alfred.  Le  second , le  plus  mo- 
derne, est  celui  de  constable  seulement,  qui,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  fut  établi  sous  le  règne  d’Édouard  III. 
pourassistei*  le  haut  constable  (Lamb.  9.).  En  général, 
on  employait  pour  petits-constables  les  anciens  chefs 
de  bourg  ou  de  décurie  ; mais  non  pas  si  généralement 
que  leurs  offices  ne  soient  encore  aujourd’hui  distincts 
de  celui  de  constable  en  plusieurs  endroits.  Ils  sont 
tous  nommés  par  le  jury  pendant  la  tenue  de  la  Cour- 
icct , ou , SI  cette  Courne  tient  pas,  ils  sont  nommés  par 
deux  juges  de  paix  (stat.  i4  et  i5  Car.  IL  c.*i  2.  ). 

Le  devoir  général  de  tous  les  constables,  hauts  ou 
petits , ainsi  que  des  autres  officiers , est  de  maintenir  ' 
la  paix  du  roi  dans  leurs  divers  districts.  Ils  sont  ar- 
més , pour  cet  effet,  de  pouvoirs  très-étendus  ; ils  peu- 
vent arrêter , emprisonner , ouvrir  dt;  force  les  inai- 
scms,  etc.  Et  peut-être  est- il  bien  qu’ils  ignorent 
communément  quels  sont  ces  pouvoirs , si  l’on  consi- 
dère quelles  espèces  d’hommes  remplissent  la  plupart 
de  ces  emplois  (i).  Un  de  leurs  principaux  devoirs, 
prescrit  par  le  même  statut  de  Winchester  qui  les  a 

(i)  Si  leurs  pouvoirs  sont  dangereux,  la  législature  doit  les 
restreindre  : mais  certainement  tout  fonctionnaire  doit  connaître 
l’étendue  de  ses  devoirs  et  de  ses  pouvoir. 

I>  après  le  statut  Geo.  III.  c.  55 , fout  constable  nu  ofïi- 

3. 
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institués , c’est  de  faire  la  veillée  et  la  garde  ( walch 
et  ward)  dans  leurs  juridictions  respectives.  La  garde 
ou  custodia  s’entend  principalement  de  leur  surveil- 
lance pendant  le  jour,  pour  arrêter  les  perturbateurs 
du  repos  public  et  les  voleurs  de  grand  chemin.  La 
manière  de  procéder  à ces  arrestations  est  laissée  à la 
discrétion  des  juges  de  paix  et  des  constables  ( Dalt. 
Jusl.  c.  io4-):  lii  centurie  ou  canton  est  néanmoins 
responsable  de  tous  les  vols  qui  s’y  commettent  de  jour, 
si  la  garde  s’est  faite  négligemment.  La  veillée  ou  garde 
de  nuit  s’entend , d’après  le  mot  même,  de  la  nuit  seu- 
lement (i).  Elle  commence  lorsque  la  garde  de  jour 
finit , et  finit  lorsque  celle-ci  commence  : car,  suivant 
le  statut  de  Winchester,  dans  les  villes  ceintes  de  murs, 
les  portes  doivent  être  fermées  depuis  le  coucher  du  so- 
’leil  juscjfe’à  son  lever,  et  il  doit  être  établi  une  garde 
de  nuit  dans  chaque  bourg  et  ville , spécialement  dans 
la  saison  de  l’été,  pour  saisir  les  fripons,  les  .vaga- 
bonds, les  coureurs  de  nuit,  et  leur  faire  rendre  com- 


cier  de  paroisse  peut,  sur  une  plainte  faite  sons  serment  devant 
deux  juges  de  paix , être  jugé  pour  négligence  dans  son  devoir  ou 
désobéissance  à quelque  ordre  ou  injonction  légale , et  être  con- 
damne à une  amende  qui  n’excède  pas  40  s;  mais  il  peut  inter^ 
jeter  appel  aux  sessions. 

Un  constable  est  coupable  de  transgression  contre  la  loi , 
s’il  exécute  un  ordre  hors  de  son  district,  i Hen.  Black.  iS. 
(Chr.). 

( I ) Le  «mot  watch , veille  ou  veillée , se  rendait  par  le  mot 
wacht  ou  ivacta  chez  nos  ancêtres  Saxons  : Çxcubias  et  expia 
/Yil/o/iej  waetas  uocoTir. . Capitulor.  Hludov.  Pii.  cap.  i. 
ann.  8i5. 
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pte  de  ce  qu’ils  sont  et  de  leur  conduite.  Le  constable 
peut  nommer  des  gardes  de  nuit,  à sa  discrétion en 
se  conformant  à l’usage  de  la  ville;  et  comme  ils  sont 
ses  délégués,  ils  ont , quand  ils  exercent,  la  même  au- 
torité que  leur  supérieur.  Mais  quant  au  nombre  in- 
fini d’autres  petites  fonctions  de  détail , attribuées 
aux  constables  par  divers  statuts,  je  dois  encore 
me  référer  à M.  Lambard  et  au  Dr.  Burn.  On  peut 
voir  aussi  dans  leurs  traités  quels  pouvoirs  et  quels  de- 
voirs appartiennent  indifféremment  au  constable  et  au 
tithing-man  ou  chef  de  décurie,  et  quels  sont  ceux 
qui  appartiennent  au  constable  seul  : car  le  constable 
peut  tout  ce  que  peut  le  tithiiig-man  ; mais  celui-ci 
n’a  pas  la  même  étendue  de  pouvoir  que  le  constable. 

V.  Nous  passons  actuellement  aux  inspecteurs  des 
grandes  routes.  Chaque  paroisse  est  tenue , de  droit 
copimun,  de  maintenir  en  bon  et  suffisant  état  de  ré- 
paration les  grands  chemins  qui  la  travérsent  ; à moins 
qu’à  raison  de  tenure  de  terreS  ou  autrement,  cet  en- 
tretien ne  soit  à la  charge  de  quelque  particulier.  Nos 
anciennes  lois  n’exemptaient  personne  de  cette  charge, 
quelles  que  fussent  les  autres  immunités  dont  on  pouvait 
jouir  d’ailleurs  ; c’était  une  des  parties  de  la  trinoda 
nécessitas  à laquelle  étaient  assujéties  toutes  les  pro- 
priétés, savoir,  expeditio  contra  hosteip,  arciian  con- 
stnictio , et  pontiurn  reparatio.  Car , quoique  la  répa- 
ration des  ponts  soit  seule  exprimée,  on  doit  néan- 
moins y compre.ndre  aussi  celle  des  chemins  ; comme 
le  dit  la  loi  romaine , ad  instructiones  reparationesque 
itinerum  et  pontiurn , nidlum  genus  kominum , nullins- 
que  dignitatis  ac  venerationis  meritis , cessare  oporlet  ‘ 
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( C.  II.  74.  4-  )•  Et  de  fait , assez  généralement,  l’en- 
tretien des  routes  parait  seul  à la  charge  des  pa- 
roisses, celui  des  ponts  ayant  été  attribué  en  grande 
partie  à toute  la  province,  par  le  statut  22  Hen.  VIII. 
c.  5.  Si  les  paroisses  négligent  ces  réparations,  elles 
pouvaient  autrefois  et  elles  peuvent  encore  être  accu- 
sées devant  ou  par  un  grand  jury,  pour  cette  négli- 
gence : mais  il  n’y  avait  pas  anciennement  d’officier 
chargé  particulièrement  d’assembler  les  habitants  de 
la  paroisse  et  de  faire  faire  ces  travaux.  Ce  fut  le  sta- 
tut 2 ‘et  3 Ph.  et  M.  c.  8.  qui  ordonna  que  des  inspecr 
teurs  des  grands  chemins  seraient  nommés  dans,  cha- 
que paroisse  (i). 

Dans  l’origioe,  ces  inspecteurs  étaient,  d’après  le 
statut  de  Philippe  et  Marie , à la  nomination  du  con- 
stable et  des  church-wardens  ou  marguilliers  de  la  pa- 
roisse. Mais  aujourd’hui  ils  sont  choisis  par  deux  jqges 
des  environs , parmi  les  habitants  ou  autres,  tels  que 
les  indique  le  statut  i3  Geo.  III..  c.  78.  ; et  il  peut  leur 
être  adjugé  des  salaires  pour  leurs  peines.  , 

‘Leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  consistent  à mettre 
à exécution  les  diverses  lois  relatives  à la  réparation 
des  grands  chemins,  c’est-à-dire, des  routes  qui  mènent 


(i)  Leur  office  répondexactement , ditM.  Dalton(/uji.  c.  5o.), 
à celui  des  curatores  viarumoSxKL  les  Romains.  Mais  on  doit  croire 
^e  parmi  cu.x  cet  office-était  plus  relevé  en  dignité  et  en  pouvoir 
qu’il  ne  l’est  en  Angleterre,  non  seulement  d’après  la  compa- 
raison de  leur  manière  de  faire  les  routes"  ou  de  les  rép.iter, 
avec  celle  des  paroisses  de  notre  pays;  mais  encore  parce 
qu’un  certain  Thermus,  qui  était  le  curator  ou  inspecteur  de 
la  voie  rlaminiennc,  fut  candidat  avec.  Jules- César  pour  le  con- 
sulat. \Cic.  nd  Attic.  1.  i.  ep.  i.). 
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d’une  ville  à une  autre.  Toutes  ces  lois  sont  aujourd’hui 
réunies  en  une  seule  par  le  statut  i3  Geo,  III.  c.  78. 
Il  porte  i'’  que  les  inspecteurs  peuvent  faire  enlever 
tout  ce  qui  embarrasse  sur  les  grandes  routcè,  ou  a ver-, 
tir  le  propriétaire  de  l’enlever,  lequel  propriétaire  est 
sujet  à Tainende  s’il  ne  le  fait  pas.  a"  qu’ils  doivent 
convoquer  tous  les  habitants  et  possesseurs  de  terres , tè- 
nmnents  et  héritages  dans  la  paroisse , pendant  six  jour- 
nées chaque  année,  pour  travailler  au  transport  des  ma- 
tériaux et  à la  réparation  des  routes  publiques.  Toute 
personne  ayant  une  charrue  (de  trois  chevaux , etc.) , ou 
faisant  valoir  des  terres,  est  obligée  d’envoyer  un  attelage 
de  trois  chevaux  par  chaque  charrue,  et  par  clique 
5o  l.  de  produit  annuel  ou  de  fermage  ; ceux  qui  ont 
moins  qu’une  charrue,  ou  qui  font  valoir  une  terre  au- 
dessous  de  5o  l.  par  an,  contribuent  dans  une  moindre 
proportion  ; et  tout  autre,  sujet  à cette  charge , et  .âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans  ou  de  moins  de  soixante-cinq , 
est  tenu  de  travailler,  ou  de  fournir  un  homme  à sa 
place.  Mais  on  peut  composer  avec  les  inspecteurs,  à 
des  prix  modérés,  fixés  par  le  statut.  Tout  cheain 
de  voitures  conduisant  à une  ville  de  marolié  doit 
être  large  au  moins  de  vingt  pieds , si  les  clôtures 
ou  foss*  le  permettent,  et  peut  être  élargi  jus- 
qu’à trente  pieds , aux  frais  de  la  pâroisse , si  deux 
juges  l’ordonnent  (i).  3°  Les‘ inspecteurs  peuvent  faire 
l’avance  de  leurs  propres  deniers  pour  l’achat  des  nra,- 


(j)  Deux  juges  peuveut  ordonner  que  le  chemin  sera  dé- 
tourné, s’ils  pensent  qu’il  en  sera  plus  utile;  Le' pouvoir  de  l’é 
■ largir  no  s’étend  pas  jusqu’à  détruire  aucun  bâtiment  ou  à pren-  , 
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tériauA  nécessaires  aux  réparations,  pour  élever  des  po- 
teaux indicateurs  des  routes , et  pour  faire  des  fouilles 
ou  tranchées  ; et  ils  doivent  être  remboursés  par  l’im- 
position d’üne  taxe  réglée  dans  les  sessions  spéciales. 
4°  Dans  le  cas  où  le  travail  personnel  des  habitants  de 
la  paroisse  ne  serait  pas  suffisant , les  inspecteurs  peu- 
vent , avec  l’autorisation  des  quarter-sessions,  imposer 
sur  la  paroisse  une  taxe  comme  supplément  au  travail 
personnel , laquelle , en  y comprenant  les  autres  taxes 
pour  loî  grandes  routes,  ne  doit  pas  excéder  pour  un 
an  la  somme  de  c)  cl.  par  livre  ; et  ils  doivent  rendre 


dre  te  terrain  d’un  jardin,  d’un  parc,  d’une  garenne,  d’une 
cour  ou  basse-cour. 

On  ne  doit  laisser  croître  aucun  arbre  ou  arbrisseau  qu’à  la 
distance  de  quinze  pieds  au  moins  du  milieu  d’un  chemin  pu- 
blic, si  ce  n’est  pour  l’ornement  ou  l’abri  d’une  maison;  et  l’on 
peut  obliger  les  propriétaires  des  terres  adjacentes  de  couper 
leurs  haies , de  manière  à ce  que  le  soleil  et  le  vent  aient 
accès  sur  la  route.  Les  amendes  prononcées  par  le  tribunal , 
pour  n’avoir  pas  réparé  une  route  pdblique , ne  doivent  pas 
ètr*  versées  à l’échiquier;  elles  «’appliquent  aux  réparations 
dès  grands  chemins , suivant  que  les  juges  l’ordonnent. 

Mais  l’acte  général  sur  les  grandes  routes  ( i3  Geo.  III.)  et 
les  règlements  postérieurs  faits  par  le  stat.  34  Geo.  <|II.  c.  74. 
sont  trop  étendus  pour  qu’il  soit  possible  d’en  donner  une  idée 
exacte  dans  une  note.  Oh  peut  consulter  ou  les  statuts  mêmes, 
ou  l’ouvrage  Sur  les  Juges,  du  Dr.  Bum, , au  titre  Highways 
(grandes  routes). 

Le  statut  34  Geo.  III.  c.  74.  a rejeté  sur  ceux  qui  font  va- 
loir des  biens-fonds  toute  la  charge  de  la  réparation  des  chc- 
• mins  publics;  et  a révoqué  par  des  dispositions  longues  et  peu 
claires  les  articles  du  stat.  i3  Geo.  III.  c.  78,  qui  portaient  que 
tout  homme  entre  18  et  60  ans,  ne  faisant  pas  valoir  un  bien 
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compte  sous  serment  de  l’emploi  convenable  de  ces 
levées.  Quant  aux  droits  perçus  aux  barrières  assez 
généralement  établies  aujourd’hui^  pour  fqrmer  une 
addition  à ces  taxes,  et  quant  aux  lois  qui  y sont 
relatives  , c’est  principalement  une  conséquence  des 
pouvoirs  particuliers  accordés  par  divers  actes  sur  les 
routes,  et' de  quelques  mesures  générales  étendues  à 
tous  les  chemins  à barrières  dans  le  royaume  par  le 


de  4 par  an,  et  n’çtant  ni 'apprenti  ni  domestique,  travaille- 
rait personnellement  six  journées  par  an,  ou  paierait,  par  com- 
position , deux  schellings.  Deux  juges  peuvent,  d’après  ce  statut 
34  Geo.  III.,  les  exempter  de  cette  taxe.  Par  quelle  raison  a-t-on 
rejeté  sur  ceux  seulement  qui  font  valoir  des  terres  ou  tènements 
une  taxe  aussi  faible-que  celle  de  a s.  par  an  pour  la  réparation 
des  chemins , imposée  sur  chaque  locataire  mâle  en  état  de  les 
payer,  c’est  ce  que  je  ne  puis  comprendré,  et  j’ignore  si  les  ré- 
dacteurs de  ce  statut  en  ont  bien  compris  les  effets  dans  le 
temps. 

Le  préambule  du  stat.  44  Geo.  III.  c.  64.  porte  qu’il  arrive 
fréquemment  que  les  limites  qui  séparent  deux  paroisses’ 
passent  par  le  milieu  d’une  grande  route  ; de  sorte  qu'un  côté 
est  situé  dans  l’une  des  deux , et  doit  être  entretenu  par  elle, 
et  que  l’autre  côté  est  à la  charge  de  la  paroisse  limitrophe 
dont  il  dépend  ; ce  qui  a paru  entraîner  des  inconvénients. 
En  conséquence  le  statut  ordonne  que  deu.x  juges  de  paix 
pourront  diviser  une  pareille  roule  entre  les  deux  paroisses , 
par  une  ligne  transversale  ou  limitative.  Et  si  l’une  des  pa- 
robses  est  mécontente  du  partage,  elle  peut  en  appeler  aux 
quarter-sessions , dont  la  décision  sera  définitive. 

Les  juges  des  sessions  spéciales  doivent,  dans  la  première 
.semaine  après  les  quarter-sessions  de  la  St-  Michel , fixer  la  com- 
position pour  le  droit  dû  suivant  le  statut , d’ajjrès  les  limites 
prescrites  par  le  stat.  44  Geo.  III.  c.  Sa.  { Chr.  ).  • ■ 
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statut  i3  G«o.  III.  c.  84.  amendé  par  divers  actes  pos- 
térieurs (i).  ■ 

VI.  Il  pe  reste  à parler  des  inspecteurs  des  pau- 
vres , de  leur  origine , de  la  manière  de  les  nommer , 
et  de  leurs  devoirs.  % 

Jusqu’au  temps  de  Henri  VIII,  les  pauvres,  en  An- 
gleterre, ne  recevaient  leur  subsistance  que  de  la  bien- 
faisance des  particuliers  et  de  la  charité  des  chrétiens 
bien  disposés  (a).  Car  quoiqu’il  paraisse  ( Mirror,  c.  i. 
§ 3.  ) que , suivant  la  loi-commune , « les  pauvres  doi- 
« vent  être  assistés  par  le  recteur  de  l’Église  et  les 
« paroissiens , de  manière  qu’aucun  d’eux  ne  meure  à 
« défaut  d’aliment,  » et  quoique  les  statuts  12  Rie.  II. 
c.  y.- et  19  Henri  VH.  c.  12.  eussent  arrêté  que  les 
pauvres  demeureraient  dans  les  cités  ou  villes  où  ils 
auraient  pris  naissance , ou  dans  ce^es  où  ils  auraient 
vécu  pendant  trois  ans  ( ce  qui  paraît  être  le  premier 
élément  de  nos  établissements  paroissiaux  ),  cependant, 
jusqu’au  statut  27  Henri  VIII.  c.  aS. , je  ne  trouve  pas 
qu’on  eût  arrêté  aucune  mesure  règlementaire  et  coac-* 
tive  à cet  égard  ; et  les  pauvres  semblent  avoir  été 
abandonnés  <à  l’humanité  et  aux  secours  volontaires 
des  habitants  de  leur  voisinage.  Les  monastères  sur-' 
tout  étaient  leur  principale  ressource  ; et  entre  les 
mauvais  effets  qui  résultaient  des  institutions  nionas- 


(i)  Slat.  14  Geo.  III.  c.  14.  36.  67  8a.  — 16' Geo.  III.  c.  3g. 
— 18  Geo.  m.  c.  82. 

(a)  Les  pauvres,  en  Irlande,  n’ont  jusqu’à  présent  d'autres 
secours  que  ceiuv  de  la  charité  des  particuliers,  a LA.  Mount. 
Il 8.  (Chr.\ 
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tiques , ce  n’était  peut  - être  pas  l’un  des  moindres 
(quoique  souvent  on  en  ait  jugé  tout  autrement),  que 
d’entretenir  et  de  nourrir  un  très -grand  nombre  de 
&inéants  , qui  subsistaient  des  aumônes  distribuées 
journellement  aux  portes  des  maisons  religieuses.  Mais 
après  la  dissolution  totale  de  ces  maisons  , on  sentit 
promptement  dans  tout  le  royaume  l’inconvénient  d’en- 
courager ainsi  les  pauvres  dans  leurs  habitudes  de  pa- 
resse et  de  mendicité.  Sous  les  règnes  de  Henri  VIll 
et  de  ses  enfants,  de  nombreux  statuts  s’occupèrent 
de  dispositions  pour  les  pauvres  et  les  impotents,  dont 
le  nombre  s’était  fort  accru  depuis  quelques  années, 
selon  le  préambule  de  plusieurs  ‘de  ces  statuts.  Ces 
pauvres  étaient  de  deux  classes  principales  : les  ma- 
lades et  impotents , incapables  par  conséquent  de  tra- 
vailler; et  les  paresseux  valides,  capables  d’occupations 
convenables , mais  m^  voulant  pas  travailler.  Edouard 
VI.  pourvut  jusqu’à  un  certain  point  à ce  qui  concer- 
nait CCS  deux  classes,  pour  la  capitale^et  ses  environs, 
en  fondant  trois  hôpitaux  royaux , ceux  du  Christ  et 
de  Saint-Thomas,  pour  venir  au  secours  des  pauvres 
que  la  trop  grande  jeunesse  ou  les  infirmités  rendaient 
incapables  de  travail , et  l’bôpital  de  Bridewcll  pour  y 
châtier  et  y occuper  les  pauvres  valides  et  fainéants. 
Mais  ces  établissements  étaient  loin  de  suffire  pour 
tous  les  pauvres  du  royaume  ; en  sorte  qu’après  l’é- 
preuve infructueuse  de  divers  autressmoyens , le  statut 
43  Eliz.  c.  2'.  établit,  dans  chaque  paroisse,  des  ins- 
pecteurs ou  économes  des  pauvres. 

Suivant  ce  statut,  ces  inspecteurs  doivent  être  lioni- 
inés,  chaque  année.,  dans  la  semairie' de  Pâques  , ou 
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dans  le  mois  qui  süit  (une  nomination  postérieure 
serait  cependant  valable,  Str,  iiaS),  par  deux  juges 
demeurant  dans  le  voisinage  de  la  paroisse.  Ils  doivent 
être  choisis  entre  les  chefs  de  famille  aisés,  ce  que  doit 
exprimer  (a  Lord  Rayml  i394)  l’acte  de  nomination 
délivré  par  les  juges  (i). 

Leurs  fonctions,  leurs  devoirs  principaux,  conformé- 
ment aux  mêmes  statuts,  consistent  en  premier  lieu  à 
lever  les  sommes  nécessaires  pour  secourir  les  pauvres 
impotents,  vieux, aveugles,  et  autres  incapables  de  tra- 
vailler ; et  en  second  lieu , à procurer  de  l’ouvrage  à 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  et  qui  ne  peuvent 
par  eux-mêmes  trouver  de  l’occupation.  Mais  cette  der- 
nière partie  de  leurs  devoirs  qui,  conformément  aux 
sages  dispositions  ,de  ce  statut  salutaire , devait  mar- 
cher de  pair  avec  la  première  , est  aujourd’hui  hon- 
teusement négligée.  C’est  néanmoins  pour  ce  double 
but  qu’ils  ont  été  autorisés  à établir  et  à lever  des  taxes 
sur  tous  les  habitants  de  la  paroisse , par  le  même  acte 


(i)  Le  statut  porte  quë  les  margiiillicrs  de  chaque  paroisse 
seront  inspecteurs  des  pauvres  : en  outre,  les  juges  peuvent  en 
nommer  deux,  trois,  ou  quatre,  mais  non  davantage,  entre  les 
habitants  de  la  paroisse  (i  Burr.  446.).  Mais,  si  la  paroisse  cum- 
prenddiverscs  corporations  d’habitants,  ou  justices  particulières, 
et  est  trop  étendue  pour  qu’elles  puissent  toutes  recueillir  les 
avantages  qui  sont  la  but  du  statut,  alors  des  inspecteurs  parti- 
culiers peuvent  être  nommés  pour  celles  qui  sont  dans  ce  cas 
(stat.  1 3 et  14  Car.  II.  c.  12.).  Où  il  y a un  constable,  il  y a une 
corporation,  i T.  R.  374. 

line  femme  peut  être  nommée  inspectrice  des  pauvres , si 
elle  est  dans  l’aisance  et  coiisidér  ée.  ï T.  R.  395.  (Chr.). 
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du  parlement  ,•  lequel  a été  exp^qué  et  confirmé  par 
divers  statuts  postérieurs. 

Les  deux  grands  objets  de  cet  acte  paraissent  avoir 
été  i"  de  soulager  les  pauvres  impotents,  et  ceux-là 
seulement  ; a°  de  trouver  de  l’occupation  pour  les  pau- 
vres qui  sont  en  état  de  travailler  ; et  cela , principa- 
lement en  faisant  des  provisions  de  matières  premières, 
pour  'qu’ils  puissent  les  mettre  en  œuvre  dans  leurs  , 
demeures  'séparées , au  lieu  d’être  tous  accumulés 
dans  une  maison  de  travail  commune , moyen  qui  , 
quant  aux  produits  du  travail , rabaisse  l’homme  sobre 
et  laborieux  au  niveau  de  l’homme  fainéant  et  dérangé, 
affaiblit  l’émulation  louable  de  l’industrie  domestique 
et  de  l’ordre,  et  détruit  tous  les  rapports  avec  une  fa- 
mille cbérie , seule  félicité  du  pauvre.  Si , au  Contraire , 
on  ne  secourait  que  ceux  qui  sont  hors  d’état  de  gagner 
leur  vie,  et  cela  en  proportion  de  leur  Incapacité;  si 
on  ne  retirait  de  chez  les  parents  que  les  enfants  élevés 
dans  la  fainéantise  et  la  malpropreté  ; si  on  fournissait 
régulièrement  de  l’occupation  à chaque  pauvre  et  à sa 
famillp,  et  qu’on  lui  laissât  le  produit  eqtier  de  ce 
travail , un  esprit  joyeux  d’aêtivité  se  répandrait  bien- 
tôt dans  les  chaumières  des  pauvres  : le  travail  devien- 
drait fàcile  et  habituel,  quand  il  serait  indispensable 
pour  assurer  la  subsistance  journalière  ; et  le  paysan 
remplirait  sa  tâche  sans  murmure,  s’il  était  certain  quQ 
lui  et  ses  enfants,  dans  le  cas  où  ils  seraiént  incapa- 
bles de  travailler  à cause  de  l’âge  ou  des  infirmités, 
auraient'  droit  alors , et  alors  seulement , aux  secours 
de  leurs  voisins  opulents.  . 
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[|  paraît  ([ue  tel  était  le  plan  du  statut  de  la  reine 
Elisabeth.  Son  seul  défaut  était  de  renfermer  l’admi- 
nistration des  pauvres  dans  de  petits  districts  parois- 
siaux, qui  souvent  ne  pouvaient  fournir  un  travail 
convenable,  ou  un  directeur  capable.  Du  reste,  les 
pauvres  laborieux  avaient  alors  la  liberté  de  cber- 
cher  de  l’emploi  où  il  pouvait  s’en  trouver^  nul  n’étant 
• obligé  de  rester  où  il  était  domicilié,  à moins  qu"’il  ne 
pût  ou  ne  voulût  pas  travailler  ; et  par  leur  domicile, 
on  entendait  séulement  le  lieu. où  ils  étaient  nés , ou, 
dans  l’origine,  celui  où  ils’  avaient  demeuré  pendant 
trois  ans  (i);  et  depuis  (dans  le  cas  des  vagabonds), 
pendant  un  an  seulement  (stat.  3g  Eliz.  c.  4- )• 

Après  la  restauration , on  adopta  un  plan  très-dif- 
férent. En  autorisant  la  subdivision  des  paroisses,  ce 
plan  a ajouté  à la  difficulté  d’occuper  les  pauvres  ; en 
les  confinant  tous  dans  leurs  districts  respectifs,  il  en 
a fort  accru  le  nombre  ; en  multipliant  et  facilitant  les 
moyens  d’acquérir  domicile,  il  a donné  naissance  aux 
questions  embarrassées  do  notre  législation  sur  les  pau- 
vres, et  par-conséquent  à une  infinité  de  procès  coûteux 
entre  paroisses  voisines,  relativement  aux  domiciles 
et  aux  renvois  des  pauvres.  D’après  le  statut  1 3 et 
i4  Car.  II.  c.  12.,  un  domicile  était  acquis  légalement 
parla «Szwja/zce,  ou  habitation,  {'apprentissage  ou 
le  service,  pendant  quarante  jours  ; intervalle  pendant 
lequel  quiconque  sur'vcnait  dans  la  paroisse  pouvait  en 


(i)  Stat.  ig  Hen.VU.c.  12. — 1 Etlw.  VI.c.  3. — SEdw.VI. 
c.  16.  — i4  Eliz.  c.  5.  • 

* 
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être  renvoyé  par  deux  juges  de  paix , à moins  qu’il  ne 
fût  établi  sur  un  tènement  de  la  valeur  annuelle  de  lo  l. 
Les  fraudes  résultantes  naturellement  dê  cette  mesure 
qui  accordait  le  droit  de  domicile  pour  une  résidence 
aussi  courte,  donnèrent  lieu  au  statut  i Jacq.  H.  c.  17, 
qui  ordonna  qu’il  serait  remis  aux  officiers  de  la  pa- 
roisse une  déclaration  par  écrit,  avant  qu’une  pareille 
résidence  pût  compter  pour  le  droit  de  domicile.  Des 
dispositions  postérieures  ont  admis  d’autres  circon- 
stances de  notoriété  comme  équivalentes  à cette  décla- 
ration ; et  on  y a ajouté , retranché,  change  en  divers 
temps,  suivant  que  l’expérience  de  nouveaux  inconvé- 
nients provenant,  chaque  jour,  de  règlements  nou- 
veaux , suggérait  la  nécessité  d’un  remède.  Et  la  méthode 
des  certificats  a été  imaginée,  par  forme  de  contre- 
poids , pour  empêcher  un  homme  et  sa  famille  d’ac- 
quérir un  nouveau  domicile  par  la  résidence,  quelle 
qu’en  soit  la  durée,  si  ce  n’est,  par  exception,  dans  deux 
cas  particuliers;  ce  qui  rend  les  paroisses  très  réser- 
vées sur  la  délivrance  de  pareils  certificats,  et  force 
communément  le  pauvre  de  rester  dans  sa  demeure,  où 

souvent  il  ne  peut  trouver  une  occupation  suffisante  (i). 

« 

^ ^ : ni 

(i)  Suivant  le  statut  i3  et  14  Car.  IL  c.  12.,  tout  indi- 
vidu qu’on  présume  devoir  tomber  à la  charge  de  la  paroisse, 
peut  être  renvoyé  dans  le  lieu  où  est  son  domicile  légal , à 
moins  qu’il  ne  soit  établi  sur  un  tènement  de  10  /.  de  revenu 
annuel.  Cette  disposition  était  assurément  très-contraire  à la 
magna  cttarta  et  à la  liberté  des  sujets  ; rien  n’est  plùs  cruel  ou 
plus  impolitique  que  d’em^écher  un  homme  de  conserver  la 
position  où  , pat  son  industrie- et  son  travail,  il  peut  fournir 
plus  aisément  h sa  subsistance  et  à celle  de  sa  famille.  Pour 
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La  loi  du  domicile  peut  donc  aujourd’hui  se  réduire 
aux  points  généraux  qui  suivent.  Iæ  domicile  s’ac- 


adoucir  à un  certain  point  la  dureté  et  l’inconvenance  de  ce 
statut,  il  a été  dit  par  le  statut  8 et  9 W.  III.  c.  3o.  que,  si 
la  majorité  des  marguilliers  et  inspecteurs  d’une  paroisse  ou 
juridiction  accorde  un  certificat  signé  d’eux , muni  de  leurs  ca- 
chets , attesté  par  deux  témoins , approuvé  et  signé  par  deux 
juges,  portant  que  la  personne  y spécifiée  et  sa  famille  ont 
un  domicile  légal  dans  leur  paroisse  ou  juridiction,  et  si  cette 
personne  fltivoyée  par  eux  à quelque  paroisse  ou  juridiction 
particulière  remet  ce  certificat  aux  officiers  de  cette  dernière 
paroisse , ni  lui  ni  sa  famille  n’en  peuvent  être  renvoyés  jusqu’à 
ce  qu’ils  tombent  réellement  à la  charge  de  la  paroisse.  6 T. 
R.  55i.  Mais  comme  l’objet  du  certificat  est  d’empécher  cette 
personne  d’étre  à charge  à la  paroisse  où  il  lui  est  ainsi  per- 
mis de  résider , il  a été  arrêté  par  le  stat.  9 et  10  W.  III.  c. 
II.,  qu’il  ne  pourrait  y acquérir  droit  de  domicile  en  vertu  du 
certificat,  qu’en  prenant  à loyer  un  tènement  de  10  /.  de  valeur 
annuelle,  et  résidant  pendant  quarante  jours  dans  la  paroisse, 
on  en  y exerçant  un  emploi  à l’année.  Néanmoins , outre  ces 
deux  cas  exprimés  dans  le  statut , on  a maintenu  que  la  per- 
sonne ayant  le  certificat  peut  acquérir  droit  de  domicile,  en 
habitant, ou  ayant  dans  la  paroisse  où  il  réside,  une  propriété 
quelconque , pourvu  que , s’il  l’a  achetée  réellement  de  ses  de- 
niers, il  âit  payé  bond  Jidc  3o  l.  pour  cçtte  propriété.  Str. 
i63.  1193. 

L’n  certificat  s’étend  aux  enfants  nés  depuis  qu’il  a été  dé- 
livré, mais  non  aux  petits-enfants  du  père  de  famille.  4 T. 

797- 

Aujourd’hui  ces  certificats  sont  devenus  sans  objet,  parle  stat. 
35  Geo.  lïl.  c.  loi.  qui  défend  de  délivrer  un  ordre  de  renvoi 
contre  une  personne  quelconque,  à moins  qu’elle  ne  tombe 
effectivement  à la  charge  de  la  paroisse.  Mais  toute  femme  en- 
ceinte et  non  mariée  est  regardée  comme  étant  de  fait  h cette 
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quierl  dans  une  paroisse  i°  par  la  naissance;  car  le 
lieu  où  l’existence  de  l’enfant  a d’abord  été  connue  est 
toujours  primâ  Jacie  le  lieu  de  son  domicile,  jusqu’à 
ce  qu’on  puisse  en  indiquer  quelque  autre  (Cartli.  433. 
— Comb.  3G4.).  Le  lieu  de  naissance  est  encore,  en 
général,  le  domicile  d’un  enfant  bâtard;  car , puisqu’il 
n’a  pas  de  père  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  peut  avoir 
comme  les  autres  enfants , le  domicile  de  son  père, 
(Salk.  427- )•  Mais  pour  les  enfants  légitimes,  quoique 
lé  lieu  de  leur  naissance  soit  leur  domicile  primâ  Jacie, 
il  peut  en  être  autrement.  En  effet,  2“  il  y a encore  le 
domicile  par  les  parents,  c’est-à-dire,  le  domicile  des 
père  et  mère;  tout  enfant  légitime  étant  véritablement 
domicilié  dans  la  paroisse  où  ses  père  et  mère  sont 
domiciliés,  jusqu’à  ce  que  par  lui-même  (Salk.  5a8.) 
il  acquière  un  nouveau  domicile  (i).  Ce  qui  peut 


charge;  et  les  gens  conv.ainciis  de  félonie, les  fripons,  les  vaga- 
bonds, les  individus  oisifs  et  débauehés,  de.  mauvais  renom, 
passant  pour  des  voleurs,  et  ne  donnant  pas  un  compte  satis- 
faisant de  ce  qui  les  concerne,  peuvent  aussi  être  renvoyés  ail- 
leurs, comme  s’ils  étaient  de  fait  à la  charge  de  la  paroisse.  Si 
l’ordre  de  renvoi  regarde  un  pauvre  ou  un  passant  vagabond  , 
dans  l’état  de  maladie , les  juges  de  paix  qui  délivrent  cet  or- 
dre, peuvent  en  suspendre  l’exécution;  les  frais  d’entretien  <lc 
cet  homme  pendant  la  sus|)cnsion  sont  à la  charge  de  la  pa- 
roisse à laquelle  le  renvoi  doit  être  fait;  et  si  une  .femme  non 
mariée  accouche  pendant  cette  suspension,  l’enfant  est  domicilié 
dans  la  paroisse  qui,  au  moment  de  sa  naissance,  était  le  do- 
micile légal  de  la  mère.  (Chr.). 

(1)  .Si  les  parents  acquièrent  un  iiouvC.iu  domicile,  les  en-  , 
fants  les  suivent.  Ils  appartiennent  au  dernier  domicile  du  père, 
ou,  s’il  meurt,  de  la  mère,  tant  qu’elle  ne  se  remarie  pas, 
II.  .'t 
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arriver  de  plusieurs  manières  ; par  exemple , par  le 
mariage.  Car  3"  une  femme,  en  épousant  un  homme 
établi  dans  une  autre  paroisse,  elmnge  de  domicile,  la 
loi  ne  permettant  pas  la  séparation  du  mari  et  de  la 
femme  (Stra.  544- )•  Si  le  mari  n’a  pas  de  domicile, 
celui  de  la  femme  est  suspendu  pendant  la  vie  de  son 
mari,  quand  il  reste  en  Angleterre,  et  qu’il  est  en  état 
de  l’entretenir  : mais  s’il  s’absente  ou  s’il  meurt , et 
sans  doute  aussi  lorsque  les  moyens  lui  manquent,  la 
femme  peut  être  renvoyée  (Foley,  9.5 1.  — Burr.  Sett. 
C.'S'jo.)  à son  ancien  domicile (i).  Les  autres  manières 
d’acquérir  domicile  dans  une  paroisse  se  réduisent  à 


jusqu’à  ce  qu’ils  soient  émancipés  ou  lieveniis  indépendants  de 
la  famille  de  leurs  père  et  mère;  ils  ont  alors  le  domieile  qu’a- 
vaient leurs  parents  à l’époque  de  l’émancipation. 

Ce  dernier  mot  est  assez  indéterminé,  et  il  n’est  pas  étonnant 
que  son  interprétation  ait  donné  lieu  à diverses  questions. 
Lord  Kenyon  parait  en  avoir  donné  une  explication  juste  et 
complète  autant  qu’il  se  peut,  lorsqu’il  a observé  « que  les  cas 
« où  l’on  a toujours  décidé  qu’il  y avait  émancipation,  sont 
« ceux  où  le  fils  a atteint  vingt-un  ans,  ou  a contracté  mariage, 
n ou  a acquis  domicile  par  un  droit  qui  lui  est  propre,  ou  a des 
n engagements,  des  relations  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec 
« la  supposition  d’une  position  subordonitée  dans  la  famille  de 
B son  père  » 3 T.R.  356.  — 8 T.  R.  479.  (Chr.  ). 

(i)  En  l’absence  ou  après  la  mort  du  mari,  la  femme  et  les 
enfants  peuvent  être  renvoyés  au  domicile  qu’elle  avait  étant 
fille  : mais  il  paraît  entièrement  décidé  qu’on  ne  peut  les  .sé- 
])arer  ou  les  éloigner  du  mari.  Par  conséquent  la  famille  en- 
tière doit  être  entretenue  comme  faisant  partie  des  pauvres 
de  la  j)aroissc,  s’il  arrive  qu’elle  ait  besoin  de  secours.  Lors- 
qu’il s’agit  du  renvoi  d’une  femme. ou  d’une  veuve,  il  suffit 
de  prouver  quel  ét.'iit  sou  domicile  avant  mariage.  Cald.  3q.  236. 
Chr.;,, 
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une  seule,, /a  résidente pendaal  quarjaïUe  jours.  Mais 
cette  résidence,  qui  consiste  à loger  ou  coucher  dans 
la  paroisse,  ne  doit  être  ni  frauduleuse  ni  secrète  ou 
cachée  ; elle  doit  être  notoire,  par  l’une  ou  l’autre  des 
circonstances  qui  suivent.  On  peut  donc  encore  ac- 
quérir domicile,  par  une  résidence  de  quarante  jours 
et  une  déclaration.  En  effet,  4°  si  un  étranger  arrive 
dans  une  paroisse,  et  qu’il  remette  à l’un  des  inspecteurs 
de?  pauvres  une  déclaration  par  écrit  de  sa  demeure, 
et  du  nombre  des  individus  qui  composent  sa  famille, 
déclaration  qui  doit  être  lue  dans  l’église  et  enregistrée, 
et  qu’ensuite  il  réside  quarante  jours  dans  cette  pa- 
roisse, sans  être  troubjé  dans  celte  résidence , il  y de- 
vient domicilié  légalement  (i).  Car  la  loi  suppose  qu’un 
tel  homme,  au  moment  de  sa  déclaration,  ji’cst  pro- 
hahlement  pas  dans  le  cas  de  tomber  à la  charge  de 
la  paroisse;  que  s’il  en  était  autrement,  il  ne  se  hasar- 
derait pas  à faire  cette  déclaration,  ou  la  paroisse  au- 
rait soin  de  le  faire  renvoyer  (a).  Mais  d’autres  cir- 
constances sont  équivalentes  à cette  déclaration.  Ainsi , 
5“  tenir  à ferme  pour  un  an  13)  un  tènenient  de  la 


(i)  Stat.  i3  et  i4  Car.  II.  c.  12.  — i Jac.  II.  c.  17.  — 3 ei 
4 W.  etM.c.  11. 

• (a)  Par  le  stat.  35  Geo.  III.  c.  101,  il  a été  arrêté  que  per- 
sonne à l’avenir  ne  pourrait  acquérir  domicile  par  une  pareille 
déclaration.  (Chr.).  , 

(3)  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  fermage  de  cette  valeur  an- 
nuelle soit  pour  une  année;  il  suffit  qu’il  soit  de  deux  mois,  ou 
seulement  de  40  jours,  pour  donner  droit  de  domicile  (Sur.  8. 
C.  474.).  Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  qu’il  y ait  une  maison 
sur  le  terrain  affermé;  le  fermage  d’un  regain  même  ou  d’un  pà- 
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valeur  annuelle  de  lo  , et  résider  quarante  .jours  dans 
la  paroisse , sont  des  conditions  suffisantes  pour  acquérir 
domicile , sans  qu’il  soit  besoin  de  déclaration  (stat.  1 3 
et  i4  Car.  II.  c.  la.  ),  parce  que  les  moyens  de  sub- 
sistance sont  suffisants  pour  donner  crédit  à une  fa- 
mille qui  remplit  ces  conditions.  6"  Si  l’on  est  imposé 
et  que  l’oiï  paie  les  taxes  et  levées  de  la  paroisse  ( j ) , 
en  exceptant  celles  qui  sont  relatives  à l’enlèvement  des 
boues  et  aux  grandes  routes  (stat.  9 Geo.  I.  c.  7.  §6.), 
et  les  droits  sur  les  maisons  et  fenêtres  (stat.  2 1 Geo.  II. 
c.  10.  — 18  Geo.  ni.  c.  a6. 1;  et  7°  si  l’on  remplit 
dans  la  paroisse , pendant  une  année  entière , et  d’après 
une  nomination  légale,  quelque paroissial  public, 
tel  que  celui  de  marguillier,  etc.;  l’une  ou  l’autre  de 
ces  deux  conditions  équivaut  à une  déclaration,  et  donne 
le  droit  de  domicile  ( stat.  3 et  4 W.  et  M.  c.  11.),  si 
elle  se  réunit  à une  résidence  de  quarante  jours.  8°  Si 


(urage  est  suffisant  ( 4 T.  R.  348.  ).  On  acquiert  donalcile  en  ré- 
sidant dans  la  paroisse  où  se  trouve  partie  du  terrain  affermé, 
mais  non  en  résidant  partout  ailleurs  ( a T.  R.  48.  ).  Si  on  a un 
tènement  dans  une  paroisse , un  autre  dans  une  paroisse  diffé- 
rente, et  que  ces  deux  tènements  soient  ensemble  de  .10  l.  de 
revenu  annuel , on  acquiert  domicile  par  la  résidence  dans  l’une 
ou  l’autre  des  deux  paroisses;  la  valeur  dü  revenu  est  seule 
considérée.  La  jouissance  gratuite  du  tènement  sans  qu’on  en 
paie  aucune  rente,  suffît  pour  donner  droit  de  doitiicile.  i T.  R. 
458.  (Chr.). 

(i)  D’après  le  statut  35  Geo.  III.  c.  lot  , le  paiement  des 
taxes  pour  un  tènement  de  moins  de  10  /.  de  valeur  annuelle 
ne  donne  pas  le  droit  de  domicile.  Ainsi  cette  manière  d’acqué- 
rir domicile  est  de  fait  abolie.  ( Chr.  ). 
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l’on  est  arreté  a gages  pour  un  an,  n’étant  pas  ma- 
rié et  n’ayant  pas  d’enfants , et  qu’on  serve  une  année 
dans  le  même  service  (i);  et  9“  si  on  est  engagé 


(i)  Un  veuf  ou  une  veuve  ayant  des  enfants  émancipés  sont 
considérés  comme  étant  sans  enfants;  car  leurs  enfants  dans  ce 
cas  ne  peuvent  suivre  le  domicile  acquis  par  le  service  de 
leurs  parents  (3  Burn.  445.  ).  Si  un  homme  non  marié  est  loué 
pour  nn  an , et  qu’il  se  marie  avant  d’entrer  en  service , ou 
pendant  qu’il  est  en  service,  il  peut  acquérir  domicile  ( 3 T. 
R.  38i.  ):  mais  cela  ne  s’étend  pas  jusqu’à  une  seconde  année 
de  ce  service,  parce  qu’il  se  trouve  marié  lorsqu’il  contracte 
de  nouveau , soit  expressément , soit  implicitement , pour  cette 
continuation  de  service  (Cald.  54-  U ne  suffit  pas  d’clrc  loué 
pour  un  temps  décidément  moindre  qu’une  année;  mais  si  on 
l’est  de  la  Pentecôte  à la  Pentecôte,  cela  est  considéré  comme 
une  année , quoiqu’il  arrive  souvent  que  cet  intervalle  ne  soit 
pas  de  365  jours.  Pour  acquérir  domicile  comme  domestique, 
il  faut  avoir  été  loué  pour  un  an,  et  avoir  servi  une  année  de 
suite , mais  il  n’y  a pas  dépendance  nécessaire  entre  ces  deux 
conditions;  car  si  on  a servi  de  suite  onze  mois,  ou  telle  autre 
partie  d’une  année,  en  se  louant  d’après  un  nombre  ou  des 
modes  quelconques  de  conventions  et  avec  des  différences  dans 
les  gages , et  qu’ensuite  on  soit  arrêté  ou  loué  pour  un  an , et 
qu’on  reste  en  service  pour  en  complctter  l’année,  le  droit  de 
domicile  est  acquis  (Cald.  179.).  On  serait,  ce  semble,  fondé 
à croire  que  le  service,  à compter  du  louage  pour  un  an,  de- 
vrait être  au.  moins  de  40  jours  : mais  il  est  aujourd’hui  décidé 
que  cela  n’est  pas  nécessaire  (5  T.  R.  98.).  I^e  domicile  du 
domestique  et  de  l’apprenti  est  à leur  dernière  résidence  de 
40  jours,  au  service  de  leur  maître;  et  si,  dans  le  cours  d’une 
année,  ils  ont  résidé  plus  de  40  jours,  quoique  non  de  suite, 
dans  chacune  de  deux  ou  plusieurs  paroisses  alternativement, 
leur  domicile  est  dans  la  paroisse  où  ils  ont  passé  la  dernière 
nuit.  Douf;.  633.  (Chr.). 
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comme  apprenti,  le  domestique  et  l’apprenti  acquiè- 
rent ainsi  domicile,  sans  faire  de  déclaration  (i),  dans 
le  lieu  où  ils  ont  servi  les  quarante  derniers  jours.  CeS 
dispositions  ont  pour  but  d’encourager  l’industrie  et  le 
commerce,  et  d’exciter  les  individus  à se  placer  utile- 
ment. io“  Enfin,  on  est  encore  regardé  comme  domi- 
cilié, si  on  possède  en  propre  un  bien,  et  qu’on  y ré- 
side pendant  quarante  jours,  quelque  mince  qu’en 
puisse  être  la  valeur,  pourvu  qu’on  l’ait  acquis  en 
vertu  de  la  loi,  ou  reçu  d’une  tierce  personne,  que, 
par  e.xemple,  on  le  possède  par  héritage,  ou  par  do- 
nation, legs,  etc.  (Salk.  024)  : mais  si  on  l’a  acquis 
par  son  propre  fait,  dans  le  sens  ordinaire  du  terme 
ac(]uérir,  en  le  pa,yant  de  ses  deniers,  par  exemple, 
alors,  à moins  qUe  le  prix  convenu  ne  monte  à 3o  /. 
payées  bonâ fide,  le  domicile  n’est  acquis  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  l’acquéreur  habite  cette  propriété 
(stat.  g Geo.  I.  c.  7).  On  ne  peut  le  chasser  de  sa 
propriété  ; mais  il  ne  serait  pus  juste  que  par  une 
acquisition  personnelle,  misérable  ou  frauduleuse,  il 
obtînt  un  domicile  permanent. 

Toute  personne  non  domiciliée  par  l’un  de  ces  moyens 
peut  être  renvoyée  à sa  propre  paroisse  sur  la  plainte 
des  inspecteurs  desY»auvres,  par  deux  juges  de  paix, 
s’ils  pensent  qu’elle  peut  tomber  à la  charge  de  la  pa- 
roisse dans  laquelle  elle  s’est  introduite  ; à moins  qu’elle 
n’ait  pris  quelque  mesure  pour  acquérir  un  domicile 
légal,  que,  par  exemple,  elle  n’ait  loué  une  maison  de 

(i)  Stat.  3 (?t  4 W.  et  iM.  e.  1 1 - 8 et  9 W.  III.  c.  10.  — 

3i  Geo.  II.  c.  n. 
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19  l.  par  an,  ou  (|u’elle  ne  soit  en  service  pour  un  un  ; 
»;ar.  alors  on  ne  peut  la  renvoyer  ( Salk.  ).  Dans 
tout  autre  cas , si  la  paroisse  à laquelle  elle  appartient 
lui  accorde  un  certificat  attestant  quelle  est  de  cette 
paroisse,  elle  ne  peut  être  renvoyée  sur  la  seule  pré- 
somption qu’elle  tombera  dans  la  classe  des  pauvres  à 
secourir,  et  il  faut  pour  cela  qu’elle  y tombe  effective- 
ment [ stat.  8 et  9 W.  III.  c.  3o.  ).  Mais  ceux  qui  ob- 
tiennent ces  certificats  ne  peuvent  acquérir  domicile 
par  aucun  des  moyens  que  nous  avons  énoncés  ( i ) , à 
moins  qu’ils  n’afferment  un  tènenient  de  10  /.  par' an, 
ou  qu’ils  ne  remplissent  un  office  à l’année  dans  la 
paroisse,  d’après  une  nomination  légale;  et  l’apprenti 
ou  le  domestique  à leur  service  ne  peut  non  plus  ac- 
quérir par  ce  service  le  droit  de  domicile  (stat.  la 
Ann.  c.  18.  ). 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  lois  rela- 
tives aux  pauvres.  Les  décisions  des  cours  de  justice  y 
ont  apporté,  depuis  un  siècle,  de  nombreuses  modifi- 
cations, Et  malgré  toutes  les  peines  qu’on  a prises  à 
cet  égard,  ces  lois  sont  néanmoins  encore  très-impar- 
faites, et  loin  d’atteindre  le  but  qu’on  s’est  proposé. 
C’est  le  sort  qu’éprouvent  la  plupart  de  nos  statuts  lé- 
gislatifs , lorsqu’ils  n’ont  pas  pour  base  la  loi-commune. 
Quand  les  comtés , les  centuries  ou  cantons  et  les  dé- 
curies ou  dixains  conservaient  l’ordre  admirable  qu’a- 
vait établi  le  grand  Alfred  , il  n’existait  pas  de  fainéants, 
on  n’avait  à secourir  que  les  gens  invalides  ; et  le  sta- 
tut de  l’année  43  du  règne  d’Elisabeth  tendait  entiè- 


(1)  Voy.  la  note  1 , p-a;;.  .',7. 
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rement  au  même  but.  Mais  depuis  qu’on  a négligé , 
abandonné  cet  excellent  plan , nous  ne  pouvons  qu’ob- 
server avec  regret  combien  sont  misérables  et  infruc- 
tueux les  détours,  les  expédients  adoptés  successivement 
pour  pallier  les  maux  qui  résultent  de  cette  négligence. 
La  maxime  la  plus  incontestable,  la  plus  nécessaire 
dans  la  formation  et  la  constitution  d’une  société , c’est 
que  chacun  doit  contribuer  pour  sa  part  au  bien-être 
de  la  communauté;  et  l’on  est  assurément  loin  de 
s’entendre  en  bonne  administration,  quand  on  souffre 
([u’une  moitié  de  paroisse  vive  dans  la  fainéantise , dans 
le  désordre,  et  inoccupée,  et  quand  on  finit  par  s’é- 
tonner que  l’industrie  de  l’autre  moitié  ne  suffise  pas 
j)our  entretenir  le  tout  (i). 


(i)  Si  l’on  veut  avoir  une  connaissance  complète  des  insti- 
tutions et  des  lois  relatives  aux  pauvres,  on  peut  consulter 
l’ouvrage  du  Dr.  Burii  sur  les  juges  (Burn’s  Justice  ).  (Chr.) 
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DU  peuple;  ou  des  naturels,  des  naturalisés, 
ET  des  étrangers. 


£m  traitant  des  Personnes,  dans  les  huit  chapitres 
précédents,  nous  nous  sommes  occupé  des  magistrats 
considérés  sous  leurs  rapports  publics.  Nous  allons 
passer  aux  personnes  comprises  sous  la  dénomination 
de  peuple;  desquelles  font  partie  tous  les  magistrats 
inférieurs  et  subordonnés  dont  il  a été  question  dans 
le  dernier  chapitre. 

Le  peuple  se  divise  d’abord  en  deux  classes , et  cette 
division  se  présente  d’elle-même  ; les  étrangers , et  les 
naturels  du  pays.  Ces  derniers  sont  ceux  qui  sont  nés 
sous  la  domination  de  la  couronne  d’Angleterre,  c’est- 
à-dire,  suivant  l’expression  généralement  usitée  en  ce 
pays , dans  l’étendue  de  \ allégeance  du  roi  ; les  étran- 
gers sont  ceux  qui  sont  nés  hors  de  cette  étendue. 
L’allégeance  est  le  lien,  ligainen,  qui  soumet  le  sujet 
au  roi , en  retour  de  la  protection  que  le  roi  accorde 
au  sujet.  La  chose  en  elle-même , en  ce  qui  en  fait  la 
substance , est  fondée  sur  la  raison , et  sur  la  nature 
de  tout  gouvernement  : le  mot  et  la  forme  nous  ont  été 
transmis  par  les  Goths  nos  ancêtres.  Sous  le  système 
féodal,  tout  propriétaire  de  terres  tenait  ces  terres 
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sous  la  dépendance  de  quelque  supérieur  ou  seigneur, 
duquel  ou  des  ancêtres  duquel  le  tenant  ou  vassal  les 
avait  reçues  : et  d’après  une  confiance , une  foi  mutuelle 
entre  le  seigneur  ou  lord  et  le  vassal , le  seigneur  de- 
vait protéger  le  vassal  dans  la  jouissance  du  territoire 
qu’il  lui  avoit  concédé,  et  de  son  côté,  le  vassal 
devait  être  fidèle  au ‘seigneur,  et  le  défendre  contre 
tous  ses  ennemis.  On  nommait  Jîdèlué  ou  foi  Jeadale 
[fealtj^  cette  obligation  du  vassal;  et  suivant  la  loi 
féodale,  tous  les  tenants  devaient  prêter  à leur  sei- 
gneur un  serment  de  fidélité  conçu  à-peu-près  dans 
les  mêmes  termes  que  notre  ancien  serment  d’allé- 
geance ( 2 Feud.  5 , 6 , 7.  ) ; si  ce  n’est  que  le  serment 
féodal  usité  contenait  souvent  une  réserve,  une  excep- 
tion de  la  foi  due  à un  seigneur  suzerain  y dénommé, 
dont  le  seigneur  de  la  terra  lui-même  pouvait  n’être 
que  le  tenant  ou  le  vassal.  Mais  quand  le  serment  se 
prêtait  au  seigneur  absolu,  qui  ne  relevait  de  personne, 
on  ne  l’appelait  plus  le  serment  féodal , mais  le  serment 
d’allégeance,  par  lequel  le  tenant  s’engageait  à garder 
fidélité  à son  seigneur  souverain,  contre  tous,  sans 
réserve  ni  exception , « contra  omnes  iiomines  Jîdeli- 
« totem  fecit  » ( 2 Feud.  99.  ).  La  terre  tenue  sous  cette 
espèce  élevée  de  féodalité  prenait  la  dénomination-‘<le 
fief-lige  ligiuin;  les  vassaux  étaient  hommes- 

liges,  hominés  tigii,  et  le  souverain  était  le  seigneur- 
lige,  dominus  ligius.  Et  quand  des  princes  souverains 
se  devaient  hommage  entre  eux  pour  des  terres  tenues 
sous  leurs  souverainetés  respectives,  on  distinguait 
toujours  entre  l’hommage  simple,  qui  n’était  qu’une 
rr«umiiaissance  de  tenuref  ^ Rep.  ('oh’in's  case  7.),  et 
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l’hommage  lige  ([ui  renfermait  l’espèce  de  foi  féodale 
dont  nous  venons  de  parler , et  les  obligations  de  ser- 
vice qui  en  étaient  la  conséquence.  Aussi , lorsque  le 
roi  d’Angleterre  Édouard  III.  fit  hommage  en  iSag  à 
Philippe  VI.  roi  de  France,  pour  les  duchés  et  do- 
maines qu’il  possédait  dans  ce  dernier  royaume,  on 
contesta  avec  chaleur  sur  l’espèce  dont  devait  être 
l’hommage,  ou  lige  ou  simple,\‘x  Cart.  4oi.).‘Mais 
comme,  en  Angleterre,  il  est  de  principe,  en  matière 
de  tenure,  que  toutes  les  terres  sont  tenues  du  roi, 
leur  souverain,  leur  seigneur  par  excellence,  il  ne  peut 
être  prêté  aux  seigneurs  inférieurs  que  le  serment  féo- 
dal, le  serment  d’allégeance  étant  nécessairement  ré- 
servé à la  seule  personne  du  roi.  Par  une  analogie  fa- 
cile, la  signification  du  terme  allégeance  fut  bientôt 
étendue  à tous  les  devoirs  dus  par  les  sujets  à leur 
prince,  de  même  qu’aux  devoirs  purement  et  simple- 
ment territoriaux  : et  lè  serment  d’allégeance,  tel  qu’il 
a été  prêté  pendant  plus  de  six  cents  ans  (Mirror. 
c.  3.  — Fleta.  3.  i6.  — Britton.  c.  ag.),  contenait  la 
promesse  « d’être  loyal  et  fidèle  envers  le  roi  et  ses 
(t  héritiers,  dé  lui  garder  la  foi  au  péril  de  la  vie,  des 
« membres,  et  de  l’honneur  terrestre,  et  de  le  défendre 
c<  de  tout  mal  ou  dommage  dont  on  le  saurait  me- 
« nacé  ».  Sir  Mathieu  Haie  ( i P.  C.  63.)  observe  que 
cette  promesse  était  claire , précise , et  que , sans  être 
embarrassée  de  phrases  ou  de  déclarations  longues  nu 
compliquées,  elle  comprend  néanmoins  tous  les  devoirs 
d’un  sujet  envers  son  souverain.  Mais,  lors  de  la  ré- 
volution , on  pensa  sans  doute  que  les  termes  de  ce  ser- 
ment étaient  trop  favorables  à la  tloctrine  de  la  non- 
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résistance  ou  de  l’obéissance  passive;  et  la  Convention 
parlementaire  introduisit  la  forme  actuelle,  qui  est 
plus  générale  et  plus  indéterminée  que  l’ancienne, 
puisque  le  sujet  promet  simplement  « fidélité  et  sincère 
« allégeance  envers  le  roi  » , sans  qu’il  soit  parlé  de 
ses  héritiers , et  sans  qu’il  soit  dit  en  aucune  manière 
en  quoi  consiste  cette  allégeance.  Le  serinent  de  su- 
prématie a principalement  pour  objet  la  renonciation 
à la  prétendue  autorité  du  pape  : et  le  serment  ÿabju- 
introduit  sous  le  roi  Guillaume  (Stat.  i3.  W.  III. 
c.  6.)  supplée  amplement  au  texte  vague  et  général 
du  serment  d’allégeance  ; puisque , par  ce  serment,  on 
reconnaît  le  droit  de  sa  majesté  établi  par  l’acte  de 
règlement  de  la  succession  au  trône,  on  s’engage  à 
soutenir  le  roi  par  tous  les  moyens  dont  on  dispo- 
sera, on  promet  de  lui  découvrir  toutes  les  trahisons 
tramées  contre  lui,  et  l’on  rejette  expressément  toute 
réclamation  des  descendants  dû  prétendant;  et  cela, 
dans  les  termes  les  plus  clairs. et  les  plus  formels  que 
puisse  fournir  la  langue  anglaise.  Ce  serment  doit  être 
prêté  par  tous  ceux  qui  occupent  des  places , des  em- 
plois, des  offices  quelconques  : il  peut  être  exigé  par 
deux  juges  de  paix , de  toute  personne  dont  la  fidélité 
leur  est  suspecte  ( stat.  i Geo.  I.  c.  1 3.  — 6 Geo.  III. 
c.  53.).  Le  serment  d’allégeance  peut  être  exigé,  ou 
dans  la  Cour  - leet  du  manoir  seigneurial , ou  dans  la 
Cour  de  tournée  du  shérif,  qui  est  la  Cour-/ee/  du 
comté  (a  Inst.  lai. — i Hal.  P.  C.  64.),  de  tout  in- 
dividu âgé  de  plus  de  douze  ans,  soit  né  sujet  du  roi, 
soit  naturalisé,  soit  étranger. 
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Mais,  outre  ces  engagements  formels,  la  loi  sup- 
pose aussi  qu’il  existe  une  allégeance  implicite,  pri- 
mordiale et  virtuelle , due  par  chaque  sujet  à son  sou- 
verain, antécédemment  à toute  promesse  positive,  et 
quoique  le  sujet  n’ait  fait  en  aucun  temps  le  serment 
formel  de  fidelité  ou  d’allégeance.  Car  puisque  le  roi , 
par  le  fait  seul  de  son  avènement  au  trône,  est  plei- 
nement investi  de  tous  les  droits  et  tenu  de  tous  les 
devoirs  de  la  souveraineté  avant  son  couronnement, 
le  sujet  est  de  même  lié  envers  son  prince  par  une  al- 
légeance intrinsèque,  avant  la  sur-addition  de  ces  liens 
extérieurs  de  serment , d’hommage , et  de  féodalité , 
dont  l’institution  n’a  eu  pour  but  que  de  rappeler  aux 
sujets  un  devoir  dùquel  ils  étaient  déjà  tenus,  et  de 
mieux  en  assurer  l’exécution  i l liai.  P.  C.  6i.  ).  Ainsi 
le  serinent  formel  d’allégeance  n’est  que  la  déclaration 
verbale  de  ce  qui  d’avance  résultait  de  la  loi.  Ce  qui 
donne  lieu  à sir  Édouard  Coke  d’observer  avec  beau- 
coup de  raison  ( 2 Inst.  1 2 1 . ) que  a tous  les  sujets  sont 
O tenus  de  leUç  allégeance , comme  s’ils  en  avaient  tous 
« également  prêté  le  serment,  piarcc  qu’il  est  écrit  dans 
« leurs  cœurs  de  la  main  même  de  la  loi , et  qu’ils 
« ne  font  que  l’énoncer  lorsqu’ils  le  prêtent  elïective- 
« ment.  » Il  est  vrai  que  si  le  sujet  viole  son  devoir , 
la  sanction  du  serment  le  rend  d’autant  plus  coupable, 
puisqu’il  unit  le  "parjure  à la  trahison  ; mais  ce  ser- 
ment n’ajoute  rien  a l’obligalion  civile  d’être  fidèle; 
il  renforce  seulement  le  nœud  social,  en  l’alliant  à ce- 
lui de  la  religion. 

L’allégeance,  soit  formelle  soit  implicite,  est  encore 
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distinguée  par  la  loi  eu  deux  espèces  ; elle  est  ou  na- 
turelle et  perpétuelle,  ou  locale  et  tein|)oraire.  L’al- 
légeance naturelle  est  celle  qui  est  due , dès  l’instant 
même  de  la  naissance  ( 7 Rep.  7.  ) , par  tout  homme 
né  sous  la  domination  du  roi.  Car  dès  sa  naissance, 
il  est  sous  la  protection  du  roi , et  dans  le  temps  aussi 
où  son  enfance  le  rend  incapable  de  se  protéger  lui- 
même.  L’allégeance  naturelle  est  donc  la  dette  de  la 
reconnaissance  : elle  ne  peut  être  révoquée  ; elle  ne 
peut  être  effacée  ni  altérée,  ni  par  le  temps,  ni  par 
le  lieu , ni  par  les  circonstances , ni  par  aucui)  autre 
moyen  que  par  les  pouvoirs  réunis  de  la  législature 
(aP.Wms.  I 24-)-  Un  anglais  qui  passe  en  France  ou  en 
Chine,  doit,  là  comme  dans  son  pays,  la  même  allé- 
geance au  roi  d’Angleterre,  et  viiygt  ans  après,  comme 
avant  de  quitter  son  pays.  Car  c’est  un  principe  de  la 
loi  universelle  ( i liai.  P.  C.  6R.  ')  que  celui  qui  est  né 
sujet  d’un  prince,  ne  peut,  par  aucun  acte  de  sa  vo- 
lonté, ni  même  en  jurant  fidélité  à un  autre,  se  dé- 
gager de  l’allégeance  naturelle  envers  le  premier , la- 
quelle est  intrinsèque,  primitive  et  antécédente  à toute 
autre,  et  dont  il  ne  peut  se  délier  sans  le  concours  et 
le  crmsentement  du  prince  à qui  elle  était  due  d’abord. 
A la  vérité , l’homme  né  sujet  d’un  prince , à qui  il 
doit  par  conséquent  allégeance,  peut  se  trouver  dans 
une  position  embarrassée , parce  qu’il  se  sera  lui-même 
assujéti  sans  réserve  à vn  autre  ; mais  c’est  par  son 
propre  fait  qu’il  s’engage  dans  les  difficultés , en  s’obli- 
geant à servir  deux  maîtres  ; et  il  ne  serait  pas  raison- 
nable qu’il  pût  à son  gré,  par  un  tel  acte  volontaire 
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de  sa  part , relâcher  les  liens  qui  l’attachent  à son  sou- 
verain naturel  (i). 

L’allégeance  locale  est  celle  que  doit  un  étranger, 
aussi  long-temps  qu’il  continue  de  vivre  sous  la  domi- 
nation et  la  protection  du  roi  ( 7 Rep.  6 ) : elle  cesse 
à l’instant  où  cet  étranger  passe  de  ce  royaume  dans 
un  autre  (2). 


(i)  Sir  Michel  Foster  observe  que  « la  maxime  bien  con- 
« mie  que  nos  écrivains  en  matière  de  lois  bnt  adoptée  et  ap- 
■«  |)liquée  à ce  cas,  nemo  potest  er.uere  palriam,  renferme  la 
« doctrine  entière  de  l’allégeance  naturelle  ».  Et  c’est  ce  qu’il 
fait  comprendre,  par  un  exemple  frappant,  dans  le  rapport 
que  ce  savant  juge  a rédigé  tle  l’affaire  d’Æneas  Macdonald , 
qui  était  né  anglais,  ipais  qui  avait  été  élevé  en  France  dés  le 
bas  tige , y avait  occupé  ensuite  un  poste  avantageux , et  avait 
accepté  une  commission  au  service  du  roi  de  France.  Pris  les 
armes  :i  la  main  contre  le  roi  d’Angleterre,  il  fut  jugé  et  dé- 
claré coupable  de  haute  trahison.  Mais  on  lui  pardonna  .sous 
la  condition  de  sortir  du  royaume  f et,  de  n’y  jamais  rentrer. 
( Foster,  5ç.  184.  ). 

C’était  assurément  pousser  les  choses  fort  loin , et  nous  au- 
rions quelque  raison  de  croire  notre  loi  peu  conforme  à la 
justice  et  à l’humanité,  si  nous  connaissions  une  limite  générale 
intermédiaire,  jusqu’à  laquelle  la  loi  pût  se  relâcher  sans 
blesser  les  règles  d’une  bonne  administration,  on  sans  com- 
promettre la  sûreté  publique.  (Chr.l. 

(a)  M.  J-  Foster  nous  apprend  (i85)  que  dans  une  réunion 
des  douze  juges,  il  fut  dit  que  « si  un  étranger,  solliciuint  la 
tt  protection  de  la  couronne,  et  ayant  en  Angleterre  une  fa- 
II  mille  et  des  effets,  se  rendait  dans  son  pays  natal,  que  ce 
« pays  fut  alors  en  guerre  avec  nous , et  <pic  cet  étranger  se 
« joignît  aux  ennemis  du  roi  d’Angleterre , pour  commettre  des 
« hostilités,  il  pouvait  être  traité  comme  un  traître  ».  fClir.!. 
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L’allégeance  est  donc  perpétuelle,  si  elle  est  natu- 
relle ; temporaire  seulement,  si  elle  est  locale.  La  rai- 
son en  est  évidemment  fondée  sur  la  nature  des  gou- 
vernements. L’allégeance  naturelle  est  une  dette  du 
sujet  , d’après  l’accord  fait  implicitement  avec  le 
prince , qu’aussi  long-temps  que  le  prince  continuera  de 
protéger  le  sujet , celui-ci  continuera  de  se  comporter 
fidèlement.  ïit  comme  le  prince  est  constamment  tenu 
de  protéger  ses  sujets  naturels  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  p^ys,  l’allégeance  de  ceux-ci  lui  est  due 
également  partout  et  en  tout  temps.  Mais  au  contraire, 
le  «prince  n’accordant  sa  protection  à l’étranger  que 
pendant  la  résidence  de  celui-ci  dans  le  royaume , l’al- 
légeance due  par  l’étranger  est  bornée,  pour  la  durée, 
au  temps  de  sa  résidence  en' ce  pays,  et,  pour  la  lo- 
calité, aux  contrées  soumises  à la  couronne  d’Angle- 
terre. 

De  ces  considérations , sir  Math.  Haie  ( i P.  C.  6o.  ) 
déduit  cette  conséquence,  que,  même  lorsque  le  trône 
est  occupé  par  un  usurpateur , c’est  néanmoins  encore 
une  trahison  de  la  part  d’un  sujet  quelconque , que 
d’agir  contre  l’autorité  royale  et  la  dignité  de  l’usur- 
pateur , tant  qu’il  est  en  pleine  possession  de  la  sou- 
veraineté : c’est  pourquoi , même  après  le  rétablisse- 
ment du  prince  légitime , de  telles  entrepris^  contre 
l’usurpateur , à moins  quelles  n’aient  eu  pour  but  de 
défendre  ou  de  secourir  le  légitime  souverain  , ont  été 
punies  par'la  peine  de  mort,  à cause  de  l’infraction  à 
l’allégeance  temporaire  qui  était  due  à l’usurpateur 
comme  roi  de  facto.  Par  ce  motif,  lorsqu’Édouard  IV 
eut  recouvré  la  couronne,  dont  sa  maison  avait  été 
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long-temps  exclue  par  celle  de  Lancastre , les  trahisons 
commises  contre  Henri  VI  furent  punies  de  la  peine 
capitale,  quoique,  par  acte  du  parlement,  Henri  eût 
été  déclaré  usurpateur. 

Le  serment  d’allégeance , ou  plutôt  l’allégeance  elle- 
même  est  regardée  comme  applicable  non -seulement 
au  caractère  politique  du  roi , à la  fonction  royale , 
mais  encore  à sa  personne  propre  et  au  sang  royal. 
Et  c’est  à cause  de  la  fausse  application  faite  par  les 
Spencers,  de  leur  allégeance,  qu’ils  n’entendaient  de- 
voir qu’à  la  couronne  ou  au  caractère  de  roi , à l’ex- 
clusion de  la  personne  du  prince , qu’ils  furent  ban- 
nis sous  le  règne  d’Edouard  II  ( i liai.  P.  G.  67.).  De 
là  est  né  ce  principe  d’attachement  personnel  et  d’af- 
fection loyale , qui  a porté  nos  ancêtres  ( et  qui , sans 
aucun  doute,  si  l’occasion  l’exigeait,  ferait  le  même 
effet  sur  leurs  descendants  ) à exposer  tout  ce  qui  leur 
était  cher , leur  vie , leur  fortune , et  leurs  familles  , 
pour  défendre  et  secourir  leur  seigneur  lige  et  sou- 
verain. » 

L’allégeance , soit  formelle , soit  implicite , est  donc 
le  devoir  de  tous  les  sujets  du  roi , sous  les  distinctions 
que  nous  avons  énoncées,  de  l’allégeance  ou  comme  lo- 
cale et  temporaire , ou  comme  due  partout  et  dans  tous 
les  temps.  Les  droits  des  sujets  sont  aussi  distingués  à 
raison  du  temps  et  de  la  localité.  Les  sujets  nés  an- 
glais ont  une  grande  variété  de  droits  qu’ils  acquièrent 
par  la  seule  naissance  sous  l’allégeance  du  roi,  et  qu’ils 
ne  peuvent  perdre  ni  par  l’éloignement  ni  par  le 
temps,  mais  seulement  par  leur  mauvaise  conduite. 
L’exposition  de  ces  droits  est  le  principal  objet  des 
II.  5 
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(leux  premiers  livres  de  ces  Commentaires.  I^es  étran- 
gers jouissent  aussi , en  partie , de  ces  droits,  mais  bien 
plus  circonscrits  : ils  ne  les  acquièrent  que  par  leur  ré- 
sidence en  Angleterre  ; ils  les  perdent  s’ils  quittent  le 
territoire  anglais.  Je  vais  essayer  de  faire  connaître  les 
principaux  points  qui  les  distinguent  des  naturels  : 
j’entresai  plus  particulièrement  dans  les  détails , à me- 
sure que  l’occasion  s’en  présentera. 

Un  étranger  peut  acheter  des  terres  ou  autres  biens, 
mais  non  pour  lui-même.  Car, dans  cecas(Co.Litt.  2.), 
ces  biens  reviendraient  au  roi  (1).  Si  un  étranger  pou- 
vait acquérir  une  propriété  permanente  en  biens-fonds, 
il  devrait  une  allégeance  également  permanente  au  roi 
d’Angleterre  ; ce  qui  serait  probablement  incompatible 
avec  l’allégeance  par  lui  due  à son  seigneur-lige  natu- 
rel. Il  se  pourrait  de  plus  que  la  nation  se  trouvât  su- 
jette avec  le  temps , d’après  de  pareilles  acquisitions, à 
des  influences  étrangères , ou  .qu’elle  en  éprouvât  divers 
autres  inconvénients.  Aussi  la  loi  civile  annulait-elle 
de  même  de  pareils  actes  d’ftchats  (Cod.  1.  1 1.  tit.  55.)  ; 
mais  il  ne  s’ensuivait  pas,  comme  en  Angleterre,  la 
confiscation  au  profit  du  prince.  Entre  autres  motifs 
qu’on  peut  faire  valoir  pour  cette  disposition  de  nos 
lois , c’est  qu’elle  peut  être  considérée  comme  un  mode 


(i)  Une  femme  étrangère  ne  peut  avoir  un  douaire  , à moins 
que,  pour  se  marier,  elle  n’ait  obtenu  la  permission  du  roi  (8 
Hen.  V.  n°.  5.  — Rot.  Pari.  Harg.  Co.  Litt.  3i.  a.  n”.  g.  ).  Un 
mari  étranger  ne  peut  prétendre  à la  jouissance  d’un  bien  par 
droit  de  Curtesy.  * 7 Co.  a5.  (Chr.  1. 

* Voy.  ci-après,  liv.  a.  chap.  8.,  la  définition  de  l’expres- 
sion Tenant  hy  the  curtesy.  (T.). 
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de  punition  de  ce  que  l’étranger  a osé  acquérir  une 
propriété  territoriale  : car  le  vendeur  n’éprouve  aucune 
atteinte  par  cette  punition,  puisqu’il  a abandonné  son 
droit  et  qu’il  a reçu  un  équivalent  en  échange.  Néan- 
moins un  étranger  peut  acquérir  une  propriété  en  biens- 
meubles,  en  argent , ou  autres  objets  personnels,  et  pren- 
dre à loyer  une  maison  (7  Rep.  17)  pour  l’habiter  (i). 
Car  toute  propriété  personnelle  est  transitoire  et  peut 
se  déplacer  : d’ailleurs  il  est  nécessaire  de  permettre 
ces  acquisitions  aux  étrangers  pour  le  bien  du  com- 
merce. Les  étrangers  peuvent  encore  trafiquer  comme 
les  naturels;  seulement  ils. paient  aux  douanes  de  cer- 
tains droits  plus  élevés.  Il  y a aussi  .quelques  statuts  de 
Henri  Vlll.  qui  défendent  aux  ouvriers. étrangers  de 
travailler  pour  leur  compte  en  Angleterre  : mais  on 
est  généralement  d’opinion  que  ces  statuts  ont  été  abro- 
gés virtuellement  par  le  statut  5Eliz.  c.  7.(2).  Un 
étranger  peut  intenter  une  action  en  justice  pour  une 
propriété  personnelle  ; il  peut  faire  un  testament , et 
disposer  de  ses  biens  mobiliers  (Lutw.  34-)  : ce  n’est 
pas  ici  comme  en  France,  où  le  roi,  à la  mort  d’un 
étranger,  hérite  de  tout  ce  qu’il  possède,  pa'r  le  droit 
d’aubaine , ou  Salbinatus  (3) , à moins  d’une  exemp- 


(1)  Mais  le  fermage  d’une  terre  sera  confisqué  au  proQt  du 
roi.  Co.  Lin.  2.  ( Chr.  ). 

(2)  M.  Hargrave  dit  que  le  statut  32  Hen.  VIII.  c.  16. , tout 
contraire  qu’il  paraît  aux  principes  d’une  bonne  administration 
et  à l’esprit  du  commerce,  n’est  pas  encore  abrogé.  Co.  Litl. 
2.  11°  7.  (Chr.). 

(3)  Mot  dérivé  de  alibi  natus.  Spelni.  Gl.  24. 
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tion  particulière  (i).  Au  reste,  par  ces  droits  de  l’é- 
tranger, j’entends  ceux  qui  sont  attribués  aux  étran- 
gers amis  seulement,  ou  des  pays  qui  sont  en  paix 
avec  nous  : car  les  étrangers , sujets  de  l’cnnemi , n’ont 
ni  droits  ni  privilèges  pendant  la  guerre,  à moins 
d’une  faveur  spéciale  du  roi  (2). 

Lorsque  je  dis  qu’un  étranger  est  celui  qui  est  né 
hors  de  la  domination  ou  de  l’allégeance  du  roi,  cette 
définition  est  de  même  susceptible  de  quelques  res- 
trictions. A la  vérité,  la  loi-commune  y adhère  abso- 
lument, sauf  un  très  petit  nombre  d’exceptions;  au 
point  qu’après  la  restauration,  un  acte  particulier  du 
parlement  fut  regardé  comme  nécessaire  « pour  natu- 
« rabser  les  enfants  des  sujets  anglais  nés  en  pays  étran- 
« gers  pendant  les  derniers  troubles  » (stat.  29  Car.  II. 
c.  6.  ).  Ciette  maxime  de  la  loi  était  fondée  sur  ce  prin- 
cipe général , qu’un  homme  doit  naturellement  fidélité 
dans  le  lieu  où  il  est  né,  et  qu’il  ne  peut  devoir  deux' 


(1)  Aujourd’hui  le  droit  d’aubaine  est  aboli  en  France, 
tant  pour  les  biens  meubles  que  pour  les  immeubles.  Loi  du 
i/i  juillet  1819.  (T.). 

(a)  Jusqu’à  ce  que  le  statut  aa  Geo.  III.  c.  a5.  eût  défendu 
les  rançons  pour  les  navires  et  marchandises  capturés,  un 
étranger  ennemi  pouvait  intenter  une  action  devant  nos  cours 
pour  l’exécution  d’un  traité  de  rançon.  Lord  MansGeld  , dans 
un  cas  de  cette  espèce,  déclara  « qu’il  était  d’une  saine  politique 
<1  et  d’une  bonne  moralité,  de  tenir  un  engagement  contracté 
<>  avec  un  ennemi  en  temps  de  guerre.  C’est  un  contrat  fait  à 
« part  des  hostilités,  et  qui  doit  être  considéré  et  jugé  d’après 
« le*  lois  jlos  nations  et  les  règles  éternelles  de  la  justice  ». 
Doug.  623.  (Chr.  ). 


..'igiiized  by  Google 


Chap.  X]  OUDESNATUHELS,  ETC.  69 

allégeances  semblables  ou  servir  deux  maîtres  à la  fois. 
Cependant  les  enfants  des  ambassadeurs  du  roi , nés 
chez  l’étranger,  ont  toujours  été  regardés  comme  nés 
sujets  anglais  (7  Rep.  18.).  Car  le  père,  quoiqu’en 
pays  étranger,  ne  doit  pas  d’allégeance,  même  locale, 
au  prince  près  duquel  il  est  envoyé;  et  le  fils,  en  con- 
séquence, a été  considéré,  par  une  sorte  de postlimi- 
nium,  comme  étant  né  sous  l’allégeance  du  roi  d’An- 
gleterre que  représente  l’ambassadeur  son  père.  De 
même  aussi , pour  l’encouragement  du  commerce  étran- 
ger, le  statut  a5  Edw.  III.  st.  a.  avait  arrêté  que  tous 
les  enfants  nés  chez  l’étranger  pourraient  hériter  comme 
s’ils  étaient  nés  en  Angleterre,  pourvu  que  la  mère  eût 
quitté  les  possessions  anglaises  du  consentement  de  son 
mari,  et  qu’au  moment  de  la  naissance,  le  père  et  la 
mère  eussent  été  l’un  et  l’autre  sous  l’allégeance  du  roi 
d’Angleterre;  et  les  tribunaux  s’étalent  conformés  à ce 
statut,  en  faveur  des  marchands  (Çro.  Car.  601. — Mar. 
91. — Jenk.  Cent.  3.).  Mais  divers  statuts  plus  mo- 
dernes (7  Ann.  c.  5.,  4 Geo.  IL  c.  21 , et  i3  Geo.  III. 
c.  21.)  ont  encore  diminué  les  restrictions  : de  sorte 
que  tous  les  enfants  nés  hors  des  dépendances  anglai- 
ses, et  dont  les  pères  (ou  grands-pères  du  côté  du 
père)  sont  nés  sujets  anglais,  sont  aujourd’hui  censés 
eux-mêmes  être  nés  anglais,  et  sont  traités  de  même 
à tous  égards  ( à moins  que  le  père  ou  aïeul  paternel 
n’ait  été  condamné  à mort  ou  banni  au-delà  de  la  mer, 
pour  cause  de  haute-trahison  , ou  ne  se  soit  trouvé , à 
la  nai.ssance  de  l’enfant,  au  service  d’un  prince  en  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne),  (i).  Néanmoins  les  petits- 

(i)  Toutes  ces  exceptions  à la  lol-coimmine,  introduites  par 
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enfants  dans  ce  cas  ne  sont  pas  privilégiés  relativement 
aux  droits  plus  forts  payés  par  l’étranger,  à moins 
qu’ils  ne  soient  protestants,  et  résidant  de  fait  dans 
l’intérieur  du  royaume  ; et  ils  ne  peuvent  réclamer  au- 
cune propriété  ou  intérêt,  s’ils  ne  l’ont  pas  fait  dans 
les  cinq  ans  après  l’ouverture  de  leur  droit  à cet  égard. 

Les  enfants  des  étrangers,  nés  en  A.ngleteire,  sont, 
en  général,  naturels  anglais  (i),  et  ont  droit  à tous 
les  privilèges  qui  appartiennent  aux  sujets  anglais  ; en 
, quoi  la  constitution  de  la  France  diflère  de  la  nôtre  ; 
car  en  France,  par  le  droit  d’aubaine,  si  un  enfant  est 
né  de  parents  étrangers  , il  est  lui-même  étranger  (a). 

Un  denizen  est  un  étranger  de  naissance,  mais  qui 
a obtenu  ex  donatione  regis  des  lettres  patentes  qui 


la  législature,  sont  relatives  au  cas  oü  le  père  ou  l’aycul  pa- 
ternel sont  naturels  anglais  : mais  il  n’y  a point  de  disposition 
qui  concerne  les  enfant»  nés  chez  l’étranger,  d’une  mère  an- 
glaise mariée  à un  étranger.  Et  dans  ces  derniers  temps  , sur 
l’exposé  que  la  mère  du  demandeur  était  une  anglaise  qui  avait 
épousé  un  français,  et  en  avait  eu  un  fils  en  France,  il  fut  dé- 
cidé que  ce  fils  ^ne  pouvait  hériter  des  terres  de  sa  mère  en 
Angleterre.  ( Affaire  du  comte  Duroure  contre  Jones.  4 T,  R. 
3oo).  (Chr.). 

(1)  A moins  que  leurs  parents  étrangers  ne  soient  dans  le 
royaume  comme  ennemis.  Car,  dit  milord  Coke,  ce  nfest  nec 
cœlum  nec  solum , mais  la  naissance  sous  la  protection  du  roi 
et  parmi  scs  sujets,  qui  constitue  ces  privilèges.  7.  Co.  18.  a. 

(Cl»-.)- 

(2)  Les  enfants  nés  en  France,  d’étrangers  mariés  légitime- 
ment, succédaient  à leurs  père  et  mère.  Voy.  Fcrr.  Dict.  de 
droit,  à l’art.  Droit  d'aubaine.  Voy.  aussi  la  note  i , p.  68.  ci- 
dessus.  (T.). 
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font  ck  lui  un  sujet  anglais  ; droit  noble  et  incommu- 
nicable de  la  prérogative  royale  ( 7 Rep.,  C'a/cfrtV  case. 
a5  ).  Le  denizen  tient,  en  quelque  sorte,  le  milieu 
entre  l’étranger  et  le  sujet  né  anglais  ; il  participe  de 
l’un  et  de  l’autre.  Il  peut  avoir  des  immeubles  soit  par 
acquisition  ou  donation  soit  par  legs  ( et  l’étranger  ne 
le  peut  pas  ) ; mais  il  ne  peut  en  acquérir  par  héri- 
tage (il  Rep.,67.)  ;‘car  son  père,  duquel  son  droit 
serait  dérivé , étant  un  étranger , il  est  d’un  sang  qui 
ne  peut  hériter , et  par  conséquent  il  ne  peut  trans- 
mettre à son  fils  aucun  droit  d’héritage  ( i ).  Et  par  la 
même  raison,  l’enfant  ^\mdenizen,  né  avant  la  deniza- 
tion  (ou  avant  l’acte  qui  l’a  fait  denizen\  ne  peut  héri- 
ter de  lui , n’en  ayant  pas  reçu  un  sang  qui  pût  hériter; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  enfants  nés  depuis 
(Co.  Litt.  8. — Vaugh.  a85.  ).  Le  denizen  n’est  pas 
exempt  de-  \'alien’s  duty  ou  du  supplément  de  droits 
que  paient  les  étrangers  ) , ni  de  quelques  autres 
charges  portant  sur  le  commerce  ( stat.  -x'i  Hen.  VIII. 
c.  8.  ).  Il  ne  peut  être  membre  ni  du  conseil-privé  ni 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  chambres  du  parlement  ; il 


(i)  D’après  le  statut  ii  et  12  W.  III.  c.  6.,  les  naturels  an- 
glais peuvent  dériver  un  droit  de  succession,  de  leurs  pères 
et  mères  ou  autres  ascendants  étrangers.  Le  stat.  i5  Geo.  II. 
c.  39  a ajouté  cette  restriction , que  le  naturel  anglais  ne  pourra 
succéder  à son  père  ou  autre  ascendant  étranger , que  s’il  était 
né  au  moment  de  la  mort  de  l’ascendant  qui  laisse  la  proj)riété 
réclamée  comme  héritage,  et  si  cette  succession  échoit  à la 
fille  d’un  étranger,  elle  doit  appartenir,  non  à elle,  mais  au 
fils  né  depuis;  et  s’il  n’y  a que  des  filles,  elles  doivent  toutes 
jtartager  également.  (Chr.). 
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ne  peut  exercer  aucun  emploi  de  confiance,  dans  le 
civil  ou  le  militaire  , ni  recevoir  de  la  couronne  au- 
cune concession  de  terres,  etc.  (stat.  12  W.  III.  c.  2.). 

naturalisation  ne  peut  avoir  lieu  que’par  acte 
du  parlement.  Par  cet  acte,  un  étranger  est  mis  exac- 
tement dans  le  même  état  que  s’il  était  né  sujet  du  roi  ; 
si  ce  n’est  que, comme  le  denizen,c\.  toujours  d’après 
le  même  statut  1 2 W.  III.  c.  2’.  ( i ) j U ne  peut  être 
membre  ni  dü  conseil -privé  ni  du  parlement,  et  ne 
peut  ni  exercer  des  offices  de  confiance,  ni  recevoir 
des  concessions , etc.  Sans  cette  clause , un  bill  de  na- 
turalisation ne  peut  passer  au  parlement  ( stat.  i Geo. 
I.  c.  4-  ) » clause  portant  que  cette  natu- 

ralisation ne  donnera  droit  à aucune  immunité  ou  pri- 
vilège pour  le  commerce  à l’étranger , qu’après’  sept 
ans  de  résidence  en  Angleterre,  à compter  du  com- 
mencement de  la  session  où  aura  été  obtenu  le  bill  de 
naturalisation  ( stat.  i4  Geo.  III.  e.  84-  )•  De  plus, 
nul  ne  peut  être  naturalisé , ou  réhabilité , s’il  n’a  reçu 
le  sacrement  de  la  Cène  dans  le  mois  qui  a précédé  la 
présentation  du  bill,  et  s’il  n’a  prêté  les  serments  d’al- 
légeance et  /le  suprématie , en  présence  du  parlement 
( stat.  7 Jac.  I.  c.  2.  ).  Mais  des  actes  particuliers  du 
parlement  ont  communément  dispensé  de  ces  préli- 
minaires pour  la  naturalisation  de  princes  ( ou  prin- 
cesses) étrangers  (2). 


(1)  Ce  statut  fut  passé  à causé  de  l’inquiétude  que  donnait  la 
partialité  de  Guillaume  III.  pour  les  étrangers.  (Chr.) 

(2)  Stat.  4 Ann.  c.  i.  — 7 Geo.  I.  c.  3.  — 9 Geo..  II.  c.  24. 
— 4 Geo.  III.  c.  4- 


Digitized  by  Google 


Chap.  X]  ou  DES  NATUnELS,  ETC.  73 

Telles  sont  les  distinctions  principales  entre  les  étran- 
gers , les  denizens  et  les  naturels  anglais  ; distinctions 
que,  depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
on  a souvent  tenté  d’anéantir  presque  entièrement, 
par  un  acte  général  de  naturalisation  pour  tous  les 
protestants  étrangers  ; ce  qui  fut  même  exécuté  par  le 
statut  7 Ann.  c.  5 : mais , après  trois  ans  d’expérience, 
ce  statut  fut  révoqué  par  le  stat.  10  Ann.  c.  5.,  à l’ex- 
ception de  l’article  dont  nous  venons  de  faire  men- 
tion , portant  naturalisation  des  enfants  nés  en  pays 
étranger , de  parents  anglais.  Du  reste , tout  matelot 
étranger  qui , en  temps  de  guerre , a servi  deux  ans  à 
bord  d’un  vaisseau  anglais,  en  vertu  d’une  proclama- 
tion du  roi,  est  naturalisé  ipso Jacto  ( stat.  i3.  Geo. 
II.  c.  3.  ) , sous  les  restrictions  portées  dans  le  statut 
12  W.  III.  c.  2.  déjà  cité.  De  même  tous  les  protes- 
tants étrangers  et  les  juifs,  qui  ont  résidé  sept  ans 
dans  l’une  quelconque  des  colonies  d’Amérique  , sans 
s’être  absentés  plus  de  deux  mois  de  suite,  et  tous  les 
protestants  étrangers  y ayant  servi  deux  ans  dans  les 
armées  atiglaises,  ou  ayant  été  employés  trois  ans  à la 
pêche  de  la  baleine , sans  s’être  absentés  depuis  plus 
d’une  année  des  pays  de  la  domination  du  roi,  sont 
naturalisés  à tous  égards  comme  s’ils  étaient  nés  dans 
le  royaume , pourvû  néanmoins  qu’ils  ne  tombent  pas 
dans  les  exclusions  spécifiées  par  le  statut  l\  Geo.  II. 
c.  21  , et  qu’ils  aient  prêté  les  serments  d’allégeance 
et  d’abjuration,  ou,  dans  quelques  cas,  rempli  le  même 
but  par  une  affirmation.  Cependant  ils  ne  peuvent 
prendre  séance  au  parlement  ni  au  conseil-  privé  ; ils 
ne  peuvent  exercer  des  offices , recevoir  de  la  Cou- 
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tonne  des  concesions  de  terre, etc.  dans  les  royaumes 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  l’Irlande  (i);  mais  ils 
sont  admissibles  à tous  les  autres  privilèges  qui  appar- 
tiennent aux  protestants  et  aux  juifs  nés  dans  le 
royaume.  La  nature  de  ces  privilèges,  surtout  relati- 
vement aux  juifs  (2),  fut  le  sujet  de  très-grands  dé- 
bats à l’époque  du  fameux  bill  des  juifs  (stat.  26  Geo.  II. 
c.  26),  qui  autorisait  les  juifs  à demander  au  parle- 
ment des  bills  de  naturalisation,  sans  avoir  reçu  le  sa- 
crement de  la  Cène,  comme  l’ordonnait  le  statut  y Jac.  I. 
Mon  intention  n’est  pas  de  faire  revivre  cette  .contro- 
verse : car  l’acte  a subsisté  quelques  mois  seulement; 
il  a été  abrogé  par  le  statut  27  Geo.  II.  c.  i . ,I.aissons 
donc  ses  mânes  en  paix. 


(1)  Stat.  i3  Oeo.  II.  c.  7.  — ao  Geo.  II.  c.  44.  — 22  Geo.  II. 
e.  45.  — a Geo.  III.  c.  a5.  — i3  Geo.  III.  c.  a5. 

(2)  On  trouve  un  exposé  assez  exact  de  ce  qui  concerne  les 

Juifs  jusqu’à  leur  bannissement  sous  la  8°  année  du  règne 
d’jiidouard  I.,  dans  le  Demurrer  de  PryuBc,  et  dans  l’ouvrage 
de  Molloy  de  jure  maritimo,  liv.  3.  c.  6.  . 
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CHAPiTRE  XL 

DU  CLERGÉ. 


Les  étrangers,  les  denizens  et  les  naturels  anglais,  , 
qui  tous  ensemble  composent  le  peuple  , se  divisent  en 
(leux  classes , le  elergé  et  les  laïcs.  Le  clergé  comprend 
tous  les  hommes  engagés  dans  les  ordres  sacrés  et  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques;  il  sera  l’objet  de  ce  cha-  ' 
pitre. 

Ce  corps  vénérable  d’hommes  séparés  du  reste  du 
peuple  et  faisant  classe  à part  pour  se  donner  plus  en- 
tièrement au  service  du  Tout-Puissant , a par  cette  rai- 
son de  grands  privilèges  que  lui  attribuent  nos  lois 
municipales.  Il  en  avait  autrefois  de  beaucoup  plus 
grands,  qui  furent  réduits  à l’époque  de  la  réforma- 
tion , parce  que  le  clergé  romain  avait  tenté  d’en  abu- 
ser. Car  les  lois  ayant  exempté  les  ecclésiastiques  de 
presque  tous  les  devoirs  personnels  , ils  avaient  entre- 
pris de  s’affranehir  entièrement  de  toute  obligation 
séculière.  Mais,  suivant  l’observation  de  sir  Ed. .Coke 
( 2 Inst.  4-  ) ’ même  que  par  le  débordement  des 
eaux , les  rivières  perdent  quelquefois  leurs  lits , il  ar- 
riva aussi , dans  les  temps  passés , que  les  membres  du 
clergé , en  eherchant  à étendre  leurs  franchises  au-delà 
des  justes  bornes,  perdirent  celles  qui  leur  apparte- 
naient de  droit,  ou  cessèrent  d’en  jouir.  A’  la  vérité, 
leurs  exemptions  personnelles  subsistent  encore  pour 
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la  plupart.  Un  ecclésiastique  ne  peut  être  forcé  de  rem- 
plir les  fonctions  de  juré,  ni  de  comparaître  devant 
une  cour-/ee/;  ce  que  tout  autre , ou  à peu  près , est 
obligé  de  faire  (F.  N.  B.  160.  — 2 Inst.  l\.  ).  Mais  si 
un  laïc  est  convoqué  pour  un  jury,  et  qu’avant  l’asserit- 
blée  du  jury  il  prenne  les  ordres,  il  ne  peut  se  dispen- 
ser de  comparaître  et  de  prêter  serment  (4  Ijcon.  i go). 
Un  ecclésiastique  ne  peut  non  plus  être  choisi  pour  un 
emploi  temporel,  tel  que  celui  de  bailli,  de  shérif,  de 
constable,  et  autres  semblables,  à cause  des  fonctions 
sacrées  auxquelles  il  se  doit  sans  interruption  (Finch.  I. 
98.).  Il  ne  peut  être  arrêté  pour  affaire  civile  (stat.  5o 
Ed.  III.  c.  5. — I Richard  II.  c.  16.).,  quand’ il  est  oc- 
cupé du  service  divin  (i).  Dans  les  cas  de  félonie,  un 
ecclésiastique  dans  les  ordres  jouit  du  privilège  du  cler- 
gé, sans  être  sujet  à la  marque  dans  la  main  parle  fer 
chaud  : ce  privilège  n’est  pas  anéanti  pour  en  avoir  usé 
une  première  fois(2);  et  en  ces  deux  points,  l’ecclésias- 
tique est  particulièrement  distingué  du  la’ic  (2  Inst.  687. 
— Stat.  4 Hen.  VII.  c.  1 3.  et  i Edw.  VI.  c.  12). 

Mais  si  les  membres  du  clergé  ont  leui:s  privilèges 
particuliers , ils  ont  aussi  leurs  désavantages,  leurs  inca- 
pacités, à raison  de  leurs  occupations  spirituelles.  Nous 
avons  vu(Vol.  I.,page3i5)  qu’ils  ne  peuvent  siéger  à la 
chambre  des  communes;  et  d’après  le  statut  21  Hen. 


(i)  Ce  qui  se  borne  au  temps  raisonnable  pour  l’acoom- 
plissement  du  service  divin,  eundo,  redeundo  et  morando.  la 
Co.  100.  (Clir.). 

(a)  C’est  uii  privilège  particulier  du  clergé,  que  la  sentence 
de  mort  no  puisse  jamais  être  portée  contre  un  ecclesiastique 
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VIll.  c.  i3.,  il  leur  est  en  général  défendu  de  prendre 
à ferme  aucune  terre  ou  tènement,  sous  peine  de 
lol.  par  mois  et  de  nullité  totale  dù  bail  (i);  comme 
aussi,  sous  peine  semblable,  de  tenir  une  tannerie  ou 
une  brasserie  (2).  Ils  ne  peuvent  non  plus  entreprendre 
aucun  genre  de  commerce  ni  vendre  aucune  marchan- 
dise-, à peine  d’une  amende  du  triple  de  leur  valeur  (3). 
Cette  prohibition  est  conforme  au  droit-canon. 


pour  un  nombre  quelconque  de  manslaughtem* , de  bigamies, 
de  vols  simples  ou  autres  offenses  susceptibles  de  l’application 
du  privilège  clérical  : mais  un  laïc,  meme  un  pair,  convaincu' 
une  seconde  fois  d’un  crime  de  cette  classe , peut  être  privé  de 
ce  bénéfice , et  être  condamné  à mort  ; car  si  un  laïc  a été  une 
fois  convaincu  de  manslaughter , il  peut  ensuite  être  condamné 
à mort  s’il  est  jugé  coupable  de  bigamie , ou  autre  crime  de 
félonie  se  trouvant  dans  le  cas  du  bénéfice  du  clergé , et  qui 
par  conséquent  ne  serait  pas  un  crime  capital  sans  cette  cir- 
constance. Du  reste,  à l’honneur  du  clergé , il  y a peu  d’exemples, 
s’il  y en  a eu , où  scs  membres  aient  eu  lieu  de  réclamer  toute 
l’étendue  de  ce  privilège.  (Chr.). 

’ Manslaughter,  homicide  involontaire  ou  non  prémédité, 
mais  commis  en  faisant  quelque  acte  illégal.  Voyez  liv.  4j 
chap.  14.  (T.). 

(1)  Cependant,  s’ils  n’ont  pas  assez  de  terres,  ils  peuvent 
prendre  une  ferme  pour  les  dépenses  nécessaires  et  la  con- 
sommation de  leur  maison  (ai  Hen.  VIII.  c.  i3.  §.  8.  ).  Mais 
aujourd’hui,  il  leur  faut  pour  cela  le  consentement  de  leur 
évêque  (43  Geo.  III.  c.  84),  ce  qui  les  met  à l’abri  des  peines 
portées  dans  le  stat.  21  Heu.  VIII.  (Chr.). 

(2)  La  prohibition  singulière  de  tenir  une  tannerie  tient  sans 
doute  à (jnelque  usage  particulier  de  ce  temps.  (Chr.). 

(3)  Quoiqu’un  membre  du  clergé  encoure  cette  peine  en  se 
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Dans  la  composition  et  constitution  du  clergé , il  y 
a divers  rangs , divers  degrés  : je  vais  les  considérer 
dans  leur  ordre  respectif,  seulement  pour  ce  qui  est 
du  ressort  des  lois  séculières  de  l’Angleterre,  et  en  lais- 
sant de  côté  les  canons  et  règlements  que  le  clergé  s’est 
lui-même  imposés.  J’examinerai,  dans  chaque  division, 
i".  le  mode  de  nomination  de  ceux  qui  y sont  com- 
pris ; 2°.  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 3°.  comment 
leur  caractère  ou  leurs  fonctions  peuvent  cesser. 

I.  L’archevêque  ou  évêque  est  él#  par  le  chapitre 
de  sa  cathédrale , en  vertu  d’une  autorisation  de  la  coo- 
ronne.  Dans  les  premiers  temps,  l’élection  était  le  mode 
en  usage , pour  la  chaire  épiscopale , dans  toute  la  chré- 
tienté. Les  laïcs  contribuaient  à cette  élection,  comme 
le  clergé  (i  ).  Mais  enfin , ces  élections  devenant  tumul- 
tueuses , les  empereurs  et  autres  souverains  des  royau- 
mes respectifs  de  l’Europe  s’emparèrent,*  jusqu’à  un 
certain  .point,  des  nominations,  au  moyen  de  ce  qu’ils 
se  réservèrent  le  droit  de  confirmer  les  élections,  et 
d’accorder  l’investiture  du  temporel  qu’on  commença 
alors  presque  universellement  à annexer  à cette  dignité 


m<;lant  de  comnierce,  cependant  ses  engagements  sont  valides, 
et  il  peut  être  déclaré  en  état  de  banqueroute.  Coofse,  BanKr. 
33. 

D’après  le  stat.  43  Goo.  III.  c.  84-  § fi.,  les  membres  du 
clergé  peuvent  acheter  et  vendre  du  blé  et  des  bcstiau.v , eomme 
nécessaires  à leur  exploitation , ou  comme  produits  de  leurs 
fermes  ; pourvu  qu'ils  ne  vendent  ni  n’achètent  eu  personne 
dans  aucune  foire,  marché,  ou  encan  public.  (Chr. ). 

(i)  Per  clerum  et populum.  Palm.  a5.  — a Roll.  Rep.  loa. 
— Mat.  Paris,  ann.  logS. 
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spirituelle.  Sans  cette  confirmation  et  investiture,  l’é- 
vêque élu  ne  pouvait  être  consacré  ni  recevoir  aucun 
des  revenus  séculiers  de  l’évêché.  En  l’année  773,  ce 
droit  fut  reconnu  comme  appartenant  à l’empereur 
Charlemagne , par  le  pape  Adrien  1.  et  par  le  concile  de 
Latran  (Decret,  i.dist.  63.c.  aa.  );et  il  fut  universelle- 
ment exercé  par  les  autres  princes  chrétiens.  Mais  la 
politique  de  la  cour  de  Rome  commença  dans  le  même 
temps  à exclure  par  degrés  les  laïcs  de  toute  participa- 
tion aux  élections,  pour  les  attribuer  entièrement  au 
clergé  ; ce  qui  avec  le  temps  fut  complètement  effec- 
tué , la  pure  forme  d’élection  paraissant  au  peuple  de  peu 
de  conséquence , lorsque  la  couronne’était  en  possession 
d’une  négative  absolue,  à peu  près  équivalente  à un 
droit  direct  de  nomination.  C’est  ce  qui  a donné  lieu 
de  dire  que  le  droit  de  nommer  aux  évêchés  apparte- 
nait aux  rois  d’Angleterre  (Palm.  u8.),  (comme  à 
d’autres  souverains  de  l’Europe),  même  du  temps  des 
rois  saxons  ; attendu  que  les  droits  de  confirmation  et 
d’investiture  étaient  dans  le  fait,  quoique  non  daris  la 
forme,  un  véritable  droit  de  donner  l’évêché  (1).  Mais 
quand,  par  la  succession  des  temps,  l’usage  des  élec- 
tions par  le  clergé  seul  fut  pleinement  établi , les  papes 
commencèrent  à faire  des  objections  sur  le  mode  usité 


(1)  « Nulla  electio  prœlatorum  ^sunt  verha  IngulpM)  erat 
« 'merè  libéra  et  canonica  ; sed  omnes  dignitates , lam  epùtco- 
« porurn  quant  abbatum , per  annqlum  et  baculum  regis  curia 
n pro  sud  complacentid  conferchat  ».  Pertes  clericos  et  maria- 
chas  fuit  electio  ; sed  electum  a rege  postulabant.  Selden.  Jan. 
Angl.  1.  1.  § 
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de  donner  les  investitures,  ce  qui  se  faisait  per  annu- 
lum  et  baculum,  c’est-i-dire  que  le  prince  donnait  à 
levêque  l’anneau  et  la  crosse  ou  bâton  pastoral.  Ils 
prétendirent  que  c’était  empiéter  sur  l’autorité  de 
l’Eglise,  et  que  par  ces  symboles,  on  entreprenait  de 
conférer  une  juridiction  ecclésiasti([ue  : et  le  pape  Gré- 
goire VIL,  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  publia  une 
bulle  d’excommunication  contre  tous  les  princes  qui 
oseraient  conférer  les  investitures,  et  contre  tous  les 
prélats  qui  les  recevraient  (Decret,  a.caus.  i6.  qu.  'j.  . 
c.  12,  1 3.  ).  C’était  un  pas  hardi  vers  l’exécution  du 
plan  alors  adopté  par  le  siège  de  Rome , de  rendie  le 
clergé  entièrement  indépendant  de  l’autorité  civile.  Les 
querelles  occasionnées  par  cette  réclamation  des  papes 
furent  longues  et  vives.  Mais  lorsqu’enfin  l’empereur 
Henri  V eut  consenti  à écarter  tout  soupçon  d’usurpa- 
tion sur  l’autorité  spirituelle,  et , pour  cet  effet,  à con- 
férer à l’avenir  les  investitures  per  sceptrum,  et  non 
per  annulum  et  baculum,  et  que  les  rois  de  France  et 
d’Angleterre  eurent  de  même  permis  que  la  forme  fût 
altérée  dans  leurs  royaumes  respectifs,  et  <jue  les  évê- 
ques leur  rendissent  seulement  hommage  pour  leur 
temporel,  au  lieu  de  recevoir  de  ces  princes  l’inves-  ' 
titure  par  l’anneau  et  la  crosse  , la  cour  de  Rome 
trouva  prudent  de  suspendre  pour  un  temps  ses  pré- 
tentions ultérieures. 

Ces  modifications  furent  obtenues,  en  Angleterre,  du 
roi  Henri  I,  par  le  moyen  de  l’archevêque  Anselme, 
prélat  aussi  opiniâtre  qu’arrogant  (Mat.  Paris,  ann. 
1107.).  Mais  environ  un  siècle  après,  le  roi  Jean, 
pour  obtenir  la  protection  du  pape  contre  ses  barons 
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mécontents,  fut  de  même  amené  «à  abandonner,  par 
une  charte , à tous  les  monastères  et  à toutes  les  cathé- 
drales du  royaume , le  droit  absolu  d’élire  leurs  prélats , 
abbés  ou  évêques;  ne  réservant  à la  couronne  que  la 
garde  du  temporel  pendant  la  vacance , la  condition 
de  sa  permission  pour  élire  (d’où  notre  conge  d’esUre 
tire  son  origine  ),  seulement  pour  la  formelles  électeurs 
pouvant  passer  outre , si  elle  était  refusée),  et  le  droit 
d’approbation  après  l’élection , approbation  qui  ne  pou- 
vait être  refusée  sans  un  motif  juste  et  raisonnable  (Mat. 
Paris,  ann.  \i\^. — i Rym.  Fœd.  198.).  Cette  con- 
cession fut  expressément  reconnue  et  confirmée  par  le 
chapitre  i . de  la  Magna  Charta  du  roi  Jean , et  fut 
encore'  assurée  par  le  statut  2$  Edw.  III.  st.  6.  § 3. 

Mais  par  le  statut  a5  lien.  VIII.  c.  20.,  la  couronne 
rentra  de  fait  dans  l’ancien  droit  de  nomination  (1)  ; 
puisqu’il  y est  dit  que  par  la  suite , lorsqu’un  évêché 
deviendra  vacant,  le  roi  pourra  envoyer  au  doyen  et 


(i)  Ce  staUit  fut  abrogé  par  le  statut  i Edw.  VI.  c.  2.,  por- 
tant que  tous  les  évêchés  seraient  conférés  comme  ancienne- 
ment. Il  est  dit  dans  le  préambule  que  ces  élections  ne  sont  pas 
réellement  des  élections , mais  qu’elles  en  ont  seulement  la 
couleur,  l’apparence , le  simulacre , au  moyen  du  writ  de  conge 
desUre.  i Burn.  Ec.  L.  i83.  En  effet,  il  est  difficile  de  concilier 
la  liberté  d’élection  avec  une  permission  d’élire  qui  ne  laisse 
pas  le  pouvoir  de  rejeter.  Néanmoins  ce  statut  i Edw.  VI.  fut 
abrogé  depuis,  par  lestât.  1 Mar.  st.  2.  c.  20.,  et  par  d’autres 
statuts:  12  Co.  7.  Cependant  les  évêchés  de  nouvelle  fondation 
ont  toujours  été  conférés  comme  anciennement  : Harg.  Co. 
Litt.  i3/t.  Il  en  ^t  de  même  des  évêchés  de  l’Irlande , d’après 
le  stat.  2 Eliz.  c.  4.  Irish.  siatutes.  (Chr.). 

II. 
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au  chapitre  la  permission  d’usage  pour  procéder  à l’é- 
lection ; laquelle  permission  est  toujours  accompagnée 
d’une  lettre  missive  du  roi,  contenant  le  nom  de  la 
personne  qu’il  veut  que  l’on  élise  : et  si  le  doyen  tjt  le 
chapitre  diffèrent  l’élection  plus  de  douze  jours,  la 
nomination  est  dévolue  au  roi , qui  peut  nommer  par 
lettres -patentes  telle  personne  qu’il  lui  plaît.  Si  cette 
élection  ou  nomination  est  celle  d’un  évêque,  elle  doit 
être  signifiée  par  lettres-patentes  du  roi  à l’archevêque 
de  la  province  ; si  c’est  celle  d’un  archevêque,  à l’autre 
archevêque  et  à deux  évêques , ou  à quatre  évêques  : 
ils  sont  en  même  temps  requis  de  confirmer  celui  qui 
est  ainsi  élu,  de  lui  donner  l’investiture  et  de  le  sa- 
crer; ce  qu’ils  sont  tenus  de  faire  immédiatement,  sans 
aucun  recours  au  siège  de  Rome.  Après  quoi , l’évêque  ' 
élu  doit  s’adresser  au  roi  pour  ce  qui  concerne  son 
temporel,  prêter  serment  au  roi  seul,  et  retirér  des 
mains  du  roi  ses  possessions  séculières  (i).  Et  si  le 
doyen  et  le  chapitre  n’élisent  pas  de  la  manière  or- 
donnée par  cet  acte , ou  si  un  archevêque  ou  évêque 
refuse,  quand  il  en  est  requis , de  confirmer  l’évêque 
ainsi  élu,  de  lui  donner  l’investiture,  et  de  le  sacrer, 
ils  encourent  toutes  les  peines  d’un  prœmunii'e  (a). 


(i)  C’est  une  erreur  populaire  assez  répandue,  que  tout 
évêque,  avant  d’accepter  l’évéché  qui  lui  est  offert,  affecte 
une  modestie  virginale  , et  répond  nolo  episcopari.  Je  n’ai  pu 
découvrir  l’origine  de  cette  erreur.  Assurément,  de  nos  jours, 
les  évêques  ne  refusent  pas  ainsi;  et  j’ai  peine  à croire,  qu’ils 
l’aient  jamais  fait  dans  ce  pays.  (Chr.). 

(a)  Il  est  de  règle,  et  il  a été  confirmé  f»ar  divers  statuts 
depuis  la  réformation , qu’un  évêque,  pour  être  sacré,  doit  avoir 


■ ; GiJuqlt 


Chap.  Xl.\  lUI  CLKRGÉ.  8!^ 

Un  archevêque  est  le  chef  du  clergé  de  toute  une 
province  : il  a l’inspection  des  évêques  de  cette  pro- 
vince, ainsi  que  du  clergé  inférieur;  et  il  peut  les  dé- 
posséder ( Lord  Raym.  54i-  ) pour  causes  avérées  (i). 
L’archevêque  a aussi  son  diocèse  propre , où  il  exerce 
la  juridiction  épiscopale,  de  même  qu’i\  exerce  dans 
sa  province  la  juridiction  archiépiscopale.  C’est  lui  qui, 
en  sa  qualité  d’archevêque , convoque , sur  la  réception 


» « 

trente  ans  accomplis.  Il  paraît  que  cette  restriction  n’avait  pas 
lien  dans  les  anciens  temps  : car  l’évêque  Godwin  nous  apprenti 
que  Giforj;c  Ncvilc  frère  du  comte  de  Warwick,  était  chance- 
lier d’Oxfor'd , et  in  episcopum  Exoniensem  consecratus  est 
■anno  i455,  nondum  annos  natus  viginti.  Anno  deinde  14G0 
( id  quod  jure  mirere),  sumtnus  Angliœ  foetus  est  cancellariuf . 
Peu  d’années  après,  il  fut  transféré  à l’archevêché  d’Yorck. 
Hoc  sedente,  episcopus  sancti  Andreœ,  in  Scotid,  archiepisco- 
pus  per  Sirtum  quartum  creatus  est , jussis  illi  duodeeim  epis- 
copis  illius  gentis  subesse , qui  haetenus  archiepiscopo  Eboru- 
eensi  suffraganei  eensehantur  : reetamante  quidem  Eboraeensi , 
sed  frustra;  asserente pontifiee  minimè  eonvenire , ut  i lie  Seo- 
tiœ  sit  metropolitanu s , qui  propler  erebra  inter  Seotos  ac  An- 
gles hella  , Seotis  plergmque  hostis  sit  eapitalis.  Godw.  Comin. 
de  Præsul.  6g3.  (Chr.). 

(i)  En  l’an  onze  du  règne  de  Guillaume  III.,  l’évêque  de 
.St.  David’s  fut  déposé  pour  simonie  et  autres  délits,  dans  une 
cour  de  justice  tenue  à Lambeth  par  l’archevêque,  qui  se  lit 
assister  de  six  évêques.  L’éveque  de  SL  David’s  en  appela  à la 
commission  des  délégués  royaux  pour  les  appels  des  jugements 
des  cours  ecclésiastiqties  : cette  commission  confirma  la  sen- 
tence de  rarchevêque  ; et  après  divers  recours  infructueux  à la 
cour  du  banc  du  roi  et  à la  chambre  des  lords,  cet  évêque 
fut  enfin  obligé  de  se  soumettre  au  jugement.  ( Xonrf  Raym.  5/|i. 
•—  I Bum.  Hc.  L.  212.  (Çhr.). 

fi. 
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de  l’ordre  ou  writ  du  roi , les  évêques  et  le  clergé  de 
sa  province  pour  qu’ils  se  forment  en  assemblée  : mais 
il  ne  peut  le  faire  sans  c»t  ordre  (4  Inst.  3a2, 3a3.  ). 
C’est  à lui  qü’on  appelle  de  toutes  les  juridictions 
ecclésiastiques  inférieures  de  sa  province;  et  de  même 
que  l’appel  du  jugement  personnel  des  évêques  se  porte 
devarit  lui  personnellement,  on  l’interjette  des  Cours 
consistoriales  des  diocèses  à la  Cour  archiépiscopale. 
Pendant  la  vacance  d’un  siège  dans  sa  province , l’ar- 
chevêque est  le  gardien  do  spirituel  de  ce  siège,  comme 
le  roi  l’est  du  temporel,  et  il  y exerce  toute  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  Si  le  siège  archiépiscopal  devient 
vacant,  le  doyen  et  le  chapitre  sont  les  gardiens  spi- 
rituels , depuis  la  réformation  , temps  où  la  dignité  de 
prieur  deCantorbery  fut  abolie  (2  Roll.  Abr.  22.).  L’ar- 
chevêque a le  droit  de  présentation  par  dévolu , pour 
tous  les  bénéficesàla  disposition  des  évêques  ses  diocé- 
sains, s’ils  ne  sont  pas  remplis  dans  les  six  mois.  Il  a 
aussi , d’après  l’usage , la  prérogative , quand  il  sacre  un 
évêque , de  nommer  un  clerc  ou  chapelain  de  son  choix , 
qui  doit  être  entretenu  par  cet  évêque  suffragant  ; droit 
qui  est  aujourd’hui  remplacé  paf  l’engagement  que 
prend  l’évêque  envers  l’archevêque , ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires ou  représentants,  de  lui  abandonner  la 
première  présentation  de  telle  dignité  ou  bénéfice,  à 
son  choix,  qui  se  trouvera  à la  disposition  de  l’évêque 
dans  son  diocèse  ; ce  qui  s’appelle  \ option  de  l’arche- 
vêque (Cowel’s  interpr.  tit.  option).  Ce  droit  né  lie 
que  l’évêque  qui  le  concède,  et  non  ses  successeurs  (i). 


(1)  De  là  résulte  que  r.'irchevèqne  ne  peut  avoir  qu’une 
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Cette  sorte  de  privilège  paraît  dériver  des  pouvoirs  de 
légat  autrefois  annexés  par  les  papes  au  siège  métropoli- 
tain de  Cantorbery( Sherlock i,).  Nous  pou- 
vons ajouter  que  cette  prétention  des  papes  eux-mêmes 
( ainsi  que  bien  d’autres  de  cette  puissance  ambitieuse) 
avait  été  mise  en  avant  probablement  par  imitation  de 
la  prérogative  impériale  appelée ou  primariee 
preces , en  vertu  de  laquelle  l’empereur  exerce  et  a 
exercé  de  temps  immémorial  ( Golclast.  const.  imper, 
tom.  3.  p.  4o6.)  le  droit  de  nommer  à la  première  pré- 
bende qui  vient  à vaquer  dans  chaque  église  de  l’em- 
pire, après  son  avènement  au  trône  impérial  (Dufresne, 
V.  806.  ).  Ce  droit  fut  de  même  exercé  par  la  couronne 
d’Angleterre  sous  le  règne  d’Édouard  I.  (i-);  et  c’est  de 


option,  à la  fois  dans  un  même  diocèse.  Ces  options  sont  deve- 
nues le  patronage  ou  droit  de  présentation  privé  de  l’arche- 
vêque : à sa  mort , ce  droit  est  transmis  à ses  représentants  per- 
sonnels, ou  il  peut  désigner  par  son  testament  celui  que  son 
exécuteur  testamentaire  devra  présenter  en  cas  de  vacance;  et, 
suivant  une  décision  de  la  chambre  des  pairs,  l’exécuteur  peut 
être  contraint  à se  conformer  à cette  désignation  (1  Bum.  Ec. 
L.  226.).  Si  un  évêque  meurt  pendant  la  vacance  d’un  bénéfice 
à sa  présentation,  cette  présentation  est  dévolue  à la  Cou- 
ronne. De  même , si  un  évêque  meurt  après  l’ouverture  d’une 
option,  et  avant  que  l’archevêque  ou  son  représentant  aient 
présenté  pour  cette  option  et  que  l’ecclésiastique  ait  été  insti- 
tué, la  couronne  a le  droit  pro  hoc  vice  de  présenter  à cette 
dignité  ou  béné-iiee  (Amb.  loi.).  Caria  concession  de  l’option, 
par  l’évêque  à l’archevêque,  n’a  d’effet  que  pendant  la  vie 
de  l’évêque.  ( Chr.  ). 

(1)  Rex,  etc.  salutem;  scribalis  episcopo  Karl,  quod — Ro- 
berto  de  Icard  pentionem  suam , quant  ad  preces  regis  prœdicto 
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là  probablement  qu’est  provenu  le  droit  royal  de  corody 
dont  nous  avons  parlé  (vol.  i.  pag.  5i8. ).  Cest  l’ar-' 
chevêque  de  Cantorbery,  qui,  d’après  l’usage,  a le  pri- 
vilège de  couronner  les  rois  et  reines  de  ce  royaume  (i). 
Il  a aussi,  par  le  statut  a5  Hen.  VIII.  c.  ai.,  le  pou- 
voir d’accorder  des  dispenses  quand  elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  saintes  Écritures  et  à la  loi  de  Dieu, 
et  dans  tous  les  cas  où  le  pape  les  accordait  autrefois  ; 
de  là  vient  qu’il  donne  des  permissions  spéciales  pour 
se  marier  dans  un  lieu  ou  dans  un  temps  quelconque, 
pour  posséder  deux  bénéfices,  etc.  (a);  et  c’est  encore 
sur  ce  pouvoir  qu’est  fondé  le  droit  qu’il  exerce  de  con- 


Roberto  concessit , de  cœtero  solvat;  et  de  proximd  ecclesid  va- 
caturd  de  collatione  prœdicti  episcopi,  quam  ipse  Robertus 
acceptaverit , respiciat.  Brev.  ii  Edw.  I.  3 Pryn.  ia64. , 

(1)  On  dit  que  l’archevêque  d’York  a le  privilège  de  cou- 
ronner la  reine  éjiouse,  et  d’être  son  chapelain  perpétuel,  i 
Bum.  Ec.  L.  178.  (Chr.). 

(2)  Quand  ôn  abolit  le  pouvoir  du  pape  dans  ce  pays,  la 
prérogative  de  dispenser  des  canons  de  l’église  fut  transférée 
par  ce  statut  à l’archevêque  de  Cantorbery , pour  tous  les  cas 
où  l’on  était  dans  l’usage  d’obtenir  des  dispenses  de  la  cour 
de  Rome.  Mais  dans  tout  autre  cas , il  doit  en  être  référé  au 
roi  et  au  conseil.  Le  pape  pouvait  dispenser  de  tous  les  canons, 
de  toutes  les  ordonnances  ecclésiastiques  ; mais  dans  quelques- 
uns  des  cas  où  l’archevêque  a seul  le  pouvoir  d’accorder  des 
dispenses , par  exemple  pour  la  jouissance  de  deux  bénéfi- 
ces, ces  dispenses  doivent  être  confirmées  par  lettres  sous  le 
grand  sceau.  (Chr.). 
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férer  des  degrés  (i),  au  préjudice  des  deux  universi- 
tés (2). 

Le  pouvoir  et  l’autorité  d’un  évêque,  indépendain- 
naent  de  l’adgiinistration  règlementaire  particulière  à 
l’ordre  du  clergé,  consiste  principalement  dans  l’in- 
spection sur  les  mœurs  du  peuple  et  des  ministres  de  la 
religion , et  dans  les  punitions  ayant  pour  but  de  jes 
réformer  par  les  censures  ecclésiastiques.  A cet  effet, 
il  a plusieurs  tribunaux  dans  sa  dépendance;  et  il  peut, 
quand  il  le  juge  convenable,  visiter  une  partie  quel- 
conque de  son  diocèse.  Son  chancelier  tient  pour  lui 
ses  cours  ecclésiastiques , et  l’assiste  de  ses  conseils  dans 
les  matières  de  loi  de  son  ressort  ; et  il  doit , ainsi  que  tous 
les  autres  officiers  ecclésiastiques  séculiers  ou  mariés, 
être  docteur  en  droit  civil,  et  avoir  reçu  ce  grade  dans 
quelque  université  (stat.  37  Henri  VIII.  c.  17.)  C’est 
encore  l’évêque  qui  institue,  et  qui  ordonne  la  mise 
en  possession,  pour  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques 
dans  son  diocèse.  « 

Les  archevêchés  et  évêchés  peuvent  devenir  vacants 


(i)  Mais  quoique  l’archevêque  puisse  conférer  tous  les  de- 
grés qui  se  prennent  dans  les  Universités,  néanmoins  les  gra 
dués  des  deux  Universités , d’après  divers  actes  du  parlement , 
et  autres  règlements , ont  droit  à plusieurs  privilèges  que  ne 
donne  pas  ce  qu’on  appelle  un  degré  de  Lambeth  ’.  Par 
exemple,  les  grades  requis  pour  la  dispense  relative  à la  jouis- 
sance de  deux  bénéfices  n’ont  ce  privilège  que.  dans  les  deux 
Universités,  d’après  le  statut  21  Hen.  VIII.  c.  i3.  § a3.  (Chr.  ). 

’ Château  de  plaisance  de  l’archevêque  de  Cantorberv. 

(T.). 

(ï)  Voy.  l’affaire  de  l’évcquc  de  Chester.  Oxon.  1721. 
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ou  par  mort,  ou  par  déposition  pour  quelque  crime 
très  grave  et  avéré,  ou  encore  par  résignation.  Les 
résignations  doivent  être  faites  entre  les  mains  d’un 
supérieur  (Gibs.  cod.  82a.)  : un  évêque  doit  résignqp 
à son  métropolitain;  l’archevêque,  au  roi  seul  (1). 

II.  Le  doyen  et  le  chapitre  composent  le  conseil  de 
l’évêque;  ils  l’aident  de  leurs  avis  dans  les  affaires  de 
religion , comme  aussi  pour  les  intérêts  temporels  de 
son  siège  (3  Rep.  ^5.  — Co.  Lilt.  io3.  3oo.).  Lorsque 
les  autres  membres  du  clergé  étaient  établis  dans  les 
diverses  paroisses  de  chaque  diocèse,  comme  nous  l’a- 
vons dit  précédemment  (vol.  i.  pag.  19a  et  193),  ils 
étaient  réservés  pour  célébrer  le  seryiee  divin  dans  la 
cathédrale  de  l’évêché.  Leur  chef,  celui  qui  présidait 
parmi  les  autres,  s’appelait  le  decaniis,  ou  le  doyen, 
probablement  parce  que  dans  l’origine  on  lui  attribuait 
l’inspection  sur  dix  chanoines  ou  prébendiers. 

Dans  tous  les  anciens  doyennés,  les  doyens  sont  élus 
par  le  chapitre  au  moyen  du  conge  d’esUre  du  roi,  et 
de  lettres  missives  de  recommandation , de  la  même 
manière  que  les  évêques.  Mais  dans  les  chapitres  fon- 
dés par  Henri  VIII.  au  moyen  des  dépouilles  des  mo- 
nastères supprimés  (a) , le  doyenné  se  confère  , et  l’ins- 


(i)  Voici  quelques-unes  des  distinctions  populaires  entre  les 
archevêques  et  les  évêques.  On  donne  aux  archevêques  le 
titre  de  Grâce,  de  très-révérend  père  en  Dieu  par  la  divine  Pro- 
vidence ; à l’évêque , le  titre  de  lord , de  légitime  révérend  père 
en  Dieu  par  la  permission  divine.  Les  archevêques  sont  intro- 
nisés, les  évêques  sont  installés.  (Chr.). 

(a)  Les  doyennés  et  chapitres  nouveaux,  dans  des  évêchés 
anciens,  sont  au  nombre  de  8,  savoir  Cantorbery,  Norwich, 
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lallation  se  fait  simplement  par  lettres-patentes  du  roi 
(Gibs.  cod.  1 73.).  Les  membres  du  chapitre , lequel  con- 
siste en  chanoines  ou  prébendiers , sont  nommés  quel- 
quefois par  le  roi , quelquefois  par  l’évêquc  ; quelque- 
fois encore  les  élections  se  font  entre  eux. 


Le  doyen  et  le  chapitre  sont , comme  nous  l’avons 
dit,  les  électeurs  nominaup  de  l’évêque.  Ce  prélat  est 
leur  Ordinaire  (i),  leur  supérieur  immédiat;  il  a , gé- 
néralement parlant,  le  pouvoir  de  les  inspecter  et  vi- 
siter, de  corriger  leurs  excès,  leurs  écarts.  Ils  avaient 
aussi,  d’après  la  loi-commune,  un  mode  d’opposition 
.à  l’évêque;  car,  jusqu’au  statut  de  Henri  VllI.  c.  28, 
les  concessions  ou  les  baux  de  l’évêque  ne  pouvaient  lier 
ses  successeurs,  .à  moins  que  ces  actes  n’eussent  été 
confirmés  par  le  doyen  et  le  chapitre  (Co.  Litt.  io3.  ) 
Les  doyennés  et  prébendes  peuvent  devenir  vacants, 
comme  les  évêchés , par  mort , par  dépossession  ou  dé- 
position , ou  par  résignation  soit  au  roi , soit  à l’évê- 
que ( Plowd.  498.  j.  Je  dois  encore  dire  ici,  une  fois 
pour  toutes,  que  si  un  doyen,  un  prébendier  ou  tout 
autre  ecclésiastique  est  fait  évêque,  les  bénéfices  et  di- 


WinchesttT,  Diirh.im,  Ély,  Rochester,  Worcester  et  Cailisle  : 
et  il  .1  été  créé  cinq  nouveaux  évêchés  .auxquels  il  a été  annexé 
des  doyennes  et  chapitres  nouveaux;  savoir,  Peterborough , 
Chester,  Glocester,  Bristol  et  Oxford.  Harg.  Co.  Litt.  g5.  rf.  3. 
(Chr.). 

(i)  L’évéque  est  en  général  appelé  Y Ordinaire  [the  Ordi- 
nary):  mais  Y Ordinaire  a une  signification  plus  étendue;  il  se 
dit  de  tout  juge  ecclésiastique  ayant  la  juridiction  régulière  or- 
dinaire, sans  dépendre  d’un  autre,  (t  Burn.  Ec.  L.  22.  — Co.  Litt. 
3.V,.  (Chr  ). 
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gnités  dont  il  était  en  possession  deviennent  vacants , 
et  le  roi  peut  y préseitter,  en  vertu  de  sa  prérogative 
royale  : la  vacance  n’a  lieu  néanmoins  qu’après  le  sacre 
de  l’évêque,  et  non  après  son  élection  seulement  (i). 

III.  L’archidiacre  a , dans  tout  le  diocèse , ou  dans 
quelque  partie  seulement  du  diocèse,  une  juridiction 
ecclésiastique  immédiatement  subordonnée  à l’évêque.- 
Il  est  ordinairement  nommé  par  l’évêque  lui-même; 
et  il  a une  sorte  d’autorité  épiscopale,  originairement" 
dérivée  de  l’évêque , mais  aujourd’hui  indépendante  et 
distincte  de  l’autorité  de  l’évêque  ( i Burn.  eccl.  law. 
68,  69.).  Il  a droit  de  visite  à l’égard  du  clergé  ; il  a 
son  tribunal  séparé  pour  la  punition  des  coupables  par 
les  censures  spirituelles,  et  pour  connaître  de  toute 
autre  cause  du  ressort  ecclésiastique. 

IV.  Les  doyens  ruraux  sont  de  très  anciens  officiers 
de  l’église  ( Rennett.  par.  antiq.  633.  ) , mais  aujour- 
d’hui presque  hors  d’usage,  quoique  leurs  doyennés 
subsistent  encore  , comme  division  ecclésiastique  du 
diocèse,  ou  de  l’archidiaconat»  Il  paraît  que  ces  doyens 
étaient  les  députés  de  l’évêque , distribués  tout  à l’eç- 
tour  du  diocèse , pour  inspecter  d’autant  mieux  la  con- 
duite du  clergé  paroissial,  pour  s’enquérir  des  dilapi- 
dations et  en  faire  leur  rapport,  et  pour  examiner  les 
candidats  à confirmer;  et  qu’ils  étaient  armés,  pour  les 
matières  de  peu  d’importance , d’un  degré  inférieur  d’au- 
torité judiciaire  et  coercitive  (Gibs.  cod.  972.  i55o.). 

V.  L’ordre  qui  vient  ensuite;  et  qui  est  le  plus^om- 


(i)  Bro.  Abr.  t.  présentations ^ 3.  61. — Cro.  Eliz.  S42.  790. 
— 2 Roll.  Abr.  352.  — Salk.  i3y. 
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hreux  dans  le  système  de  la  hiérarchie  ecclésiastique , 
c’est  celui  des  curés  titulaires  ou  parsons  et  des  vi- 
caires des  églises.  J’indiquerai  d’ahord  en  quoi  ils  dif- 
fèrent; puis,  comment  on  peut  devenir  ou parson  ou 
vicaire;  je  parlerai  ensuite  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs  en  peu  de  mots;  je  terminerai  en  disant  com- 
ment cessent  les  fonctions  de  l’un  ou  de  l’autre. 

Un  curé  titulaire  ou  parson  [persona  ecclesiœ)  est 
celui  qui  possède  en  plein  tous  les  droits  d’une  église 
paroissiale.  On  l’appelle  parson  (persona),  TjiAvce 
c’est  sa  persohne  qui  représente  l’église , corps  invisible , 
et  que  lui-même  est  un  être  formant  corporation , chargé 
de  défendre  et  de  protéger,  par  une  succession  perpé- 
tuelle, les  droits  de  l’église  qu’il  représente  person- 
nellement (Co.  lâtt.  3oo).  On  l’appelle  quelcpaefois  le 
recteur  (i)  ou  gouverneur  de  l’église;  mais  le  nom  de 
parson,  quoique  peut-êtredéprécié  par  un  usage  fainili«r, 
grossier  et  irréfléchi,  est  le  titre  le  plus  légal,  le  plus 
avantageux  et  le  plus  honorable  dont  puisse  jouir  un 
prêtre  de  paroisse,  parce  que  lui  seul  peut  être  dit,  sui- 
vant l’expression  de  sir  Ed.  Coke,  vicem  seu personani 
ecclesiœ  gerere.  Le  parson  ou  recteur  a le  franc-tène- 
ment  jjar  lui-même  , sa  vie  durant , de  la  maison  curiale 


(i)  Le  mot  friinçais  curé  est  celui  dont  le  sens  réj)ond  le 
iiiiciix  au  sens  du  mot  an;;lais  parson.  Le  terme  anglais  curate , 
i[ui  semblerait  le  même  que  notre  mot  curé,  signifie,  en  géné- 
ral, un  desservant.  Nous  traduirons  parson  par  l’expression 
cure  titulaire,  ou  simplement  curé,  mais  le  plus  souvent  par 
le  mot  recteur,  par  lequel  il  est  plus  communément  d’usage 
de  rendre  en  français  le  mol  anglais  parson;  et  curate,  par 
1 expression  curé  desserrant,  on  simplement  desserrant.  (T.). 
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OU  du  presbytère,  des  terres  annexées  à la  cure  ou  béné- 
fice, des  dîmes  et  autres  droits.  Mais  ces  possessions  et 
droitssontrjiielquefoisrt/^^rty;/'/^^,  c’est-à-dire (jne  le  bé- 
néfice est  annexé  à perpétuité  à quelque  corporation  spi- 
rituelle, soit  représentée  par  une  seule  personne  ( voy. 
ci-après,  chap.  i8  ) , soit  composée  de  divers  membres, 
laquelle  a le  patronage  du  bénéfice,  et  est,  aux  yeux 
de  la  loi,  capable  <1q  pourvoir  au  service  de  l’église 
aussi  bien  qu’aucun  particulier.  Il  paraît  que  çela  a été 
imaginé  parlesadministrateurs  des  ordres  monastiques, 
qui  n’ont  jamais  manqué  d’expédients  subtils  pour 
accroître  leur  pouvoir  et  leurs  richesses.  Dans  l’origine 
de  rétablissement  du  clergé  paroissial,  les  dîmes  d’une 
paroisse  se  divisaient  en  quatre  parts , l’une  pour  l’é- 
vêque, une  autre  pour  l’entretien  de  la  fabrique  de  la 
paroisse,  une  troisième  pour  les  pauvres,  et  la  qua- 
trième pour  le  desservant.  Quand  on  eut  doté  ample- 
ment les  évêchés  par  d’autres  moyens,  il  fut  défendu  aux 
évêques  de  demander  leur  part  ordinaire  de  ces  dîmes, 
et  le  partage  se  fit  en  trois  parts  seulement.  De  là  les 
monastères  inférèrent  qu’une  petite  partie  pouvait  suf- 
fire pour  le  prêtre  desservant,  et  que  le  surplus  devait 
être  appliqué  à l’usage  de  leurs  communautés  ( dont  on 
regardait  les  dotations  comme  l’œuvre  de  la  plus  haute 
piété),  en  prenant  à leur  charge  les  réparations  de 
l’église,  et  le  soin  de  pourvoir  constamment  à ses  be- 
soins. Ils  mendièrent  donc  et  achetèrent , pour  des 
messes  et  des  obits,  quelquefois  même  pour  de  l’ar- 
gent , tous  les  droits  de  patronage  qu’ils  purent  attein- 
dre, et  ils  en  approprihvnt  les  produits  à leurs  cor- 
porations. Mais  pour  effectuer  entièrement  ce  mode 
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Ôl  appropriation , ii  fallait  qu’ils  obtinssent  préalable- 
ment l’autorisatiowdu  roi  et  le  consentement  de  l’évê- 
que , parce  que  le  roi  et  l’évêque  pouvaient , dans  un 
temps  ou^dans  un  autre,  avoir,  par  dévolu,  un  intérêt 
dans  la  présentation  au  bénéfice;  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  si  le  bénéfice  est  approprié  à l’usage  d’une  corpo- 
ration, puisqu’elle  ne  meurt  jamais.  Le  consentement 
du  patron  est  de  même  nécessairement  supposé,  parce 
que,  comme  nous  l’avons  observé , l’appropriation  ne 
peut  être  faite  qu’à  une  corporation  spirituelle  qui  soit 
en  même  temps  le  patron  de  l’église;  en  sorte  que  le 
tout  n’est,  au  fond,  qu’une  autorisation  donnée  aux 
patrons  de  retenir  dans  leurs  mains  les  dîmes  et  les 
terres,  sans  présenter  aucun  ecclésiastique;  se  char- 
geant eux-mêmes  de  pourvoir  au  service  de  l’église 
( Plowd.  496  — 5oc#).  L’appropriation  ainsi  faite,  ceux 
qui  en  jouissent  et  leurs  successeurs  sont  les  curés  ou 
recteurs  perpétuels  de  l’église;  et,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ses  droits,  ce  sont  eux  qui  poursuivent  ou 
sont  poursuivis  en  justice,  sous  le  nom  de  recteurs 
(Hob.  307.). 

Cette  appropriation  peut  être  séparée  de  la  corpo- 
ration, et  l’église  peut  cesser  d’être  appropriée,  de  deux 
manières  ; d’abord , quand  le  patron , ou  celui  qui  jouit 
de  l’appropriation,  présente  un  clerc  qui  est  institué 
et  mis  en  possession  de  la  cure.  Car  le  desservant  ainsi 
institué  et  mis  en  possession,  est  à tous  égards  le  vé- 
ritable recteur;  et  l’appropriation,  une  fois  séparée, 
ne  peut  être  réunie  de  nouveau  à la  corporation  que 
par  la  répétition  des  mêmes  formalités  (Co.  Litt.  46.)- 
Et  quand  le  clerc  ainsi  présenté  est  autre  que  le 
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vicaire (i),  la  cure  dont  il  est  mis  ainsi  en  possession 
devient  ce  qu’on  appelle  une  sinécure  (sine  curd)  (2) , 
parce  qu’il  est  sans  charge  d’âmes,  ayant  un  vicaire  h 
qui  ce  soin  est  confié  (3).  î' 

De  même,  si  la  corpqration  qui  a l’appropriation 
est  dissoute,  la  cure  (ou  rectorat  ) cesse , suivant  la  loi- 
;Coinmune,  d’être  appropriée,  parce  que  la  perpétuité  de 
la  personne  n’existe  plus,  et  qu’elle  est  nécessaire  pour 
conserver  l’appropriation.  ' 

C’est  de  pette  manière,  et  avec  ces  conditions,  que 
les  appropriations  peuvent  être  faites  aujourd’hui  (4)  ; 

(1)  On  ne  voit  pas  qu’il  y ait  ni  autorité  ni  motif  pour  sup- 
poser qu’il  puisse  être  créé  de  cette  manière  un  recteur  si/ie- 
cure.  Mais  si  celui  qui  jouit  de  l’appropriation  ( ou  impro 
priation  , voy.  pag.  g6 , not.  i.)  présente,  soit  è dessein  ou 
par  erreur,  un  clerc  pour  la  cure,  l’oftinion  qui  a prévalu  est 
que  le  vicariat  cesse  d’exister,  et  que  le  recteur  institué  a 
droit,  en  cette  qualité,  à toutes  les  dîmes  et  autres  droits  de 
l’église,  ff-'ats.c.  17.-2  R.  Ab.  338.  (Chr.). 

(2)  Des  sinécures  pourraient  encore  être  créées  par  d’autres 
moyens.  2 Burn>  eccl.  law.  347- 

(3)  Quand  un  recteur  et  un  vicaire  sont  présentés  et  insti- 
tués pour  un  même  bénéfice,  le  recteur  est  dispensé  de  tout 
devoir,  et  il  a cc  qu’on  appelle  proprement  une  .«fnecnce;  mais 
s’il  n’y  a qu’un  bénéficier  résident  chargé  du  service  (ce  qu’on 
appelle  un  incumbent),  le  bénéfiee  n’est  plus,  en  termes  de  loi , 
une  sinécure,  quand  il  n’y  aurait  dans  la  paroisse  ni  église  ni 
habitants.  (Chr.  ). 

(4)  Il  est  douteux  que  cela  se  puisse  encore.  On  ne  peut  sup- 
poser qu’aujourd’hui  les  habitants  d’une  paroisse  accoutumés 
^ paver  leurs  dîmes  à leur  ministre  deÿiprvant  puissent  être 
forcés  à les  transférera  une  corporation  ecclésiastique,  à la- 
quelle ils  seraient  peut-être  absolument  étrangers.  Les  appro- 
priations firent,  dit-on,  leur  origine  de  l’opinion  inculquée  par 
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et  c’est  ainsi  qu’ont  été  faites,  dans  l’origine,  la  plu- 
part, si  ce  n’est  la  totalité,  des  appropriations  qui  exis- 
tent à présent , lesquelles  ont  été  annexées  à des  évê- 
chés, à des  prébendes,  à des  maisons  religieuses,  même 
à des  couvents  de  femmes  et  à certains  ordres  mili- 
taires ; ce  qui  formait  autant  de  corporations  spirituel- 
les. Lors  de  la  suppression  des  monastères  par  les  sta- 
tuts 27  Hen.  VIII,  c.  28.  et  3i  Hen.  VIII.  c.  i3.,  les 
appropriations  des  diverses  cures , qui  appartenaient 
respectivement  ■ à ces  maisons  religieuses,  et  sdont  le  v 

nombre  montait  à plus  du  tiers  de  toutes  les  paroisses 
de  l’Angleterre  (Seld.  Review  of  tith.  c.  9,  — Spelm. 
Apology.  35.),  auraient  cessé,  d’après  les  règles  de 
la  loi-commune,  si  ces  statuts  ne  les  eussent  données 
au  roi  d’une  manière  aussi  ample  que  les  possédaient 
les  abbés,  etc.,  au  moment  de  leur  suppression.  Cette 
disposition , quoique  peut-être  difficile  à justifier,  n’é- 
tait cependant  pas  sans  exemple  ; car , sous  les  règnes 
précédents,  les  prieurés  étrangers,  c’est-à-dire,  possé- 
dés par  des  étrangers  seulement,  ayant  été  supprimés, 
ils  furent  de  même  donnés  à la  couronne  (2  Inst.  584-)- 
De  ces  deux  sources  sont  sorties  toutes  les  appropriâ- 


tes moines,  que  les  dîmes  et  offrandes,  quoique  payables  ü ' 
'quelque  église,  étaient  cependant  à la  disposition  arbitraire 
du  donateur,  qui  pouvait  les  donner,  comme  rétribution,  à la 
personne  dont  il  recevait  un  service  religieux.  1 Bum,  Ec.  L.  63. 

Et  pour  acquérir  la  possession  entière  des  revenus  de  l’église, 
ils  n’épargnaient  pas  leurs  peines  et  se  donnaient  comme  étant 
les  objets  les  plus  dignqs  de  la  reconnaissance  et  des  bienfaits 
de  la  paroisse.  11  est  probable  qu’il  n’y  a pas  eu.  de  nouvelles 
appropriations  depuisja  suppression  des  monastères.  (Chr.). 
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lions  laïques  des/  cures  séculières  qu’on  voit  actuelle- 
ment dans  le  royaume,  la  couronne  en  ayant  fait  la 
concession  an  divers  temps  (i). 

Ces  corporations  ou  maisons  religieuses , proprié- 
taires des  cures , étaient  dans  l’usage  d’envoyer  un  de 
leurs  religieux  pour  faire  le  service  divin  et  pour  ad- 
ministrer les  sacrements , dans  les  paroisses  dont  leur 
société  était  ou  représentait  le  curé  ou  recteur.  Ce  mi- 
nistre officiant  n’était,  dans  le  fait,  qu’un  desservant, 
un  dé|>nté,  un  vice-gérent  de  la  corporation  proj)rié- 
laire;  il  fut  appelé,  par  cette  raison,  vicarius  ou  vi- 
caire. Son  salaire  était  réglé  arbitrairement  par  cette 
corporation,  (jui  du  reste  était  tenue, par  le  droit  com- 
mun , de  trouver  quel(|u’un  qui  illi  de  temporalibus, 
episcopo  de  spiritualibus , debeat  respondere  (Seld. 
lilh.  c.  î I.  I.).  Mais  cela  se  faisait  d’une  manière  si 
scandaleuse,  et  les  paroisses  souffraient  tellement  de  la 
négligence  de  ces  corporations , qu’il  fallut  que  la  lé- 
gislature intervînt.  Il  fut  ordonné  par  le  statut  i5 
Kicli.  II.  c.  G.  que,  dans  toutes  les  appropriations 
d’églises,  l’évêque  diocésain  réglerait  une  somme  con- 
venable, en  proportion  de  la  valeur  de  la  cure,  pour 
être  distribuée  annuellement  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse, et  que  le  vicariat  serait  doté  siiffisamment.  Il 
paraît  que  les  paroisses  avaient  fréqueinmcai^  souffert. 


(i)  Sir  H.  Spelman  [of  tithes,  c.  29.)  dit  que  ces  appropria- 
tions sont  appelées  aujourd'luii  impropriations  , comme  étant 
improprement  dans  les  mains  des  laïcs. *  * 

* On  compte  aujourd’hui  en  Angleterre  3845  impropriations. 
(T.). 
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non-seulement  par  le  manque  du  ser\lice  divin,  mais 
aussi  par  le  défaut  de  distribution  des  aumônes,  pour 
lesquelles,  entre  autres  choses,  les  dîmes  avaient  été 
imposées  dans  l’ocigine.  C’est  par  cette  raison  que  le 
statut  prescrit  de  distribuer  une  somme  annuelle  aux 
pauvres  de  la-  paroisse,  ainsi  que  de  payer  convena- 
blement le  vicaire.  Mais,  comme  ce  vicaire  pouvait 
être  révoqué  à volonté  par  la  corporation,  il  n’était 
pas  probable  qu’il  insistât  trop  rigoureusement  sur  un 
salaire  suffisant  et  légal.  Il  fut  donc  réglé  par  le 
statut  4 Hen.  IV.  c.  12.,  que  le  vicaire  serait  un  sé- 
culier, et  non  un  membre  d’aucune  maison  religieuse; 
qu’il  serait  vicaire  perpétuel , et  ne  pourrait  être  révo- 
qué suivant  le  caprice  du  monastère;  qu’il  serait  ].n- 
stitué  et  mis  en  possession  suivant  les  règles  canoni- 
ques; et  qu’il  serait  doté  suffisamment,  à la  discrétion 
de  l’Ordinaire;  enfin  que  ses  fonctions  consisteraient 
en  ces  trois  points,  faire  le  service  divin,  instruire  le 
peuple  et  exercer  l’hospitalité  (i).  En  conséquence  de 


(i)  On  peut  dater  de  cet  acte  l’établissement  des  vicariats  : 
car  auparavant  le  vicaire  n’était , en  général , qu’un  desservant 
temporaire;  et  quand  l’église  était  appropriée  à un  monastère,  > 
ce  desservant  était  généralement  l’un  des  moines,  c’est-à-dire, 
un  membre  du  clergé  régulier.  Car  les  moines  vivant  s-utVant /a 
règle  de  leurs  ordres  respectifs,  on  les  npmmait  clergé  rési- 
lier, pour  les  distinguer  du  clergé  paroissial,  dont  le  minis- 
tère s’exercait  dans  le  morfde,  in  seculo,  et  qu’on  appelait 
par  cette  raison  le  clergé  séculier.  Toutes  les  dîmes  et  rede- 
vances attribuées  à l’Église  appartiennent,  de  droit  commun, 
recteur , ou  à celui  qui  a,  les  mêmes  droits , par  appropria- 
tion ou  impropriation  ; et  le  vicaire  ne  peut  prétendre  qu’à  la 

II.  7 
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ces  statuts,  les  dotations  des  vicariats  ont  été  assignées 
communément  en  une  portion  de  la  glèbe  ou  des  terres 
appartenant  à la  cure,  et  en  une  partie  des  dîmes, 
que  ceux  qui  jouissent  de  l’appropriation  désignent 
entre  celles  dont  la  perception  est  plus  incommode, 
plus  difficile,  et  qui  sont  appelées,  par  cette  raison, 
petites  dîmes  ou  dîmes  privées;  tandis  qu’ils  se  ré- 
servent les  dîmes  plus  importantes,  ou  territoriales. 
Mais  la  règle  de  ces  dotations  varie  : quelques  vicaires 
sont  dotés  plus  libéralement,  d’autres  avec  plus  d’éco- 
nomie ; et  de  là  vient  que  les  dîmes  de  divers  objets , 
du  bois  en  particulier,  sont  au  recteur  dans  quelques 
paroisses,  au  vicaire  dans  quelques  autres. 

La  distinction  entre  le  curé  ou  recteur  et  le  vicaire 


portion  exprimée  dans  sa  dotation,  ou  dont  ses  prédécesseurs 
ont  joui  par  prescription  immémoriale,  ce  qui  équivaut  à une 
concession  ou  dotation.  Quand  il  a une  dotation,  il  peut  en 
général  percevoir  tout  ce  qu'elle  contient,  et  il  peut  encore 
retenir  ce  dont  lui  ou  scs  prédécesseurs  ont  joui  par  pres- 
cription, quoique  non  exprimé  dans  la  dotation  : car  cette 
prescription  vaut  une  preuve  d’une  autre  dotation  établie.  Ce- 
pendant j’ai  entendu  lord  chancelier  Eldon  déclarer  que  si  un 
vicaire  jouit  d’une  propriété  non  énoncée  dans  sa  dotation , et 
s’il  n’a  jamais  possédé,  de  mémoire  d’homme,  ce  que  contient 
expressément  cette  dotation , un  jury  pourrait  en  conclure 
qu^  l’ancienne  propriété  doit  tenir  lieu  de  la  dotation. 

Ces  dotations  attribuent  souvent  au  vicaire  quelque  partie 
des  grandes  dîmes;  en  sorte  que  les  expressions,  dîmes  de 
recteur  et  dîmes  de  vicaire , n’ont  pas  un  sens  assez  défini, 
néanmoins  les  grandes  et  les  petites  dîmes  sont  des  terme» 
techniques,  qui  sont  ou  doivent  étra  exactement  définis  et  dis- 
tingués par  la  loi.  (Chi-.).  i , 
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est  donc  celle  - ci  : tous  les  droits  ecclésiastiques  dans 
une  paroisse  appartiennent  le  plus  communément  au 
recteur;  mais  le  vicaire  a généralement  au-dessus  de 
lui  un  titulaire  par  appropriation,  qui  a la  meilleure 
part  des  revenus,  et  pour  lequel  il  est  dans  le  fait  le 
desservant  perpétuel,  avec  un  salaire  permanent  (i). 
Dans  quelques  lieux  néanmoins,  le  revenu  du  vica- 
riat a été  considérablement  augmenté  par  une  forte 
portion  des  grandes  dîmes;  et  le  statut  29  Car.  a.  c.  8., 
en  faveur  des  pauvres  vicaires  et  desservants,  a gran- 
dement favorisé  ces  augmentations,  en  rendant  perpé- 
tuelles celles  qui  n’étaient  que  temporaires,  et  qu’a- 
vaient accordées  les  j)ersonnes  jouissant  par  appro- 
priation. 


(i)  De  ce  qui  précède  il  résulte  qu’un  vicaire  doit  avoir  né- 
cessairement un  supérieur  jouissant  par  appropriation , ou  un 
recteur  .nnecure , qui,  dans  quelques  écrits,  est  considéré  et 
désigne  cf)mme  jouissant  de  même  par  appropriation.  Il  y a 
des  bénéfices  qui  n’ont  jamais  été  appropriés,  en  sorte  qu’il 
ne  peut  y avoir  un  vicaire,  et  que  le  desservant  est  recteur  et 
jouit  de  tous  les  droits  appartenant  à l’église.  Quelques  autres 
étaient  appropriés  .à  des  corporations  ecclésiastiques  séculières, 
appropriations  qui  subsistent  encore,  sauf  peut-être  un  petit 
nombre  qui  peuvent  avoir  été  dissoutes;  d’autres  étaient  ap- 
propriés à des  maisons  du  clergé  régulier.  Toutes  ces  appro- 
priations furent  transférées  à la  couronne,  lors  delà  suppression 
des  monastères,  et  sont  entre  les  mains  du  roi  ou  de  ses  con- 
cessionnaires; et  c’est  ce  qu’on  appelle  des  improp ria lions  : mais 
dans  quelques  églises  appropriées , il  n’y  a jamais  eu  de  vicaire 
perpétuel  doté  ; dans  ce  cas , le  ministre  chargé  du  service  divin 
est  nommé  par  celui  qui  jouit  en  vertu  d’appropriation  ou  d’im- 
propriarion  ; et  il  est  appelé  desservant  perpétuel.  (Chr.). 
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On  devient  recteur  ou  vicaire  de  la  même  manière  : 
quatre  choses  sont  également  requises  pour  l’un  et 
pour  l’autre;  il  faut  avoir  reçu  les  ordres  sacrés,  être 
présenté,  institué  et  installé.  La  manière  de  conférer 
les  ordres  du  diaconat  et  de  la  prêtrise , conformément 
à la  liturgie  et  aux  canons,  est  étrangère  au  but  de 
ces  Commentaires  ; nous  devons  observer  seulement  que 
ces  ordres  sont  une  des  conditions  nécessaires  pour 
être  recteur  ou  vicaire.  D’après  la  loi -commune,  un 
diacre  d’un  âge  quelcon<^ue  pouvait  recevoir  l’institu- 
tion et  être  mis  en  possession  d’une  cure  ou  d’un  vi- 
cariat. Mais,  par  le  statut  i3  Eliz.  c.  la.,  il  fut  or- 
donné que  nul  ne  pourrait  être  présenté  pour  une 
cure , à moins  d’être  diacre , et  d’avoir  atteint  l’âge  de 
vingt -trois  ans;  et  qu’il  serait  dépossédé  ipsojaclo, 
s’il  n’était  pas  ordonné  prêtre  dans  l’année  qui  suivrait 
son  installation.  Et  aujourd’hui , d’après  le  statut  i3et 
i4  Car.  II.  c.  4-5  personne  ne  peut  être  admis  à aucun 
bénéfice  à moins  d’avoir  reçu  préalablement  Uordre  de 
la  prêtrise  (i);  et  il  est  alors,  suivant  le  langage  de  la 
loi-,  un  clerc  dans  les  ordres.  Mais,  s’il  obtient  les  or- 


(r)  Suivant  le  canon  34»  on  ne  peut  être  ordonne  diacre 
avant  l’âge  de  î3  ans , ni  prêtre  avant  l’âge  de  24  ans  ; ce  que 
porte  aussi,  quanta  la  prêtrise,  le  statut  i3  Eliz.  c.  12.  (3 
Burn.  Ec.  L.  27).  Le  statut  44  Geo.  III.  c.  43.  contient  la  même 
disposition  relativement  â la  prêtrise  et  au  diaconat , tant  pour 
1’A.ngleterre  que  pour  l’Irlande.  Toute  .admission,  à un  âge 
moins  avancé , est  nulle  et  comme  non  avenue , et  le  sujet  ad- 
mis est  déclaré  incapable  de  tout  emploi  ecclésiastique  : «lais 
le  dévolu  ne  peut  avoir  lieu  que  six  mois  après  que  l’Ordinaire 
a donné  avis  de  la  nullité  à celui  <|ui  a le  droit  de  patronatte. 
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dres,  ou  une  permission  de  prêclier,  par  argent  ou 
par  corruption  ( ce  qui  paraît  être  le  sens  exact  du  mot 
simonie,  quoique  ce  ne  soit  pas  le  sens  ordinaire), 
celui  qui  a ainsi  conféré  les  ordres  est  coiulaniné  à une, 
amende  de  4o  l.  (stat.  3i  Eliz.  c.  6.) , et  celui  qui  les 
a reçus,  à une  amende  de  lo  , et  il  est  incapable 
pendant  sept  ans  de  posséder  aucun  bénéfice. 

Tout  clerc  peut  être  présenté  (i)  pour  une  cure  ou 
un  vicariat;  c’est-à-dire  que  le  patron  ayant  le  droit 
de  présentation  pour  une  église,  peut  présenter  un 
clerc  de  son  choix  à l’évêque  du  diocèse,  pour  être  in- 
stitué. (Nous  traiterons  plus  convenablement  dans  le 
second  livre  de  ces  Commentaires,  du  droit  de  présen- 
tation, qui  est  une  sorte  de  propriété  privée).  Mais 
l’évêque  peut  refuser  le  clerc  présenté,  pour  divers  mo- 
tifs; par  exemple,  si  le  patron  est  excommunié,  et  ne 
se  présente  pas  dans  les  quarante  jours  pour  se  faire  re- 
lever de  l’excommunication  (2  Roll.  Abr.  355);  ou  si 
le  clerc  est  incapable  (Glan.  1.  i3.  c.  20.),  et  cette 
incapacité  est  de  diverses  natures  : elle  peut  être  per- 
sonnelle , par  exemple  s’il  est  bâtard  (2) , ou  hors  de  la 
protection  de  la  loi,  ou  exçommunié,  ou  étranger,  ou  ^ 


Ce  statut  ne  prive  pas  les  archevêques  de  Cantorbery  et 
d’Armagh  du  pouvoir  de  donner  des  dispenses  d’âge  pour 
l’adinission. 

(i)  Un  laïc  peut  de  même  être  présenté;  mais  il  faut  qu’il 
prenne,  avant  son  admission,  l’ordre  de  la  prêtrise  ( i Buru. 
io3). 

(a)  Ce  motif  est  en  effet  rangé  parmi  les  causes  de  refus. 
Mais  telle  est  la  généreuse  *ndulgeiice  des  temps  actuels,  tpic 
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n’ayant  pas  l’âge  compétent,  etc.  (i);elle  peut  être 
relative  à sa  croyance  ou  à se.s  mœurs,  si,  par  exem- 
ple , on  l’accuse  d’une  hérésie  particulière , ou  d’un  vice 
qui  soit  malwn  in  se:  mais,  si  l’évêque  allègue  seule- 
ment en  général  que  ce  clerc  est  un  schismalicus  inve- 
teratus,  ou  qu’il  est  enclin  à un  vice  qui  est  simple- 
ment rnaliim  prohibitum , tel  que  la  fréquentation  des 
tavernes,  l’habitude  des  jeux  non  permis,  etc. , ce  n’est 
pas  un  motif  suffisant  de  refus  (5  Rep.  58.).  Enfin  le 
manque  d’instruction  peut  rendre  le  clerc  incapable 
d’exercer  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique.  Dans 
r un  quelconque  de  ces  cas , l’évêque  peut  refuser  le  clerc 
présenté.  Si  le  refus  est  pour  cause  d’hérésie,  de  schisme, 
d’ignorance,  ou  autre  cause  du  ressort,  ecclésiastique, 
l’évêque  doit  faire  connaître  le  motif  de  son  refus 
au  patron,  qui,  étant  communément  un  laïc,  n’est 
pas  supposé  avoir  connaissance  de  ce  motif  : sans  quoi 
l’évêque  ne  pourrait  prétendre  au  droit  de  présenta- 
tion par  dévolu.  Mais  si  la  cause  du  refus  est  tempo- 
relle, l’évêque  n’est  pas  tenu  d’en  informer  le  patron 
( a Inst.  63a.). 

Si  le  patron  actionne  l’évêque  à raison  du  refus,  ce 
dernier  doit  en  déclarer  le  motif.  Si  le  motif  est  tem- 
porel de  sa  nature,  et  que  le  fait  soit  admis,  par  exem- 
ple la  mise  hors  de  la  protection  de  la  loi , les  juges 


personne  ne  doit  craindre  d’ètre  arrêté  dans  son  avancement  par 
l’incontinence  de  ses  parents,  ou  par  le  démérite  de  tout  autre 
«pie  de  soi-méme.  (Chr.). 

(i)  2 Roll.  Abr.  356.  — 2 Inst.^632.  — Stat.  3 Rie.  II.  c.'  3. 
— 7 Rie.  II.  c.  12. 
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des  cours  royales  doivent  prononcer  sur  sa  validité,  et 
^décider  s’il  y a cause  suffisante  de  refus.  Mais,  si  le  fait 
est  contesté,  il  doit  être  soumis  à la  décision  d’un  jury. 
Et  si  le  fait  est  de  nature  spirituelle  (qu’il  s’agisse, 
par  exemple,  d’une  hérésie  particulièrement  spécifiée), 
et  qu’il  soit  contesté,  c’est  encore  aux  jurés  à décider; 
et  si  ce  fait  est  admis  ou  déclaré  véritable,  la  cour 
doit  prononcer  s’il  est  suffisant , d’après  la  consultation 
et  l’avis  de  théologiens  instruits.  Si  le  motif  du  refus 
est  le  défaut  d’instruction , l’évêque  n’a  pas  besoin  d’in- 
diquer en  quels  points  le  clerc  manque  de  savoir;  il 
suffit  qu’il  allègue  que  le  clerc  n’est  pas  assez  instruit 
( 5 Rep.  58.  — 3 Lev.  3 1 3.  ) : car  le  statut  9 Edw.  II. 
St.  I.  c.  f3.  porte  que  l’examen  de  la  capacité  de  la 
personne  présentée  pour  un  bénéfice  appartient  au  juge 
ecclésiastique.  Mais  comme,  dans  ce  cas,  il  serait  inu- 
tile de  demander  à l’Ordinaire  la  raison  de  son  refus,  si 
le  patron  était  tenu  d’en  passer  par  sa  détermination 
déjà  connue,  la  cour,  si  l’évêque  déclare  que  le  clerc 
est  minus  sufficiens  in  litteraiurâ,  écrit  au  métropoli- 
tain pour  qu’il  l’examine  de  nouveau,  et  qu’il  certifie 
ce  dont  il  est  capable.  Ce  certificat  de  l’archevêque  est 
définitif  (2  Inst.  63a.). 

Si  l’évêque  admet  sans  objection  la  présentation  du 
patron , le  clerc  admis  doit  ensuite  être  institué  par 
lui  ; ce  qui  est  une  sorte  d’investiture  de  la  partie  spi- 
rituelle du  bénéfice  : car,  par  l’institution,  le  soin  des 
âmes  de  la  paroisse  est  remis  à la  charge  du  clerc. 
Quand  un  vicaire  est  institué , outre  les  formalités  or- 
dinaires , il  prête , s’il  en  est  requis  par  l’évoque  ^ le 
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serinent  de  résidence  perpétuelle  (i)  : car  la  maxime^ 
de  la  loi  est  vicarius  non  habet  vicarium;  et,  comme 
la  non-résidence  des  possesseurs  par  appropriation  était 
la  cause  de  l’établissement  de  vicariats  à perpétuité , la 
loi  juge  que  les  vicaires  ne  peuvent  convenablement  con- 
trarier le  but  de  leur  institution , et  faire  naître , en  s’ab- 
sentant, le  mal  même  auquel  leur  destination  était  de 
remédier  ; d’autant  plus  que  s’il  y a quelque  profit  à sub- 
stituer un  desservant,  pour  être  libre  de  vivre  ailleurs 
que  dans  la  paroisse,  le  possesseur  par  appropriation, 
qui  est  le  recteur  véritable,  a , sans  aucun  doute,  le  pre- 
mier droit  à ce  profit.  Quand  l’Ordinaire  est  le  patron,  et 
qu’il  conféré  en  même  temps  le  bénéfice,  la  présentation 
et  l’institution  sont  un  seul  et  même  acte  «qu’on  ap- 
pelle collation  à un  bénéfice.  Par  l’institution  ou  la  col- 
lation, la  cure  est  remplie,  et  il  ne  peut  plus  y avoir 
de  nouvelle  présentation , jusqu’à  ce  que  la  cure  rede- 
vienne vacante , au  moins  dans  le  cas  d’un  patron  or- 
dinaire ; mais  si  la  présentation  appartient  au  roi , la 
cure  n’est  occupée  définitivement  que  lorsqu’il  y a eu 
installation.  Si  même  un  clerc  est  institué  sur  la  pré- 
sentation du  roi , la  couronne  peut  le  révoquer  avant 
l’installation,  et  présenter  un  autre  clerc  (Co.  Litt.  3440- 
Un  clei'c  institué  peut  occuper  le  presbytère , recueil- 
lir les  produits  des  terres  annexées  à la  cure,  recevoir 
les  dîmes;  mais  il  ne  peut  ni  les  concéder,  ni  les 
donner  à ferme,  ni  intenter  une  action  qui  y soit  rela- 
tive, qu’après  son  installation. 


(i)  Ifaprès  le  statut  43  Geo.  III.  r.  84.  § 37,  ce  serment  ne 
doit  plus  être  piété  par  aucun  vicaire.  (Ciir.'. 
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L'installation  ou  mise  en  possession  se  fait  sur  un 
mandat  de  l’évêque  à l’archidiacre,  qui  communément 
donne  l’ordre  à d’autres  ecclésiastiques  d’y  procéder 
pour  lui.  Cela  s’opère  en  donnant  au  clerc  la  posses- 
sion effective  de  l’église:  il  prend,  par  exemple,  l’an- 
neau de  la  porte,  il  sonne  une  cloche,  etc.;  forme 
prescrik!  par  la  loi,  dans  la  vue  de  faire  connaître 
suflisamment  à tous  les  paroissiens  leur  nouveau  mi- 
nistre, à qui  leurs  dîmes  doivent  être  payées.  C’est 
l’investiture  de  la  partie  temporelle  du  hénéfice,  comme 
l’institution  est  l’investiture  de  la  partie  spirituelle.  Et 
quand  un  clerc  est  ainsi  présenté,  institué  et  installé 
dans  une  cure,  c’est  alors  seulement  qu’il  est  en  pleine 
et  complète  possession , et  qu’ôn  l’appelle , en  termes 
de  loi , persotia  impersonata  (ou  parson  imparsonec) 

( Co.  Litt.  3oo.  ). 

Il  sera  traité  plus  à propos , dans  le  second  livre  de  ces 
Commentaires,  des  droits  du  recteurou  du  vicaire,  sur 
les  dîmes  et  autres  redevances  ecclésiastiques.  Quant 
à leurs  devoirs,  ils  sont  principalement  du  ressort  ec-  ' 
clésiastique , si  l’on  en  excepte  ceux  qui  leur  sont  im- 
posés par  les  statuts,  et  qui  sont  tellement  nombreux 
qu’il  serait  impossible  de  les  exposer  exactement  ici 
avec  une  concision  tolérable.  Nous  en  parlerons  quand 
l’occasion  s’en  présentera  dans  le  cours  de  nos  recher- 
ches; et  nous  renvoyons  pour  le  surplus  aux  auteurs 
qui  seront  expressémenf  occupés  de  ce  sujet  ( i ).  .le 
^ — • 

(i)  Leurs  écrits  sont  en  grand  nombre;  mais  il  y eij  a peu 
qui  méritent  une  entière  confiance.  On  peut  compter  parmi  ces 
derniers  le  Codex  de  l’évëque  Gibson,  Xecelesiaslical  laiv  du 
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crois  devoir  seulement  faire  mention  de  l’article  de  la 
résidence;  d’après  la  supposition  de  laquelle  la  loi  re- 
garde et  désigne  tout  ministre  paroissial  comme  béné- 
ficier desservant  ( an  incwnbeni).  En  conséquence  du 
statut  21  Hen.  VIII.  c.  1 3.,  ceux  qui  s’absentent  volon- 
tairement ( I ) de  leurs  bénéfices  un  mois  de  suite , ou  deux 
mois  dans  une  année , encourent  une  amende  de  5 L 
envers  le  roi  (a)  et  de  5 l.  envers  le  dénonciateur  qui 


Dr.  Burn,  et  la  compilation  sous  le  titre  de  Ctergyman’s  law , 
de  ravocat(6fl/r-iVtcr)  Place,  publiée  sous  le  nom  du  Dr.  Watson. 

(1)  La  mauvaise  santé  ou  une  cause  inévitable  d’absence  dis- 

pensent des  peines  portées  dans  ce  statut.  Gibs.  Cod.  887. 
(Chr.)  ^ • ' 

(2)  Après  l’année  expirée , tout  dénonciateur  a un  an , ét 
le  procureur-général  deux  ans  pour  poursuivre , en  vertu  du 
statut;  en  sorte  qu’il  se  peut  que  douze  fois  la  valeur  de  l’amende, 
ou .120/.,  soit  payée  tout  à la  fois  au  dénonciateur,  tant  pour 
lui  que  pour  le  roi,  ou  le  double  au  roi  seul.  Indépendamment 
de  ce  statut,  l’évêque  peut  obliger  à résidence  tout  ecclésias- 
tique ayant  charge  d’ames  dans  son  diocèse.  Ce  statut  ne 
s’étend  pas  seulement  aux  cures  et  aux  vicariats,  mais  encore 
aux  archidiaconats , aux  doyennés , aux  dignités  ecclésias- 
tiques dans  les  cathédrales  et  les  collégiales. 

Ceux  qui  ont  deux  bénéfices  ou  dignités  exigeant  résidence , 
doivent  résider  sur  l’un  ou  sur  l’autre. 

I.a  résidence  du  clergé  est  actuellement  réglée  par  le  stat. 
43  Geo.  IIÏ.  c.  84.  Les  .dispositions  de  ce  statut  sont  trop  nom- 
breuses et  tfop  étendues  pour  être  comprises  en  entier  dans, 
une  note.  L’ecclésiastique  tenu  du  serviee  (tAe  incumfcen/)  peut 
s’absenter  trois  mois  sans  être  sujet  à aucune  peine  ; s’il  s’ab- 
sente entre  trois  et  six  mois,  il  paie  une  amende  du  tiers  du 
revenu  annuel  du  bénéfice,  toutes  déductions  faites,  à l’excep- 
tion du  salaire  du  desservant;  de  la  moitié-,  si  l’absence  est 
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a poursuivi  ; les  chapelains  du  roi  sont  excejïlés , ainsi 
que  d’autres  énoncés  dans  le  statut,  pour  le  temps  où 
ils  sont  retenus  par  leur  service  (stat.  9.5  Hen.  VIII. 


de  six  à huit  mois;  des  deux  tiers,  si  elle  est  de  huit  à douze 
mois;  et  des  trois  quarts,  si  elle  dure  l’année  entière;  le  tout 
payable  à quiconque  poursuivra.  Les  curés  ou  recteurs  sine- 
cure  sont  exceptés.  Ceux  qui  auparavant  étaient  exemptés  de 
résidence,  conservent  l’exemption;  et  elle  est  étendue  à d’au- 
tres spécifiés  dans  le  statut , ainsi  qu’à  tous  les  officiers  publics 
des  deux  universités,  et  aux  maîtres  et  officiers  publics  des 
collèges.  Les  étudiants  à l'uhiversité’sont  exempts  jusqu’à  l’âge 
de  trente  ans. 

Si  la  saisie  peut  répondre  de  l’amende  payable  par  Xincum-  , 
hent,  on  ne  peut  l’arrêter  pour  cette  cause.  Le  certificat  de 
l’évèque  constate  la  valeur  du  revenu  annuel.  Personne  ne  peut 
user  du  bénéfice  d’une  exemptioiT,  à moins  que  chaque  année 
il  n’en  informe  l’archevêque  ou  l’évéque  du  diocèse,  dans  les 
six  semaines  à compter  du  premier  janvier.  L’évéque  peut , 
(|uand  il  le  juge  convenable,  donner  une  permission  de  non- 
résidence  pour  cause  de  maladie  on  d’infirmité  de  Vincumbent , 
de  sa  femme  ou  de  son  enfant;  ou  si  la  maison  de  résidence 
n’est  paS  commode  ( dans  le  cas  où  l’incommodité  ne  provient 
pas  de  sa  négligence);  ou  s’il  vit  dans  sa  propre  maisôfi  ou  celle 
d’un  parent,  dans  l’intérieur  de  la  paroisse;  s’il  fait  le  service 
dans  une  autre  église,  comme  desservant  ou  comme  prédica- 
teur; s’il  est  maître  ou  précepteur  dans  une  école  fondée,  avec 
la  permission  de  l’évêque.  Ces  motifs  et  d’aufres  encore  don- 
nent lieu  d’obtenir  une  licence  ; et  si  l’évcque  là  refuse,  l’/n- 
cHmbent  peut  en  appeller  à l’archevêque.  L’évéque  peut  ac- 
corder des  licences  pour  des  causes  non  énoncées  dans  le 
statut,  mais  elles  doivent  être  approuvées  par  l’archevêque. 
Les  licences  peuvent  être  révoquées;  et  st  elles  ne  le  sont 
pas , elles  ne  valent  que  pour  deux  ans.  Une  liste  de  toutes 
les  exemptions  et  permissions  de  non-résidence  doit  être  trans- 
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c.  i6.;  3*  Hen.  Vill.  c._  a8.) , (i).  Sont  exceptés  aussi 
(’stat.  28  lien.  VIII.  c.  i3.)  les  chefs  de  colleges,  ma- 
gistrats (2)  et  professeurs  des  universités,  et  tous  ceux 


mise  chaque  année  au  roi  en  son  conseil  : les  listes  doivent  éU'e 
enregistrées  dans  chaque  diocèse;  et  toute  personne  peut  en 
prendre  connaissance  en  payant  deux  schcllings.  Un  évêque 
peut  enjoindre  la  résidence , par  monition  et  censure  dans  son 
tribunal , mais  seulement  lorsque  la  non  - résidence  excède 
trois  mois  dans  une  année.  S’il  y a déjà  action  intentée  poul- 
ies amendes,  lorsque  l’évêque  fait  Sÿ  monition,  il  doit  saisir 
les  revenus  du  bénéüce  pour  le  paiement  des  amendes  et  des 
frais  de  poursuite;  mais  si  la  monition  a lieu  avant  la  pour- 
, suite,  elle  l’empêche.  Si,  dans  les  trente  jours,  on  n’a  pas  sa- 
tisfait à la  monition  de  résider,  l’évêque  peut  mettre  en  sé- 
questre les  revenus  du  bénélice,  ju.squ'à  ce  qu’on  ait  obéi.  Les 
revenus  safsis  peuvent  être  «appliqués  par  l’évêque  à l’amélio- 
ration du  presbytère  ou  des  terres  de  la  cure,  ou  au  fonds 
de  bienfaisance  de  la  reine  Anne.  Les  vicaires  ne  prêtent  plus 
serment  de  résider.  .Si  l’évêque  fait  passer  un  ordre  à un  in- 
currjtent,  pour  qu’il  rentre  dans  sa  résidence,  et  si  le  presbytère 
est  alors  occupé , une  copie  de  l’ordre  doit  être  délivrée  par  l’un 
des  marguilliers  à l’occupant;  et  si  celui-ci  n’abandon»e  pas  le 
presbytie  le  jour  spécifié  dans  la  monition,  il  doit  payer 
une  amende  de  40  s.  pour  chaque  jour  qu’il  continue  d’y  de- 
meurer, et  tous  ses  actes  avec  Y incumbent  sont  nuis.  Il  n’a  rien 
été  changé  . à la  prérogative  royale  pour  la  concession  de 
dispenses  de  résider.  (Chr.). 

(1)  Le  roi  peut  donner  à ses  qfiapelains  des  permissions  de 
non-résidence,  même  qiiand  ils  ne  sont  pas  de  service  : m^s 
les  chapelains  des  nobles  ne  sont  dispensés  de  la  résidence, 
que  pendant  leur  service  , effectif  près  de  leurs ou  ladies. 
3 Burn.  Ec.  !..  apo.  (Chr.^. 

• (ai  C’est-à-dire  le  chancelier  de  l’universiU',  le  vicc-chan- 
relier,  le  cominis.sairc , les  docteurs  'de  la  chaire  {ou  les  doc- 
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au-dessous  de  4o  ans , qui  y résident  bond  Jîde  pour 
y continuer  leurs  études.  Le  lieu  de  résidence  légale 
est,  non  pas  la  paroisse  seulement,  mais  le  presbytère, 
s’il  y en  a un.  Car  il  a été  décidé  (6  Rep.  21.)  que 
le  statut  enjoint  la  résidence  dans  la  vue  non -seule- 
ment que  la  cure  soit  desservie  et  l’hospitalité  exercée , 
mais  aussi  que  le  presbytère  soit  entretenu,  afin  que 
le  successeur  jDuisse  de  même  y recevoir  l’étrangçr  : 
et  s’il  n’y  a pas  de  presbytère , on  a maintenu  que  l’ec- 
clésiastique tenu  du  service  {^tke  incumbent)  était  obli- 
gé de.louer  une  maison,  pour  y résider,  dans  la  même 
paroisse  ou  dans  l’une  des  paroisses  voisines  (i).  Pour 
faciliter  au  clergé  paroissial  l’exécution  de  cet  inipor- 


tfiurs  qui  président  dans. les  écoles  publiques)  elles  professeurs. 
(Clir.). 

(i)  Il  a été  décidé  par  la  cour  du  banc  du  roi , que,  même 
où  il  n’y  a pas  de  presbytère,  \' incumbent  est  tenu  de  résider 
dans  la  paroisse.  Si  un  ecclésiastique  a deux  bénéfices,  dont 
l’un  seulement  avec  presbytère,  il  semble  qu’il  n’est  pas  tenu 
de  résider  dans  ce  dernier,  puisque  des  devoirs  plus  importants 
peuvent  l’engager  à résider  dans  la  paroisse  où  il  n’y  a pas  de 
presbytère.  Cependant  l’archidiacre  de  St-Alban  ayant,  dans 
son  archidiaconat  ,‘le  bénéfice  de  Bushey , où  il  y a un  pres- 
bytère, et  résidant  en  la  paroisse  de  Bushey,  mais  non 
dans  le  presbytère,  la  coût  du* banc  du  roi  jugea  qu’il  avait 
encouru  les  peines  pour  non-résidence,  quoiqu’il  vécût  dans 
les  limites  de  son  archidiaconat , dignité  à laquelle  il  n’etait 
point  affecté  de  maison.  Mais  il  est  probable  que  la  decision  eût 
été  différente , s’il  eût  résidé  dans  toute  autre  partie  de  son 
archidiaconat , hors  de  la  paroisse  de  Bushey.  • 

.Aujourd’hui  X'incumbent  peut , en  pareil  cas , obtenir  de 
l’évéqiie  une  permission  pour  ne  pas  résider.  (Chr.). 
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tant  devoir,  une  disposition  du  statut  17  Geo.  III. 
c.  53.  autorise  à lever  des  contributions  sur  les  béné- 
fices ecclésiastiques  pour  être  employées  à la  recon- 
struction ou  réparation  de  leurs  presbytères,  et  en 
ordonne  le  remboursement  par  parties  décroissantes 
annuellement  ,(i  j. 

Nous  avons  vu  qu’il  n’y  avait  qu’une  voie  pour  de- 
venir recteur  ou  vicaire;  il  y en  a plusieurs  pour  cesser 
de  l’être.  1“  La  mort;  2”  la  renonciation,  en  passant 


(i)  Cet  acte  autorise  Xincumhent,  s’il  n’a  pas  de  presbytère, 
ou  si  les  réparations  exigent  plus  que  le  revenu  d’une  année, 
à emprunter,  avec  le  consentement  du  patron  et  de  l’Ordinaire , 
sur  l’hypothèque  du  revenu  du  bénéfice,  une  somme  n’excé- 
dant pas  deux  années  du  revenu  net , pour  être  employée  à 
réparer,  ou  bâtir,  ou  acheter  une  maison.  Il  doit  en  payer 
l’intérêt  annuel,  et  en  outre,  cinq  pour  cent  du  capital;  ou 
dix  pour  cent,  s’il  ne  réside  pas  vingt  semaines  dans  une 
a»née.  Et  s’il  ne  réside  pas  vingt  semaines  dans  une  année , 
et  que  le  revenu  soit  de  1 00  l.  par  an , le  patron  et  l’Ordinaire 
peuvent  procéder  à cette  entreprise  sans  son  consentement.  Les 
gouverneurs  du  fonds  de  bienfaisance  de  la  reine  Anne  peu- 
vent prêtera  â pour  100  d’intérêt,  sur  pareilles Irj’pothèques ou 
mortgagts;e\.,  sans  intérêt,  100  l. , sur^  un  bénéfice  de  moins  de 
âo  l.  par  an.  Les  collèges  et  antres  corporations  peuvent,  pour 
ce  but , prêter  sans  intérêt , sur  leurs  propres  bénéfices.  Pour 
le  mode  et  les  formes , on  peut  consulter  le  statut  meme.  Il  est 
remarquable  que.  cet  acte  ordonnait  le  remboursement  en 
paiements  de  5 pour  pont  par  an  sur  le  capital  restant  dû; 
en  sorte  que  ce  capital  eût  diminué  par  paiements  décroissants, 
ce  qui  eût  produit,  pour  le  remboursement  total,  une  série 
infinie.  Cette  erreur  palpable  a été  corrigée  par  le  statut  21 
CtCO.  III.  c.  66.,  passé  pour  ce  seul  but,  et  qui  ordonne  le  rem- 
boursement du  capital  en  vingt  ans  au  plus.  (Chr.). 
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à un  autre  bénéfice.  Car,  d’après  le  statut  21  Hen.  VIII. 
c.  i3. , si  quelqu’un  ayant  un  bénéfice  de  8 l.  par  an, 
ou  au-dessus , conformément  à l’évaluation  actuelle  por- 
tée dans  les  registres  royaux  (Cro.  Car.  456  ),  en  accepte 
un  autre  quelconque,  le  premier  est  déclaré  vacant,  à 
moins  que  le  bénéficier  n’obtienne  une  dispense  ( i ) , à 


(i)  Mais  les  deux  bénéfices  doivent  être  à charge  d’araes;  et 
le  statut  excepte  expressément  les  doyennés , les  archidiaco- 
nats , les  offices  de  chancelier,  de  trésorier,  de  chantre,  les 
prébendes,  et  les  cures  ou  rectoracts  sinécure.  Une  dispense 
dans  ce  cas  ne  peut  être  donnée  que  pour  un  bénéfice  de  plus. 
Cependant  les  ecclésiastiques  qui  sont  du  conseil  privé  peuvent 
avoir  par  dispense  trois  bénéfices.  D’après  les  canons  , nul  ne 
peut  sans  dispense  avoir  un  second  bénéfice  qui  est  incompatible 
avec  le  premier  : et  dans  ce  cas , si  le  premier  est  au-dessous  de 
8 l.  par  an,  il  y a tellement  vacance  que  le  patron  peut  présenter 
un  autre  clerc;  on  l’évoque,  déposséder  l’occupant  : mais  jus- 
qu’à dépossession , on  ne  peut  faire  valoir  le  dévolu.  Ainsi , 
lorsque  l’évéque  et  le  patron  y consentent,  un  ecclésiastique 
peut  avoir  un  nombre  quelconque  de  bénéfices,  pourvu  que 
tous , excepté  le  dernier , soient  au-dessous  de  8 l.  de  revenu 
annuel  ; et  même , d’après  le  statut,  il  peut  en  avoir  un  de  plus, 
au  moyen  d’une  dispense. 

Suivant  le  canon  4i  de  i6o3  , les  deux  bénéfices  ne  doivent 
pas  être  distants  l’un  de  l’autre  de  plus  de  3o  milles;  et  celui 
qui  obtient  des  dispenses  doit  être  au  moins  maître  ès  arts  dans 
l’une  des  Universités.  Mais  les  dispositions  de  ce  canon  n’ont 
aucune  valeur  dans  nos  cours  de  justice  temporelles.  2 Bloch. 
Rep.  968. 

On  doutait  si  le  statut  1 Geo.  I.  st.  a.  c.  10.  qui  porte  que 
toutes  les  églises,  cures  de  desservant  et  chapelles,  augmen- 
tées par  le  fonds  de  bienfaisance  delà  reine  Anne,  deviendront 
des  bénéfices  perpétuels,  faisait  tomber  ces  bénéfices,  par  cette 
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laquelle  ont  seuls  droit  les  chapelains  du  roi,  et  autres 
indiqués  dans  le  statut  ( i),  les  frères  et  les  fils  des 


disposition , dans  la  classe  de  ceux  que  comprend  le  statut  des 
pluralités,  de  manière  qu’ils  fussent  entraîner  la  vacance  d’au- 
tres bénéfices.  Le  statut  36  Geo.  III.  c.  83.  a levé  les  doutes, 
en  déclarant  que  ces  églises  et  chapelles  ainsi  mieux  dotées  se- 
raient considérées  comme  bénéfices  sujets  .à  présentation , et  que 
les  permissions  pour  les  occuper  rendraient  les  autres  bénéfices 
vacants  de  la  même  manière  que  l’institution  à tout  autre 
bénéfice  sujet  à présentation  ; mais  que  cliaque  ecclésiastique 
conserverait  la  paisible  possession  des  bénéfices  qu’il  possédait 
conjointement  avec  ces  bénéfices  ainsi  augmentés , avant  que 
ce  statut  passât,  c’est-à-dire  avant  le  i4  mai  1796.  (Chr.  ). 

(i)  Le  nombre  des  chapelains  du  roi  et  de  la- famille  royale 
qui  peuvent  avoir  des  dispenses,  est  illimité.  Un  archevêque 
peut  en  avoir  huit;  un  duc,  un  évéque,  six;  un  marquis,  un 
comte,  cinq;  un  vicomte,  quatre;  le  ch.ancelier,  un  b.aron, 
un  chevalier  de  la  jarretière , trois;  une  duchesse,  une  mar- 
quise, une  comtesse,  une  baronne,  étant  veuves,  deux;. le  tré- 
sorier du  roi,  le  contrôleur,  le  secrétaire’,  le  doyen  de  la  cha- 
pelle^  l’aumônier  et  le  maître  des  rôles,  deux;  le  chef  de 
justice  du  banc  du  roi,  et  le  gardien  ou  gouverneur  des  cinq 
ports,  un.  Ces  chapelains  seuls  peuvent  obtenir  une  dispense 
d’après  le  statut. 

Si  une  personne  réunit  deux  ou  plusieurs  de  ces  titres  ou 
qualités,  elle  ne  peut  conserver  que  le  nombre  de  chapelains 
fixé' pour  son  titre  le  plus  élevé;  et  celui  qui  a completté  le 
nombre  de  chapelains  auquel  il  a dsoit,  ne  peut  çn  congédier 
aucun,  pour  le  remplacer  par  un  autre,  Uni  qu’il  existe; 
4 Co.  90.  I.c  roi  peut  présenter  ceux  de  ses  chapelains  qui 
sont  de  service  ordinaire , à un  nombre  quelconque  des’  bé- 
néfices à la  disposition  de  la  Couronne,  et  meme  en  addition 
anx  bénéfices  qu’ils  tiendraient  sur  la  présentation  d’un  par- 
ticttlier,  sans  qu’ils  aient  besoin  de  dispense;  mais  un  cha- 
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lords  cl  des  chevaliers  (i),  et  les  docteurs  et  bache- 
liers en  théologie  et  en  loi  (a),  admis  par  les  univer- 
sités de  ce  royaume.  La  vacance  ainsi  opérée  par  le 
défaut  de  dispense  s’appelle  cession  (3). 


pelait!  du  roi,  pourvu  de  bénéfices  par  le  roi,  né  peut  ensuite 
accepter  un  bénélice  d’un  sujet,  sans  une  dispense,  confor- 
mément au  statut  21  Hen.  VIII.  e.  i3.  § 29.  ( i SaU  161) 
(Cbr.). 

(ij  Ce  privilège  n’est  pas  attribué  aux  frères  et  fils  des 
baronnets , parce  qu’alors  le  rang  de  baronnet  n’existait  pas 
(Cbr.). 

(2)  Les  ternies  dirstatut  sont  : « tous  docteurs  et  bacheliers 
« en  théologie , docteurs  ès  lois,  et  bacheliers  en  droit-canon  ». 
Avant  la  réformation,  les  degrés  se  prenaient  aussi  fréquem- 
ment eu  droit-canon  qu’en  droit  civil.  Plusieurs  étaient  gra- 
dués in  utroque  jure  Qi\  utriuique  juris  ; ce  qui  est  encore  com- 
mun aujourd’hui  dans  les  Universités  éfrangères.  Mais  U*n.  VIII, 
dans  la  vingt-septième  année  de  son  règne,  après  avoir  aboli 
liautorité  du  pape,  adre.ssa  à l’Université  de  Cambridge  un 
ordfc,  ut  nulla  le galur  galant  et  publicè  lectio  in  jure  canonico 
sive  pontijieio  , nec.  aliquis  cqjuscumque  conditiojiis  homo  gra- 
clum  aliquem  in  studio  illius  juris  pontijicii  suscipiat,  aul  in 
eodem  in  posterum  promoveatur  quot’is  modo.  Stat.  Acad.  Cant. 
p.  137.  Il  est  probable  que,  dans  le  même  temps.  Oxford  reçut 
une  semblable  prohibition  ; et  ces  degrés  en  droit-canon  n’ont 
plus  été  d’usage  en  Angleterre  depuis  cette  époque.  ( Chr.  ). 

(3)  Dans  ce  cas  de  cession , le  bénéfice  est  tellement  vacant 
au  moment  de  l’institution  pour  un  autre  bénéfice , que  le  pa- 
tron peut  y présenter,  s’il  le  veut.  Mais  il  ne  paraît  pas  que 
Je  temps  pour  le  dévolu  puisse  courir  contre  le  patron  du  mo- 
ment de  l’institution  au  second  Iténéfice , à moins  qu’il  ne  lui 
en  ait  été  donné  avjs;  ce  qui  n’est  pas  néce.ssaire  pour  que  ce 
temps  coure  à compter  de  la  mfte  en  possession.  2 ff'ils.  200 
— 3 Burn.  i5o4.  (Chr.). 
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3“  Le  sacre.  Car,  ainsique  nous  l'avons  dit  ci-dessas 
(p.  89),  quand  un  ecclésiastique  est  promu  à un  évêché , 
tous  les  bénéfices  qu’il-  tenait  sont  vacants  dès  l’instant 
où*l  est  sacré.  Mais  si  la  couronne  le  permet,  il  peut 
garder  ces  bénéfices  en  coinmende , i/t  commendam. 
Commenda.,  ou  ecclesia  commendata,  est  un  béné- 
fice confié  par  la  couronne  aux  soins  d’un  ecclésias- 
tique, pour  le  tenir  jusqu’à  la  nomination  d’un  pas- 
teur convenable.  La  coinmende  peut  être  pour  un 
temps , pour  un , deux  ou  trois  ans;  elle  peut  être  per- 
pétuelle. C’est  une  sorte  de  dispense  pour  empêcher 
la  vacance  du  bénéfice,  c’est  ce  q^n  appelle  com- 
mendam  retiuere  ( i ) : et  si  l’on  prend  un  bénéfice  de 
novo , à la  nomination  de  l’évêque  ou  de  quelque 
autre  patron  dont  on  a obtenu  le  consentement,  c’est 
ce  qu’on  appelle  encore  commendam  recipere;  et  cela 
revienP  au  même  , pour  le  bénéficier , que  l’insti- 
tution et  l’installation  pour  un  autre  ecclésiastique 
(Hob.  i44-)-  . • 

4°La  résignation.  La  résignation  n’a  d’effet  que  lors- 
qu’elle «st  acceptée  par  l’Ordinaire,  entre  les  mains  du- 
ijuel  (Cro.  Jac.  198.)  elle  doit  se  faire  (a).  « 


(i)  Ces  commendes  ne  sont  guère  accordées  aujourd’hui 
qu’à  des  évêques;  et  dans  ce  cas  l’évèquê  est  commendatairc 
<lu  bénéfice  tant  qu’il  consccye  le  même  évêché  ; la  com- 
mende  ayant  pour  objet  d’ajouter  au  revenu  d’un  faible  évêché , 
il  ne  serait  pas  raisonnable  d#  la  donner  à vie  à un  évêque , 
qui  ensuite  pourrait  être  transféré  à l’un  des  sièges  les  plus 
riches.  (Chr.  ).  • ’ 

■ a)  11  semble  clair  qu’un^  évêque  peut  refuser  d’accepter 
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5".  La  déposition  ou  dépossession , soit  par  une  sen- 
tence déclaratoire  de  la  cour  ecclésiastique , pour  mo- 
tifs convenables  et  suffisants,  admis  par  la  loi  - com- 
mune, tels  qu’une  condamnation  par  attainder  pour 
trahison  ou  félonie  (Dyer.  io8.  — Jenk.  210.),  ou  la 
conviction  d’autres  crimes  infâmes,  dan?  les  cours 
royales  de  justice,- ou  d’hérésie,  d’écarts  en  matière 
de  religion  fFitz.  Abr.  t.  Trial.  54*)»  vices  gros- 
siers, etc.;  soit  par  suite  des  dispositions  pénalès  de 
divers  statuts,  qui  déclarent  le  bénéfice  vacant,  pour 
certaines  omissions  ou  négligences,  ou  pour  crimes 
et  mauvaises  actions  ; par  exemple  , pour  simonie 
( stat..  3i  Eliz.  c.  6.  — 12  Arin.  c.  12.  );  pour  avoir  sou- 
tenu une  doctrine  dérogeant  à la  suprématie  du  roi, 


line  résignation , s’il  en  a un  motif  suffisant.  Mais  on  n’a  pas  en- 
core déterminé  s'il  peut  s’y  refuser  sans  motif  et  à son  gré,  ou 
quel  est  le  juge  définitif  de  la  validité  de  son  motif,  et  comment 
l’on  peut  obliger  l’évèque  ;i  accepter  la  résignation.  Sur  un 
refus  pareil  de  l’évêque *de  Londres,  les  juges  en  général 
s’abstinrent  de  déterminer  si  l’on  pouvait  obliger  un*évéque 
d’accepter  une  résignation.  L’un  d’eux  fut  d’avis  qu’on  le 
pouvait  par  un  nuinciamus* , si  l’évoque  ne  produisait  pas  une 
cause  suffisente;  un  autre  observa  que  si  l’évêque  ne  . pouvait 
y être  contraint,  aucun  bénéficier  ne  pourrait  accepter  un 
évêché  en  Irlande,  puisque  dans  ce  cas  il  faut  préalablement 
résigner  les  bénéfices  qu’on  possède  en  Angleterre.  Mais  lord 
Thurlcrw  parut  de  l’avis  que  J’évéque  ne  pouvait  être  contraint, 
on  particulier  par  un  mandamus , sur  lequel  il  ne  peut  y avoir 
appel  ou  writ  d’erreur.  3 Burr.  3o4.  (Chr.). 

* Writ  ou  ordre  au  nom  du  roi,  et  émané  de  la  cour  du 
banc  du  roi,  dans  les  cas  en  général  sur  lesquels  la  loi  n’a  pas 
prononcé.  (T.).  . 

«. 
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OU  aux  trente  - neuf  articles , ou  au  livre  des  prières 
publiques (stat.  i Eliz.  c.  i ,2.—^  i3Eliz.  c.  ia.);pour 
avoir  négligé,  après  l’institution,  de  lire  dàns ‘l’église 
la  liturgie  et  les  articles,  ou  de  faire  la  déclaration 
contre  le  papisme,  ou  de  prêter  le  serment  d’abjura- 
tion (stat.  r3  Eliz.  c.  12.  — 1 4 Car.  II.  0.  4.-^  iGeo.  I. 
c.  6.)  ; pour  avoir  employé  d’autres  formules  de  prières 
que  celles  de  la  litur^e  de  l’église  anglicane  (stat. 'i 
Eliz.  c.  2.);  ou  pour  s’être’  absenté  soixante  jours, 
dans  une  année,  d’un  bénéfice  ayant  pour  patron  un 
catholique  romain,  auquel  l’ecclésiastique  a été  ^pré- 
senté par  l’une  des  universités  (stat.  i W.  et  M.  c.  26.). 
Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables  (6  Rep.  29, 3.O.), 
le  bénéfice  est  vacant  ipso  Jitcto , sans  aucune  sen- 
tence formelle  de  dépossession. 

^ VI.  Le  desservant  (^curate)  est  au  dernier  degré 
dans  l’église  ; il  est  ce  • qu’était,  autrefois  un  vicaire , 
un  ministre  temporaire  officiant,  au  lieu  de  Vincum- 
be.nt  véritablement  chargé  du  service.  Il  y a néanmoins 
de  ce^  cures  desservies,  qu’on  appelle 
dont  toutes  les  dîmes  appartiennent  à eelui  qui  pos- 
sède par  appropriation , et  où  il  n’y  a point  de  vicariat 
doté,  quelques  causes  particulières  ( t Burn.  eccl.  law. 
427)  les  ayant  fait  exempter  des  dispositions  du  statut 
de  Henri  ly.Mais,  pour  y suppléer,  le  possesseur  par 
appropriation  nomme  un  curé  de  cette  classe , c’est-à- 
dire  un  desservant  perpétuel.  Quant  aux  au^es  es- 
pèces de  curés-desservants,  quelques  statuts  particu- 

' liers  qui  les  concernent  ordonnent  que  ceux  qui  feront 
le  service  d’une  église,  pendant  la  vacance,  seront 
payés  raisonnablement,  suivant  qu’il  sera'  réglé  par 
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rOrdinaire , sur*  les  produits  .du  bénéfice  pendant  ce 
luéj^ie  temps;  ou,  en  cas  d’insuffisance,  par  le  suc- 
cesseur dans  les  quatorze  jours  après  sa  prise  de  pos- 
session (stat.  aB  Men.  VIII.  c.  ii.);  et  que  si  un  rec- 
teur ou  vicaire  désigne  à l’Ordinaire  un  desservant 
pour  qu’il  l’autorise  à faire  le  service  de  la  cure  en 
son  absence,  l’Ordinaire  fixera  le  salaire  du  desservant 
par  un  arrêté  signé  de  lui  et  muni  de  son  sceau,  le- 
quel salaire  n’excèdera  pas  5o  l.  par  an  et  ne  pourra 
être  au-dessous  de  ao  l.  ; et  faute  de  paiement  ( stat. 
I a Ann.  st.  a.  c.  i a.  ) , l’Ordinaire  pourra  saisir  les  re- 
venus du  bénéfice  (i). 


(i  ) En  i6o3,  il  fut  arrêté,  par  le  canon  33 , que  si  un  évê- 
que ordonnait  un  homme  non  (loiirvu  de  quelque  bénéfice  ou 
revenu  ecclésiastique , à moins  que  ce  ne  fut  un  boursier  ou 
chapelain  d’un  collège , ou  un  maître-ès-arts  gradué  depuis  cinq 
ans,*vivant  à l’Université  à ses  propres  frais,  il  serait  tenu 
de  l’entretenir,  jusqu’à  ce  qu’il  l’eût  pourvu  d’tm  bénéfice, 
i3  £um.  Mc.  L.  28.  Et  les  évêques,  avant  de  conférer  les  ordres , 
exigent  ou  la  preuve  d’un  titre  tel  que  le  canon  l’indique , ou 
la  promesse  par  écrit  de  quelque  recteur  ou  vicaire,  d’eii^ 
ployer  honâ  fide  le  candidat  pour  les  ordres,  comme  desser- 
vant, et  de  lui  allouer  une  certaine  somme  jusqu’à  ce  qu’il 
obtienne  quelque  emploi  ecclésiastique , ou  qu’il  soit  révoqué 
pour  quelque  faute.  Et  dans  un  ais  où  le  recteiir  de  Sainte- 
Anne,  à. Wctsminster,  avait  donné  une  pareille  promesse, 
et  avait  néanmoins  renvoyé  ensuite  son  desservant,  sans  en 
assigner  le  motif,  le  desservant  l’appela  en  justice,  et  obtint 
qu’il  lui  payât,  pour  le  temps  écoulé  depuis  son  renvoi,  le  mê- 
me salaire  qu’il  lui  donnait  auparavant;  Coup.  437.  Le  recteur 
ayant  depuis  accepté  le  bénéfice  de  Rochdale,  et  laissé  vacant 
celui  de  Sainte-Anne,  le  desservant  lui  intenta  une  nouvelle 
action,  pour  obtenir  son  salaire  depuis  que  le  recteur  avait 
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C’en  est  assez  sur  le.  clergé  proprapieiit  dit.  Cepen- 
dant la  loi -commune  s’occupe  encore  de  certain&^fr 
ficiers  ecclesiastiques  inférieurs , dont  les  fonctions  ont 
pour  but  principal  de  suppléer  la  juridiction  ecclé- 


qiiitté  Sainte- Anne  : mais  lord  Mansfield  et  la  rour  jiigèi-ent 
sa  demande  non  fondée , les  promesses  de  ce  genre  n’obli- 
geant ceux  qui  les  donnaient  (|u’antanl  qu’ils  continuaient 
d’ctre  rliargés  du  service  dans  l’église  pour  laquelle  était  nommé 
le  desservant  à qui  la  promesse  était  faite.  Doug.  137. 

Le  statut  30  Geo.  III.  c.  83.  a autorisé  l’évéqueou  Ordinaire 
à allouer  jusqu’à  75  l.  à tout  desservant  qui  sera  employé  par 
un  recteur  ou  un 'vicaire,  ou  par  un  curé-desservant  ou  un 
incumbent  dans  une  église  ou  chapelle  dont  les  revenus  ont  été 
augmentés  sur  le  fonds  de  bienfaisance  de  la  reine  Anne , ou 
par  le  desservant  ou  incumbent  iî \yae  ewre perpétuelle , quoique 
n’ayant  pas  eu  une  pareille  augmentation  de  revenu. 

Et  quand  un  recteur  ou  vicaire  ne  réside  pas  quatre  moi.s 
au  moins  dans  l’année,  l’évéque  ou  Ordinaire  peut  accorder 
l’usage , pour  un  an , du  presbytère  et  du  jardin  ou  autres  dépen- 
dances, au  desservant,  poury  résider;  ou  une  somme  de  iS  l.  pai< 
an,  au  lieu  du  presbytère.  Il  peut  renouveler  la  concession  de 
4’habitation  dans  le  presbytère;  il  peut  en  tout  temps  la  révo- 
<[ucr  et  y attacher  telles  conditions  qu’il  juge  raisonnables.  Si  le 
ilcsservant  refuse  d’abandonner  le  presbvtère  au  terme  qui  lui  a 
été  fixé,  il  est  condamné  envers  son  recteurou  vicaire  à 5o  l.  d’a- 
mende, outre  le  salaire  entier  qui  peut  ou  pourra  lui  être  dû. 
Et  rOrdinaifC  peut  autoriser  un  desservant  quelconque,  qui 
(h'vra  être  employé  par  un  recteur  quelconque,  ou  vicaire  ou 
autre  incumbent  chargé  du  service  d’une  église  de  jiaroisse  ou 
chapelle,  quoiqu’on  ne  lui  ait  pas  présenté  de  nomination  à 
cet  effet  : il  peut  révoquer  son  autorisation,  ou  renvoyer  un 
desservant  qticleonque  pour  une  cause  raisonnable;  mais  on 
peut  appeler  de  sa  décision  à l’archevêque  de  la  province, 
pour  y slalucr  d’une  manière  somm.iirc.  (Chr.).  • 
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siastique,  sur  des  points  auxquels  elle  ne  s’étend  pas. 
Nous  allons  en  parler  en  peu  de  mots. 

VII.  Les  inarguilliers  sont  les  gardiens  de  l’église, 
les  préposés  à sa  conservation,  et  les  représentants  du 
corps  de  la  paroisse  ( i ).  Ils  sont  quelquefois  nommés  par 
la  paroisse,  quelquefois  par  son  ministre,  quelquefois 
par  l’un  et  l’autre  réûnis , selon  ce  que  l’usage  a établi. 
A quelques  égards , ils  sont  regardés , dans  l’intérêt  de 
l’église,  comme  formant,  suivant  la  loi-commune,  une 
sorte  de  corporation  ; c’est-à-dire  qu"’ils  peuvent  avoir 
en  cette  qualité  une  propriété  §n  meubles  et  chattels  ., 
pour  le  service  et  le  profit  de  la  paroisse,  et  intenter 
action  à raison  de  ce  genre  de  propriété.  Du  reste , 
ils  ne  doivent  pas  dissiper  ces  biens  de  l’église  ; et,  s’ils 
sont  révoqués  par  la  paroisse , ils  peuvent  être  cités  en 
justice,  d’après  la  loi-commune,  pour  rendre  compte  : 
mais  il  faut  d’abord  qu’ils  soient  changés;  car  il  n’y  a 
que  ceux  qui  les  remplacent,  qui  puissent  légalement 
leur  demander  compte.  Quant  “aux  terres  et  autres 
propriétés  réelles,  telles  que  l’église,  le  cimetière, 
etc.,  ils  n’y  ont  aucun  rapport;  et  si  quelque  dom- 
mage y est  commis,  le  recteur  seul  ou  le  vicaire  doi- 
vent en  poursuivre  les  auteurs.  L’office  des  marguil- 
liers  est  encore  de  faire  réparer  l’église,  et  de  régler 
les  répartitions  et  levées  pour  cet  objet;  mais  c’est  par 
la  cour  ecclésiastique  seulement  que  peut  en  être  ordon- 
né le  recouvrement.  Ils  sont  aussi  adjoints  aux  inspec- 
teurs des  pauvres , pour  l’entretien  et  le  soin  de  cette 


(i)  Les  Suvdolts  ont  aussi  de  ces  officiers,  et  ils  les  appellent 
hiorrhiowariandes.  Stiernhook.  I.  3.  c.  7. 


partie  des  paroissiens.  Ils  .doivent  (stat.  i Eliz.  c.  2.) 
lever  une  amende  d’un  schelling  sur  tous  ceux  qui  ne 
vont  pas  à l’église  les  dimanches  ou  les  jours  de  fête; 
et  ils  sont  autorisés  à y maintenir  l’ordre  et  la  règle: 
il  a été  décidé  ( i Lev.  196.)  qu’un  marguillier  ne 
pouvait  être  déclaré  coupable  d’insulte  ou  de  violence,' 
pour  avoir  ôte  le  chapeau  d’un  hoftime  dans  une  église. 
Il  y a encore  une  multitude  de  petits  pouvoirs  dans  la 
paroisse,  confiés  aux  marguilliers  par  divers  actes  du 
parlement  (i).  V 

VIII.  Les  clercs  de  paroisse  et  les  sacristains  sont 
aussi  regardés,  par  la  loi-commune,  comme  des  hommes 
ayant  leurs  offices  en  franc  - tènement  ; en  sorte  qu’ils 
peuvent  être  punis , mais  non  dépossédés , par  les  cen- 
sures ecclésiastiques  ( 1 Roll.  Abr.  a34  )•  Autrefois  le 
clerc  de  paroisse  était  très-souvent  engagé  dans  les  or- 
dres sacrés;  il  y en  a encore  aujourd’hui,  qui  )e  sont. 
En  général , ce  clerc  est  nommé  par  Vincumbent;  mais  ce 
choix  peut  être  attribué  aux  habitants’ par  la  coutume, 
et  dans  ce  cas,  la  Cour  du  banc  du  roi  adresse  un 
rtiandamus  à l’archidiacre,  pour  qu’il  admette  au  ser- 
ment le  clerc  élu  par  eux  : car,  si  ce  droit  est  établi 
par  la  coutume, -il  devient  un  droit  civil  ou  tempprel 
( Cro.  Car.  SSg.  ).  . 


(i)  Voy.  Lainbard  of  churchwardens  ( sur  les  marguilliers), 
à la  fin  de  son  Eirénarcha  ; et  le  Dr.  Burn , lit.  Churrh , 
Churchwardens,  visitations. 
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CHAPITRE  XII. 

DE  l’État  civil. 


Ou  peut  diviser  en  trois  classçs  les  laïcs,  ou  la 
partie  du  peuple  non  comprise  sous  la  dénomination 
de  clergé;  savoir,  l’état  civil,  l’.état  militaire  ët  l’état 
de  Ja  marine. 

La  partie  de  la  nation  que  renferme  la  première  et 
la  plus  étendue  de  ces  classes,  l’état  civil,  comprend 
tous  les  rangs,  depuis  le  noble  le  plbs  élëvé  jusqu’au 
dernier  paysau,  non  renfermés  dans  le  clergé,  ou  dans 
l’une  des  deux  dernières  classes,  l’état  militaire  et  l’état 
de  la  marine.  Quelquefois  même  il  comprend  des  indivi- 
dus des  autres  classes,  c’est-à-dire , du  clergé , de  l’état 
militaire  et  de  l’état  de  la  marine,  puisqu’un  noble,  un 
chevaber,  un  bourgeois,  un  paysan,  peut  devenir  un 
théologien  ou  un  militaire  ou  un  marin. 

^L’état  civil  se  compose  de  la  noblesse  et  du  peuple. 
Nous  avons  déjà  traité  suffisamment  de  la  noblesse, 
ou  de  la  Pairie  de  la  Grande-Bretagne , des  Lords  tem- 
porels, comme  formant,  réunis  aux  évêques,  l’une  des 
branches  suprêmes  de  la  législature.  Nous  les  consi- 
dérerons ici  relativement  à leurs  divers  degrés  ou  ti- 
tres d’honneur.  ...  , 

Tous  les  degrés  de  noblesse  et  d’honneur  sont  dé- 
rivés du  roi,  comme  de  leur  source  (/j  ln«t.  363); 
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et  il  peut  créer  tel  nouveau  titre  qu’il  lui  plaît  : de  là 
vient  que  les  degrés  de  noblesse  ne  sont  pas  tôus 
également  anciens.  Les  titres  et  degrés  en  usage  au- 
jourd’hui sont  ceux  de  ducs,  de  marquis,  de  comtes, 
de  vicomtes  et  de  barons  (i  j. 

1 . Un  duc,  quoique  son  titre  de  noblesse  soit,  parmi 
nous , moins  ancien  que  plusieurs  autres , est  néan-  ’ 
moins  supérieur  à tous  pour  le  rang;  c’esf,  après  la 
famille  royale,  le  premier  titre  de  dignité  (Camden. 
Britan.  tit.  ordines.  ).  Les  Saxons  employaient  fré- 
quemment le  nom  latin  de  ducs  (^duces),  pour  dé- 
signei*,  comme  les  Romains,  les  commandants  ou  -gé- 
néraux de  leurs  armées , qu’ils  appelaient  dans  leur 
langage  hereto'ga  (a),’ et  que  nous  trouvons  désignés 
par  le  mot  fieretochii  dans  les  lois  de  Henri  I.  ( Tra- 
duct.  de  Lambard).  Mais  après  la  conquête  par  les 
Normands,  qui  changèrent  la  constitution  militaire 
de  la  nation , nos  rois  ayant  conservé  pendant  plusieurs 
générations  le  titre  de  duc  de  Normandie , ne  voulurent 
honorer  aucfln  sujet  de  la  dignité  de  duc,  jusqu’au 
temps  d’Édouard  111. , qui  se  prétendant  roi  de  France, 
et  perdant  ainsi  son  titre  de  duc  par  sa  réunion  à 
celle  de  roi  (3),  créa  duc  de  Cornouailles,  dans  la 


(1)  Pour  l’origine  de  rés  titres  sur  le  continent  de  l’Eufcpe, 
et -leur  introduction  dans  cette  île,  voy.  M.  SeHen , Titles  of 
honour. 

(2)  Mot  dérivé  sans  doute  de  la  niéni«  racine  que  le  mot 

allemand  hertzog,  ancien  nuin'des  dtics  dans  ce  pays,  tield. 
tit.  hon.  2.  I.  12.  ' 

(3)  Ce  motif  paraît  peu  fondéj  et,  dam  le  fait , cette  dignité 
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on7iènie  année  de  son  règne,  son  fils  Édouard  dit  le 
Prince  Noir;  et  plusieurs  autres,  principalement  de  la 
famille'  royale, ^furent  ensuite  élevés  à un  pareil  hon- 
neur. Néanmoins,  en  1572  ( Camden.  Brilan. — 
Spelman.*  G/ojJ.  191.  ),  sous  le  règne  de  la  reine 
Élisabeth,  ce  jitre  fut  entièrement  éteint  : mais  en- 
viron 5o  ans  après,  il  fut  rétabli  par  son  successeur, 
<pii  fut  singulièrement  prodigue  d’honneurs,  dans  la 
personne  de  George  Villiers  duc  de  Buckingham. 

.,2.  Ap  rès  le  titre  de  duc,  celui  de  marquis  {mar- 
chio)  est  le  plus  élevé.  L’office  du  marquis,  chez  nos 
ancêtres  qui  ne  séparaient  jamais  le  devoir  et  la  di- 
gnité, était  de  garder  lès  frontières  du  royaume,  que 
l’on  appelait  les  matvhes,  de  l’allemand //2a/-cAe,  limite; 
telles  étaient  en  particulier  les  marches  du  pays  de 
Galles  et  de  l’Écosse , tant  que  ces  contrées  furent  en- 
nemies de  l’Angleterre.  Ceux  qui  commandaient  aux 
marches  étaient  des  lords  marchers  ou  marquis.  I.Æur 
autorité  fut  abolie  par  le  statut  27  lien.  VIII.  c.  27  : 
mais  long-temps  auparavant,  ce  titre  avait  été  donné 
comme  simple  marque  d’honneur;  Robert  Vere, comte 
d’Oxford,  avait  été  créé  marquis  de  Dublin  par  Ri- 


fut  créée  .ivant  qu’Édoiiard  eût  pris  le  titre  de  roi  de  France. 
Le  Dr.  Henri,  dans. son  cxtellmue  histoire  d’Angleterre,  nous 
apprend  « qu’environ  un  an  avant' qu’Édouard  III.  prît  le  jitre 
« de  roi  de  France,  if  introduisit  un  nouveau  degré  de  no- 
" blesse , pour  enflammer  l’ardeur  militaire  et  l’ambition  de  ses 
" comtes  et  barons,  en  créant  duc  de  Cornouailles,  son  lilsainé 
'■  le  prfnce  Édouard.* Ce  qui  se.fll  avec  grande  solennité,  en 
" plein  parlement,  à Westminster,  le,i7  mars  i3'l7  » Herr.hist. 
S.  vol.  (Chr.),  . , 
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chard  11.,  dans  la  huitième  année  de  son  règne 
Inst.  5.). 

3.  Le  titre  de  comte  (en  anglais  ecu'l,)  ejt  si  ancien 
qu’on  ne  peut  remonter  distinctement  jusqu’à  son  ori- 
gine. Ce  qui  semble  assez  constant,  c’est  que,  parmi 
les  Saxons,  les  comtes  étaient  appelés  ealdormen, 
expression  à peu  près  la  inéine  i\uelder  merien  anglais, 
ayant  le  même  sens  que  seniores  ou  senatores  chez  lés 
Romains  : on  les  appelait  aussi  schiremen,  parce  que 
chacun  d’eux  avait  le  gouvernement  civil  d’une  divi- 
sipn  particulière  (en  anglais  shire).  Lors  de  l’irruption 
des  Danois,  leur  nom  se, changea  en  celui  ^eorlesy 
qui,  suivant  Camden  (Britan.’fiV.  otxiines),  a la  même 
signification  dans  leur  langue.  £n  latin , ils  furent  ap- 
pelés comités  (titre  d’abord  en  usage  sous  les  empe- 
reurs), parce  que  leur  service  les  retenait  près  du  roi; 
« h societate  nomea  sumpseriuit  ; reges  enim  taies  sibi 
« associant  «(Bracton.  l.*i.c. 8.).  Après  la  conquête 
par  les  Normands,  on* les  nomma  quelque  temps, 
d’après  le  français,  cuunts  ou  countees  : mais  ce  nom 
ne  leur  resta  pas  long-temps,  quoique  jusqu’à  ce  jour 
leurs  gouvernements  aient  retenu  le  nom  de  comtés 
( counties).  Le  nom  de  cpmte  (^earl)  n’est  plus  qu’un 
simple  titre,  sans  aucun  rapport  au  gouvernement  du 
comté,' qui,  comme  nous  J’avens  dit  plus  d’une  fois, 
est^entièrement  dévolu  au  shérif  ou  député  du  comte 
{vice-cornes).  Dans  les  writs  et  les  commissions,  ou 
autres  actes  en  forme,  lorsque  le  roi  parle  d’un  pair 
ayant  le  titre  de  comte  , jl  le  qiialifip  ordinairciijent  de 
féal  et  bien  aimé  cousin  ; *ce  qui  remonte  au  règne  de 
Henri  IV.,  lequel,  soit  par  sa  femme,  ou  par  sa  mère 
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ou  par  ses  sœurs,  se  trouvant  parent  ou  allié  de  tous 
les  comtes  existants  alors  dans  le  royaume , eut  la  po- 
litique de  reconnaître  constamment  cette  alliance  dans 
toutes  ses  lettres  et  autres  actes  publics.  Cet  usage  a 
passé  à ses  successeurs , quoique  depuis  long-temps  le 
motif  n’en  existe  |)lus. 

‘ 4-  Le  titre  de  (i)  fut  ensuite 

donné  sans  motif  déterminé , par  Henri  VI.,  qui  n’y  at- 
faclia  aucune  espèce  de  fonction.  Dans  la  dix-huitième 
année  de  son  règne,  il  créa  pair  Jean  Beaumont  sous 
le  nom  de  vicomte  Beaumont;  et  ce  fut  le  premier 
exemple  de  ce  genre  ( 2 Inst.  5.  ). 

5.  Le  titre  de  noblesse  le  plus  général,  le  plus  uni- 
versel , est  celui  de  baron.  Car,  dans  l’origine,  chacun 
des  pairs,  d’un  rang  plus  élevé  avait  encore  une  ba- 
ronnie annexée  à ses  autres  titres  (2  Inst.  5.  6.),  (2). 


(1]  Ces  deux  termes,  latin  et  français,  ont  le'  même  sens  que 

le  mot  sheriff  en-  anglais  ; ce  qui  prouve  le  respect  qu’on  por- 
tait à cet  officier  dans  les 'anciens  temps , puisque  son  nom 
seul  était  regardé  conlme  un  titre  honorable  de  noblesse. 
(Chr;).  ’ ' 

(2)  Au  temps  de  la  conquête,  la  noblesse  laïque  consistait 
seulement  en  comtes  et  barons;  et  quel  que  fût  le  droit  çn 
vertu  duquel  les  comtes  et  le  clergé  mitré  faisaient  partie  du 
grand  conseil  .de  la  nation  avant  cette  époque , il  est  assez 
prouvé  que,  depuis,  ce  fut  comme  baroi\$  qu’ils  prirent  s^jj^ce 
au  parlement  féodal.  On  a dit  avec  raison  que,  pendant  un 
certain  temps  après  la  conquête,  la  richesse  était  la  seule  no- 
blesse, les  propriétés  personnelles  n’Stant  pas  considérables 
alors,  et  le^ droit  de  séance  au  parlemci^  étant  entièreniAit 
territorial,  ou  fondé  sur  la  teuiire  d’une  propriété  foncière. 
Depuis  la  conquête,  toute  terro  a été  tenue  chi  roi,  immédia- 
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Mais  il  est  quelquefois  arrive  qu’un  ancien  baron  ayant 
été  élevé  à un  nouveau  degré  de  pairie,  les  deux  titres, 


temcnt  ou  médiatcment , c’est-à-dire , ou  du  roi  directement , 
ou  d’un  tenant  du. roi,  on  par  suite  de  deux  inféodations  ou 
plus  ; et  c’était  d’ailleurs  un  principe  gAiéral  dans  le  système 
fé6dal,*quc  tout  tenant  de  terre  ou  propriétaire  foncier  avait 
cl  le  droit  et  l’obligation  de  se  trouver  à la  cour  de  son  supé- 
rieur immédiat.  I)e  là  vient  que  tout  tenant  in  copile,  c’est-à- 
dire,  tout  tenant  du  roi,  était,  à ce  titre,  en  droit  et  obligé 
d’assister  à la  cour  du  roi,  ou  au  parlement,  haute  cour-de- 
baron  de  la  nation. 

Sel4en,  dans  la  seconde  partie , chap.  5.  § 17,  de  son  traité 
(Tilles  of  honour) , divise  en  trois  périodes  le  temps  écoulé  de- 
puis la  Conquête  ; la  première , de  la  Conquête  jusque  vers  la  fin 
du  régne  du  ror  Jean  ; la  seconde  ( de  là  jusqu’à  la  onzième  année 
du  règne  de  Richard  II.  ; et  la  troisième , de  cette  dernière  époque 
jusqu’au  temps  où  écrivait  Sciden,  ce  que  nous  pouvons  étendre 
jusiju’à  ce  jour.  Dans  la  première,  tout  homme  tenant  du  roi 
nnc  propriété  Foncière  quelconque  avait , sans  distinction  , le 
droit  d’être  appelé  au  parlement;  et  ce  droit  ajipartenant 
exclusivement  aux  tenants  du  roi,  tous  les  pairs  du  parle- 
ment, .pendant  cette  période,  avaient  séance  en  vertu  de  te- 
niires  et  d’un  writ  de  convocation.  ’ . 

Au  •commencement  >de  la  seconde  période,  c’est-à-dire, 
dans  la  dernière  année  du  règne  du  roi  Jean,  fut  introduite  um- 
distinction  très-importante  dans  ses  conséquences,  puisqu’elle 
produisit,  par  évènement,-  la  chambre  basse  du  parlement  : ce 
fuCla  division  des  tt;nants  dn  roi  en  grands  et  petits  barons. 
En  effet  le  roi  Jean  dit,  dans  sa  magna  charta , faciemus 
summoneri  archiepisenpos , qiiscopos , abbates , comités  et  ma- 
jores bardnes  regni  si^illalim  per  literas  nostras  ; et  prœterea 
/mciemus  suminone^  in  generali , per  viceconiites  et  ballivos 
nostros,  omnes  alios  qui  in  capitç  lenent  âe  nobis , ad  certum 
dirm , etc.  Il  ne  paraît  pas  ipi’on  ait  jamais  déterminé  ce  qui 
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apres  quelques  générations,  se  trouvaient  partagés, 
l’un,  par  exemple,  passant  aux  descendants  mâles, 
l’autre  aux  héritiers  en  général  ; en  sorte  qu’un  comté 
ou  autre  titre  supérieur  a sulisisté,  sans  qu’une  haron- 


constituait  un  grand  baron  ; il  est  probable  que  cette  détermi- 
nation fut  laissée  à la  discrétion  du  roi  ; et  il  ne  pouvait  ré- 
sulter un  grand  inconvénient  de  cette  .sorte  d’arbitraire,  puis- 
que ceux  qui  n’élaient  pas  honorés  d’une  lettre  du  roi , étaient 
compris  dans  les  lettres  de  convocation  générale  du  shérif,  ce 
qui  était  équivalent.  Mais  dans  cette  seconde  période,'  on 
commença  à, ne  plus  regarder  le*  tenures  comme  nécessaires; 
et  des  individus  qui  ne  tenaient  point  de  t(|rres  du  roi , reçurent 
deswrits  de  convocation  au  parlement;  ce  qui  continua  jusqu’à 
la  onzième  année  du  règne  de  Richard  II. , époque  de  laquelle 
date,  l’usage  de  créer  des  pairs  par  lettres  patentes.  Dans  cette 
année,  Jean  de  IJeauchamp,  grand-maître  de  la  maison  du  roi, 
fut  créé,  par  lettres  patentes,  lord  Beauchamp  baron  de  Kid- 
derminster,  avec  substitution  à ses  descendanU  mâles;  et  de- 
puis, les  pairies  ont  été  créées  par  .writ  et  lettres-patentes, 
sans  égard  à la  tenure.  ou  propriété. 

Cette  prérogative  du  roi,  de  créer  des  pairs  par  lettres  pa- 
tentes, peut  semblât^  une  grande  innovation,  ou  une  violation 
des  principes  primitifs  du  système.  Cependant  c’est  un  de  ces 
grands  changements  qu’amène  une  première  et  faible  déviation 
des  usages  précédents.  Car  quoique  cette  prérogative  n’eût  pas 
été. donnée  au  roi  par  autorisation  expresse  du  parlement, 
c’est  du,  moins  de  son  consentement  quelle  s’est  établie  : et 
M.  Town.shend,  hérault  d’armes  de  Windsor,  m’a  assuré  que 
les  lettres-patentes  de  noblesse  portaient  généralement,  dans  les 
anciens  temps,  qu’elles  étaient  accordées  du  consentement  du 
parlement;  ou,  slelles  étaient  données,  le  parlement  n’étant  pas 
assemblé,  elles  contenaient  de  tels  motifs  pour  la  création  du 
pair,  qu  on  pouvait  présumer  qu’elles  recevraient  ensnitc  l’ap- 
probâtion  du  parlement.  (Chr.). 
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nie  y fût  attachée.  Il  y a aussi  des  exemples  modernes 
de  créations  de  coinlesou  de  vicomtes,  sans  qu’une 
baronnie  ait  été  annexée  à ces  dignités.  On  ne  peut  donc 
admettre  aujourd’hui  comme  étant  sans  exception  la 
règle,  que  tout  pair  est  baron.  L’origine  et  l’ancienneté 
des  baronnies  ont  donné  lieu  à de  grandes  recherches 
de  la  part  des  écrivains  anglais  qui  se  sont  occupés 
d’antiquités.  L’opinion  qui  paraît  la  plus  probable,  c’est 
que  les  barons  étaient  ce  qu’on  entend  aujourd’hui  • 
par  nos  seigneurs  de  manoir  ; ce  que  tend  à prouver 
le  nom  de  Cour-baron,  ou  de  la  cour  du  seigneur, 
cour  qui  appartient  à tout  manoir  ou  chef- lieu  sei- 
gneurial ( i ).  On  peut  inférer  du  chapitre  i4  de  la 
magna  chai  la  du  roi  Jean,  que,  dans  l’origine,  tous 
les  seigneurs  de  manoir,  ou  barons,  qui  tenaient  du. roi 
in  capite,  avaient  séance  au  grand  conseil  ou  parle- 
ment; et  que , vers  le  temps  de  ce  prince,  leur  ras- 
semblement devint  si  considérable,  si  embarrassant, que 
^ * Je  roi  fut  obligé  de  les  diviser , et  de  convoquer  directe- 
ment les  grands  barons  seulement,  laissant  au  shérif  le  ' 
soin  de  convoquer  les  barons  infériéVirs  ou  petits  ba- 
rons, pour  composer,  à ce  qu’on  a dit,  une  autre 
chambre  de  représentants  ; ce  qui  donna  lieu  à la  sé- 


(i)  Les  seii;neurs  de  manoir. qui  avaient  transmis  à d’autres, 
par  sous-inféodation , une  parti#  des  propriétés  qu’ils  tenaient 
du  roi,  étaient  sans  doute  nécessairement  barons;  mais  l’in- 
verse ne  s’ensuit  pas,  un  baron  n’était  pas  nécessairement  un' 
seigneur  de  manoir  ; car  le  tenant  du  roi  qui  conservait  tout 
ce  qui  lui  avait  été  concédé,  sans  en  rien  aliéner,  était  cer- 
tainement non  moins  baron  qu’un  seigneur,  de  manoir.  (Chr.). 
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paration  du  parlement  en  deux  chambres  (Gilb.  Hist. 
of  exch.  c.  3.  — Seld.  lit.  qfhon.  2.  5.  21.).  Par  de- 
grés, le  titre  fut  enfin  limité  seulement  aux  grands  ba- 
rons ou  lords  du  parlement;  et  il  n’y  eut  plus  d’autres  • 

barons  parmi  les  pairs  que  ceux  qui  étaient  convoqués 
par  writ , à raison  de  la  tenure  de  leurs  terres  ou  ba- 
ronnies, jusqu’à  ce  que  Richard  II.  en  fit  le  premier  un 
simple  titre  d’honneur,  en  le  conférant  par  lettres 
patentes  à diverses  personnes  ( 1 Inst.  g.  — Seld.  Jan. 

Angl.  2.  § 66.  ). 

Après  cette  courte  recherche  sur  l’origine  de  nos 
divers  degrés  de  noblesse,  je  dois  dire  comment  ils 
peuvent  être  créés.  Le  droit  de  pairie  parait  avoir  été 
territorial  dans  l’origine,  c’est-à-dire  annexé  aux 
terres,  fiefs,  châteaux,  manoirs,  et  autres  objets  sem- 
blables, dont  les  propriétaires  et  possesseurs  étaient, 
à raison  de  ces  biens , considérés  comme  pairs  du 
royaume,  et  étaient  appelés  au  parlement  pour  l’as-  . 
sistance  et  le  service  de  leur  souvei’ain;  et  lorsque  ces 
propriétés  étaient  aliénées,  la  dignité  l’était  aussi, 
comme  en  étant  une  dépendance.  C’est  ainsi  que  les 
évêques  siègent  encore  à la  chambre  des  lords  par 
droit  de  succession  à certaines  baronnies  anciennes 
annexées , ou  supposées  être  annexées  à leurs  terres 
épiscopales  (Clan.  1.  7.  c.  i.).  De  même  encore,  en 
l’an  1 1 du  règne  de  Henri  VI. , il  fut  décidé  que  la 
possession  du  château  d’.Arundel  conférait  au  posses- 
seur le  titre  de  comte  (Seld.  lit.  qfhon.  l.  2.  c.  9.). 

Mais  dans  la  suite,  les  aliénations  devenant  fréquentes, 
la  dignitévde  la  pairie  fut  restreinte  à la  descendance 
de  celui  qui  avait  été  créé  pair,  et  elle  devint  person* 

n-  * 9 . 
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nelle,  au  lieu  de  territoriale.  Il  ne  fut  plus  nécessaire, 
pour. être  pair,  de  prouver  qu’on  tenait  du  roi  une  ba- 
ronnie ; et  l’enregistrement  d’un  writ  de  convocation 
adressé  à un  homme  ou  à ses  ancêtres  fut  admis  comme 
une  preuve  suffisante  de  cette  tenure. 

Aujourd’hui  les  pairs  sont  créés  ou  par  writ,  ou 
par  lettres  patentes  : car  ceux  qui  se  fondent  sur  la 
prescription  supposent  nécessairement  qu’il  a été  adressé 
à leurs  ancêtres  un  writ  ou  des  lettres-patentes,  qui, 
avec  le  temps,  se  sont  égarés.  La  création  par  writ 
ou  lettre  du  roi  est  un  appel,  un  ordre  d’assister  à la 
chambre  des  pairs , et  cet  ordre  désigne  celui  à 
qui  il  est  adressé  par  telle  dénomination  et  titre  de 
' baronnie  qu’il  plaît  au  roi  de  lui  conférer.  La  création 
par  lettres-patentes  est  une  concession  par  le  roi,  à 
l’un  de  ses  sujets,  d’une  dignité  de  pair  dans  un  degré 
quelconque.  La  création  par  writ  est  le  mode  le  plus 
ancien  ; mais  il  n’anoblit  que  lorsque  la  personne 
qu’il  concerne  a effectivement  pris  séance  à la  cham- 
bre des  lords  : quelques  gens  même  sont  d’opinion 
.qu’il  faut  au  moins  deux  writs  de  convocation,  et  l’as- 
sistance à deux  parlements  différents,  pour  mettre 
hors  de  doute  l’hérédité  de  la  baronnie  ( Whitelock , 
of  pari.  ch.  ii4-  )•  cette  raison,  la  voie  la  plus 
usitée,  attendu  qu’elle  est  la  plus  sûre,  c’est  d’accor- 
der le  titre  par  lettres-patentes;  ce  qui  en  assure  la 
possession  au  titulaire  et  à ses  héritiers  conformément 
à la  teneur  de  ces  lettres,  même  quand  il  n’en  ferait*^ 
pas  usage  (Co.  Litt.  i6.  ).  Cependant  il  arrive  souvent 
que  le  fils  aîné  d’un  pair  est  appelé  à la.  chambre  * 
haute  par  un  writ  de  convocation,  sous  le  nom  de  la 


t)igilizcxi  by  Google 


Cfui^.  XI1.\  DF.  l’état  civil.  liif 

barqnniede  son  père,  parce  que  cela  n’expose  pas  ses 
enfants  à perdre  la  noblesse , dans  le  cas  où  jamais  il 
ne  siégerait  à cette  chambre  ; ils  la  conserveront 
comme  succédant  à leur  grand-père  (i).  La  création 
par  writ  a aussi  un  avantage  sur  la  création  par  let- 
tres-patentes : car  celui  qui  est  créé  pair  par  writ 
possède  la  dignité  conférée,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  héritiers^  sans  que  cela  soit  exprimé  par  le  writ 
(a).  Les  lettres-patentes  au  contraire  doivent  l’énon- 
cer, sans  quoi  le  titre  n’appartient  qu’au  concession- 
naire , sa  vie  durant  ( Co.  Litt.  9.  16.).  Car  un  hommQ 
oiu  une  femme  peuvent  être  créés  nobles  pour  leur  vfb 
seulement,  sans  que  le  titre  passe  à aucun  de  leurs 
héritiers;  il  se  peut  encore  qu’il  ne  passe  qu’à  quelques* 
héritiers  en  particuUer , par  exemple , si  la  pairie  est 
limitée  à un  homme  et  aux  héritiers  mâles  qu’il  aura 


(1)  Quand  la  bai’onnie  du  père  est  restreinte  par  les  patentes 
à lui  et  à ses  héritiers  mâles  en  ligne  directe,  et  que  le  fils  aîné 
est  appelé  à la  chambre  des  pairs  par  writ,  sous  le  nom  de 
cette  baronnie,  le  writ  dans  ce  cas,  ne  crée  pas  une  substitu-* 
tion  libre  et  générale,  de  sorte  qu’une  femme  puisse  hériter  du 
titre;  mais,  à la  mort  du  père,  les  deux  titres  se  confondent  et  ^ 
n’en  forment  plus  qu’un.  Voy.  le  cas  du  rejet  de  la  prétention 

à la  baronnie  de  Sidnev  de  Penshurst , Dom.  Proc.  1 7 juin  1782. 

(Chr.).  ' ^ ' 

(2)  Quoiqu’ appuyée  de  l’autorité  de  lord  Coke,  cette  opinion 
ÿ n’est  pas  regardée  aujourd’hui  comme  fondée.  Le  writ  qui 

J crée  un  titre  ne  le  confère  pas  en  fief  simple , mais  seulement  ♦ 
comme  transmissible  par  substitution  générale,  et  tout  préten- 
* dant  à ce  titre  doit  être  descendu  de  la  personne  primitivc- 
raent  anoblie,  i ff'ood.  37.  (Chr.).  « 
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de  sa  femmé  actuelle,  et  non  aux  héritiers  qu’il  a, eus 

* ou  qu’il  aura  de  tout  autre  épouse. 

* Considérons  maintenant  quelques-uns  des  princi- 
paux accessoires  de  la  noblesse,  autres  que  ce  qui  la 
concerne  comme  composant  la  chambre  haute , ou 
comme  conseil  héréditaire  du  roi.;  ce  dont  nous  nous 
sommes  précédemment  occupés.  D’abord  nous  devons 
observer  que,  dans  les  affaires  criminelles , le  noble 
doit  être  jugé  par  ses  pairs  (i).  Les  grands  sont  tou- 
jours exposés  à l’envie  de  la  multitude  : s’ils  étaient 
jugés  par  le  peuple,  ils  pourraient  trouver  dans  leurs 
jé^es  des  préventions  dangereuses  ; ce  serait  d’ailleurs 
les  priver  du  privilège  dont  jouit  la  classe  même  la 
|>lus  basse,  celui  d’être  jugés  par  leurs  égaux,  privi- 
lège garanti  à tous  par  la  magna  charta,  c.  29. 

On  prétend  qu’il  ne  s’étend  pas  aux  évêques,  parce 
que,  quoiqu’ils  soient  lords  du  parlement,  et  qu’ils  y 
aient  séance  en  vertu  des  baronnies  qu’ils  tiennent 
jttre  ecclesiœ , leur  sang  n’est  pas  anobli  (2),  et  que 

’*  (i)  Un  noble  n’est  jugé  par  ses  pairs  que  pour  le  eas  de 
toison  et  de  félonie,  ou  de  non-dénonciation  de  crimes  de 
<*tte  classe  connus  de  lui  : mais  pour  les  délits  de  toute  espèce , 
comme  libelles , émeutes  , parjures , complots  , etc. , il  est 

^ jugé  comme  tout  autre,  par  un  jury.  3 Inst.  3o. — 2 , , 

(Clir.). 

(2)  J’ai  toujours  trouvé  peu  satisfaisante  et  même  frivole  la 
' raison  alléguée  par  les  auteurs , et  d’après  laquelle  les  évêques  ^ 

* ne  doivent  pas  être  jugés  en  parlement,  comme  les  lords  tem- 
porels. Si  le  motif  que  leur  sang  n’est  pas  anobli,  ou,  comme 
le  dit  Selden  , que  leur  dignité  n’est  pas  transmissible  par  • • 
Kiieeession,  a quelque  valeur,  pourquoi  lie  s’étend-elle  [ws  aux 

- • 
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par  conséquent  ils  ne  sont  pas  les  pairs  des  nobles  ( Inst. 

3o,  3i.).  Quant  aux  pairesses  ou  femmes  nobles,  il 
n’y  eut  rien  de  réglé  sur  le  mode  de  leur  jugement 
en  cas  d’accusation  de  trahison  ou  de  félonie,  jusqu’à 
ce  {[u’Éléonorc  duchesse  de  Gloccster , femme  du  loi  d 
Protecteur,  eut  été  accusée  de  trahison  et  déclarée  cou- 
pable de  sortilège , par  les  intrigues  du  cardinal  de 
Beaufort,  dans  un  synode  ecclésiastique.  Ce  procès  très  , 
extraordinaire  donna  lieu  au  statut  spécial  ao  Hen.  VI. 
c.  9.,  qui  déclare  (2  Inst.  5o.  — 6 Rep.  iSa)  que 
le  vœu  de  la  loi  est  que  les  pairesses,  soit  qu’elles 
tiennent  ce  rang  de  leur  propre  droit  ou  qu’elles 
l’aient  acquis  par  le  mariage,  soient  jugées  par  les 
mêmes  juges  que  les  autres  pairs  du  royaume.  Si  une 
femme,  noble  par  son  propre  droit,  épouse  un  homme 
qui  ne  l’est  pas,  elle  reste  noble  (i)  et  doit  être  jugée 


autres  droits  de  la  pairie,  et  ne  les  en  dépouillc-t-elle  pas? 
Un  pair  peut  être  créé  tel  pour  sa  vie  seulement,  par  lettres 
«patentes;  et  cependant  on  ne  supposera  pas  qu’ainsi  anobli , 
il  n’ait  pas  le  droit  d’etre  jugé  par  scs  pairs  en  parlement.  S’il 
y a eu , dans  des  temps  reculés , quelques  procès  d’évéques 
décidés  par  un  jury , ces  évêques  ne  pouvaient  demander  à être 
jugés  en  ])arlcmcnt,  à moins  de  se  reconnaître  assujétis  à une 
juridiction  temporelle;  ce  dont  le  clergé,  dans  les  anciens  temps, 
se  prétendait  entièrement  exempt.  On  peut  conjecturtr  que 
^ c’est  par  cette  raison  que  les  évêques  ont  perdu  le  droit  d’étre 
jugés  en  parlement  : on  ne  trouve  au  reste  que  deux  exem- 
ples de  leur  jugement  par  jury;  savoir  celui  de  l’archevêque 
% Crammer  et  celui  de  l’évèque  l''isher.  2 Hawk.  096.  (Chr.  ). 

(1)  Mais  elle  ne  communique  pas  son  rang  ou  son  titre  à 
son  mari  (//nrg'.  Co.  Lin.  326.).  On  a prétendu,  et  des  auto- 
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par  ses  pairs  : mais  si  elle  a été  seulement  anoblie 
par  un  mariage , et  qu’en  secondes  noces  elle  épouse 
un  homme  hors  de  la  classe  des  nobles , elle  perd  son 
rang  ; elle  l’avait  acquis  par  le  mariage , elle  le  perd 
de  même  par  le  mariage  (Dyer,  7g.  — Co.  Litt.  16.) 
(1).  Néanmoins,  si  une  duchesse  douairière  épouse  un 
baron,  elle  ne  cesse  pas  d’être  duchesse;  tous  les 
^ nobles  étant  pairs , il  n’y  a pas  de  dégradation  (2  Inst. 
5o.  ).  Un  pair,  uneyjrzz'rej-j'e ( soit  par  elle-même,  soit 
par  mariage),  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  affaires 
civiles  ( Finch.  1.  355  — i Vent.  298.  ) : et  ils  ont  en- 
core divers  privilèges  particuliers  attachés  à la  pairie, 
relativement  aux  affaires  judiciaires.  Un  pair  n’émet 


rites  ont  appuyé  cet  avis , qu’un  mari  ayant  des  enfants  de  sa 
femme  pouvait  prendre  le  titre  de  dignité  de  celle-ci , et  le  • 
conserver  eu  devenant  veuf  comme  le  tenant  par  droit  de 
CurtesY  : mais  d’après  ce  que  dit  à ce  sujet  M.  Hargrave  ( Co. 
Litt.  ag.  i.),il  n’est  pas  vraisemblable  qu’une  pareille  préten- 
tion fût  admise  aujourd’hui.  (Chr.^. 

(i)  Cependant  on  lui  donne  communément,  soit  verbale-* 
ment  soit  par  écrit,  le  titre  qu’elle  avait  avant  de  se  remarier; 

' mais  seulement  par  courtoisie  ; de  meme  que  l’usage  est  de 
donner  le  titre  de  lady  aux  filles  de  ducs,  de  marquis  et  de 
comtes,  quoique  la  loi  les  considère  comme  des  commoners' . 
Dans  un  writ  pour  partage  entre  Ralph  Haward  et  lady  Anne 
Powes  sa  femme,  la  cour  décida  qu’il  y avait  erreur  dans  les 
(|ualités , et  que  le  partage  devait  être  entre  Ralph  Haward  et  •• 
■Anne  sa  femme,  veuve  de  lord  Powes.  ( Dyer,  79).  (Chr.). 

* Commoncr,  personne  du  tiers-état,  personne  non-noble; 
ce  mot  anglais  n’entraîne  pas  la  même  idée  d’infériorité  relative 
que  notre  mt>t  ( T.  ). 
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pas,  en  justice,  son  opinion  avec  serinent,  comme  un 
juré  ordinaire,- mais  sur  son  honneur  ( 2 Inst.  49- )■ 

II  ne  répond  de  même  aux  bills  en  chancellerie  que 
sur  son  honneur,  et  non  avec  serment  ( i P.  Wms. 
146.).  Mais  s’il  comparaît  comme  témoin,  soit  au  ci- 
vil soit  au  criminel,  il  doit  prêter  serment  ( Salk. 

5i2.  );  car  les  égards  de  la  loi  pour  l’honneur  d’un  ‘ 
pair  ne  vont  pas  jusqu’à  renverser  la  maxime  établie, 
que  in  judicio  non  creditur  nisi  juratis  (Cro.  Car. 
64.),  (i).  Du  reste,  l’honneur  des  pairs  est  telle- 
ment pris  en  considération  par  la  loi , quelle  punit 
beaucoup  plus  sévèrement  les  calomnies  contre  eux  et 
certains  autres  grands  officiers  de  l’Etat,  que  celles 
qui  attaquent  d’autres  personnes  : on  désigne  par  l’ex- 
pression particulière  scandalum  magnatuin  les  calom- 
nies et  outrages  envers  eux;  et  divers  statuts  anciens 
prononcent  des  peines  spéciales  contre  ceux  qui  s’en 
rendent  coupables  (2). 

Un  pair  ne  peut  perdre  la  noblesse  que  par  sa  mort 
gpu  par  attainder.  Cependant  George  Nevile,  duc  de 
Bedfort,  fut  dégradé , sous  le  règne  d’Edouard  IV. , par 
un  acte  du  parlement  (4  Inst.  355.),  à raison  de  sa 
pauvreté  qui  ne  lui  permettait  pas  de  soutenir  son 


(i)  Comme  témoin  dans  la  haute  cour  du  parlement , un  pair 
doit  prêter  serment.  L’évèque  d’Oxford  le  prêta  dans  le  proeès 
de  lord  Macclesfieldî  et  lord  Mansheld,  à cette  époque  lord 
.Stormont,  dans  celui  de  M.  Hastings.  (Chr.). 

♦ (2)  S Edw.  I.  c.  34-  — 2 Rie.  II.  st.  i.  c.  5.  — ii  Rie.  II. 

C.  II. 
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rang  (i).  Mais  c’est  un  exemple  unique,  qui  fait  voir 
tout  à la  fois  et  quel  est  le  pouvoir  du ‘parlement,  et, 
puisqu’il  n’a  pas  été  répété,  quelle  circonspection  le 
parlement  apporte  à l’exercice  d’un  tel  pouvoir.  Il  a 
été  dit,  à la  vérité,  que  si  un  baron  dissipe  son  bien  de 
manière  à n’être  plus  en  état  de  soutenir  sa  dignité, 
le  roi  peut  le  dégrader  (Moor.  678.)  ;mais  des  auto- 
rités postérieures  ( 12  Rep.  107.- — la  Mod.  56.  ) ont 
expressément  établi  qu’un  pair  ne  pouvait  être  dégradé 
que  par  un  acte  du  parlement. 

Les  commoners,  ou  personnes  non  nobles,  sontdivisés, 
ainsique  la  noblesse , en  divers  degrés  ; et,  de  même  que 
les  lords  sont  pairs , comme  nobles , quoique  de  rangs 
différents  , les  commoners  aussi  sont  tous  pairs  entre  . 
eux  devant  la  loi,  comme  n’étant  pas  nobles,  quoique 
plusieurs  soient  très-supérieurs  aux  autres  (a  Inst.  29). 

• Le  premier  titre  de  dignité,  après  le  pair,  était  an- 
ciennement celui  de  vidarne  {yice-dominus  ) ou  val- 
l'asor , (Cainden  Britann.  t.  ordines').  Nos  anciens 
légistes  parlent  des  vidâmes  en  les  qualifiant  de  -yé/# 
magnœ  dignitatis  (Bracton.  I.  i.  c.  8.);  sir  Ed. 
Coke  ( 2 Inst.  667.  ) en  fait  mention  de  même  comme 
de  gens  très -considérés.  Cependant  ce  titre  n’est  plus 


(i)  Le  préambule  de  cet  acte  est  remarquable  : «Attendu 
« que  souvent  on  a vu,  quand  un  lord  appelé  à une  haute 
n dignité  n’a  pas  une  fortune  convenable  pour  la  soutenir, 
n que  cela  le  réduit  à un  état  de  pauvreté  et  d’indigence  qui 
n donne  lieu  à de  grandes  extorsions,  usurpations  et  con- 
<i  testations,  au  détriment  du  pays  où  cela  arrive , en  consé- 
" qucnre,etc.  » 


_Digilizeci  by  Cnoglc 


Chap.Xll.]  DE  l’état  CIVIL.  i3'7 

en  usag»  aujourd’hui  ; et  nos  écrivains  en  matière  de 
lois  anciennes  ne  sont  pas  même  d’accord  sur  les 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  autrefois  ou  dans 
l’origine. 

U suit  de  là  qu’aujourd’hui  la  première  dignité  per-  * 
sonnelle  après  l’ordre  de  la  noblesse,  est  celle  Ae  che- 
valier àc  l’ordre  de  Saint-Georges,  ou  de  la  Jarretière, 
institué  par  Édouard  111.,  en  (Selden,  tit.  of 

bon.  a.  5.  4*-)-  Immédiatement  après,  (sauf  néan- 
moins la  prééminence  de  quelques  fonctionnaires  supé- 
rieurs, tels  que  les  membres  du  conseil  privé,  les  chan- 
celiers de  l’échiquier  et  du  duché  de  Lancastre,  le  dhef 
de  justice  du  Banc  du  roi,  le  maître  des  rôles  et  les 
autres  juges  d’Angleterre),  suit  le  chevalier  banneret. 

Il  est  placé,  à la  vérité,  immédiatement  après  les  ba- 
rons, pàr  les  statuts  5 Rie.  II.  st.  a.  c.  4.  et  i4  Rie.  II. 
c.  1 1 . ; et  un  ordre  de  Jacques  I. , dans  la  dixième  an- 
née de  son  règne,  lui  a confirmé  la  préséance  sur  les 
filsi  puinés  des  vicomtes  : mais,  pour  lui  donner  droit 
à ce  rang,  il  faut  qu’il  ait  été  créé  chevalier  banneret 
par  le  roi  en  personne,  pendant  la  guerre,  sur  le 
champ  de  bataille,  sous  la  bannière  royale;  sans  quoi, 
il  n’a  rang  qu’après  les  baronnets,  autre  ordre  dont  le 
titre  est  une  dignité  créée  par  lettres  patentes,  qui  se 
transmet  par  succession,  et  commjunément  à l’enfant 
mâle.  Il  fut  institué  en  161 1,  par  Jacques  I.,  qui  avait  en 
vue  de  se  procurer  par  ce  moyen  une  somme  suffisante 
pour  la  réduction  de  la  province  de  l’Ulster  en  Ir- 
lande (i);  et  c’est  par  cette  raison  ^ue  tous  les  baron- 

(i)  Cent  hommes  de  familles  aisées  eontribuèrent  chacun 
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nets  ajoutent  les  armes  de  l’Ulster  à celles  d«  leur  fa- 
mille. Viennent  ensuite  les  chevaliers  du  bain,  ordre 
. institué  par  le  roi  Henri  IV , et  que  fit  revivre  le  roi 
^ George  I.  On  les  nomme  ainsi , à cause  de  la  cérémonie 
du  bain,  qui  a lieu  dans  la  nuit  avant  leur  réception. 
Le  dernier  degré  de  ces  sortes  de  noblesses  inférieures , 
c’est  celui  de  chevalier  bachelier  (i),  le  plus  ancien, 
quoique  le  moindre,  des  ordres  de  chevalerie  parmi 
nous;  car  nous  avons  l’exemple  de  l’admission,  par  le 
roi  Alfred,  de  son  fils  Athelstan,  dans  cet  ordre  (Will. 
Malmsb.  1.  2.).  L’usage  des  anciens  Germains  était  de 
donner,  en  assemblée  générale,  un  bouclier  et  une 
lance  aux  jeunes  gens  en  état  d’aller  à la  guerre;  ce 
qui  était  l’équivalent  de  la  toge  virile  chez  les  Romains  : 
jusque-là,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  porter  des 
armes , et  ils  faisaient  seulement  partie  de  la  fiftnille  de 
* leur  père  ; tandis  qu’après  cela  ils  faisaient  partie  de 
la  grande  famille  de  l’État  (Tac.  de  Mor.  German.  i3.). 


* 

de  mille  A,  somme  pour  laquelle  ce  titre  leur  fut  conféré. 
•i.  Rep.  i85.  (Chr.). 

(i)  Le  mot  bachelier,  suivant  l’étymologie  la  plus  probable, 
vient  de  bas  et  chevalier  , chevalier  inférieur  ; d’où  l’on  a fait 
le  mot  latin  barbare  Baccalaureus.  Ducange,  Sac. 

Le  degré  le  plus  bas  dans  les  Universités  est  celui  de  ba- 
chelier; et  jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  a fait  précéder 
leur  nom  de  la  dénomination  de  sir,  comme  en  latin  on  les 
appelle  encore  domini.  Il  est  assez  remarquable  que  tandis  que 
ce  titre  féodal  a été  long-temps  destiné  aux  hommes  non- 
mariés,  un  autre  titre  féodal  plus  élevé,  celui  de  baron, 
devait  être,  en  termes  de  loi,  appliqué  aux  hommes  mariés. 
(f:hr.). 
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c’est  d’eux,  suivant  quelques  personnes,  que  provint 
la  profession  de  chevalier,  qui  se  répandit  dans  tout 
l’Occident,  après  qu’il  eut  été  subjugué  par  les  colo- 
nies de  ces  guerriers  du  Nord.  Les  chevaliers  se  nom-^ 
maient  en  latin  équités  aurati;  aurati,  parce  qu’ils 
portaient  des  éperons  dorés;  équités,  parce  qu’ils  ser- 
vaient toujours  à cheval  ; car  il  est  à remarquer  ( Co. 
Litt.  740  que  presque  tous  les  peuples  tirent  du  nom 
du  cheval  la  dénomination  de  leurs  chevaliers  (i).  On 
les  nomme  aussi  dans  nos  lois , milites , parce  qu’en 
vertu  de  leurs  tenures  féodales,  ils  formaient  une  par- 
tie de  l’armée  royale  ; une  condition  de  ces  tenures  étant 
que  quiconque  relevait  immédiatement  de  la  couronne 
pour  un  fief  de  chevalier  (qui , au  temps  d’Edouard  II. 
stat.  de  milit.  i Ed.  H. , devait  être  de  20  l.  de  re- 
venu), était  obligé  de  se  faire  armer  chevalier  et  de 
suivre  le  roi  à la  guerre,  ou,  s’il  y manquait,  de  payer 
une  amende.  Sous  le  règne  de  Charles  I.,  l’emploi  de 
ce  moyen  de  lever  de  l’argent  fut  extrêmement  désap- 
prouvé, quoique  fondé  sur  une  loi  et  sur  l’exemple 
récent  de  la  reine  Elisabeth  (2).  Mais  cette  préroga- 


(1)  Il  ne  paraît  pas  que  le  mot  anglais  Knight  ( chevalier)  ^ 
ait  aucun  rapport  au  mot  horse  (cheval):  car  knight,  ou,  en 
saxon,  cniht,  signifiait  puer,  sercus,  ou  un  homme  de  service. 

1 Seld.  tit.  hon.  c.  5.  § 33.  (Chr.). 

(2)  Il  résultait  pour  le  roi  des  sommes  considérables,  de  cette 
obligation.  Édouard  VI.  et  la  reine  Élisabeth  avaient  nommé 
des  commissaires  pour  composer  avec  tous  ceux  qui  avaient 
des  terres  du  produit  de  40  l.  par  an,  et  qui.  se  refusaient 
à l’honneur  et  au.\  frais  de  la  réception*  comme  chevaliers. 
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tive  fut  abolie  par  le  statut  j6  Car.  1.  c.  iG.  ; et  depuis 
ce  temps,  l’espèce  de  chevalerie  qui  en  subissait  les 
* effets,  est  tombée  dans  un  grand  discrédit. 

Tels  sont,  dit  sir  Ed.  Coke  (2  Inst.  667),  tous  les 
noms  de  dignités  dans  ce  royaume,  ceux  d’écuyer  et 
de  gentilhomme,  gentleman  (i),  n’étant  que  de  défé- 
rence et  de  civilité.  Les  héraults  d’armes  donnent  le 
pas  aux  colonels , aux  serjeants  at  law  ou  avocats  en 
loi-commune  du  grade  le  plus  élevé;  et  aux  docteurs 
dans  les  trois  professions  savantes,  sur  les  écuyers  et 
les  gentilshommes. 

Les  règles  de  la  préséance  en  Angleterre  peuvent  se 
réduire  à la  table  qui  suit.  Le  rang  qui  y est  assigné 
aux  titres  précédés  de  la  marque  X , a été  fixé  par  le 
statut  3i  lien.  VIII.  c.  10.  ; — de  la  marque  par  le 
statut  I W.  et  M.  c.  21.;  — de  la  marque  |1 , par  les 
lettres  patentes  9,  1 o et  i4  Jac.  I.  (Seld.  tit.  of  hon.  II. 
5.  46.  et  II.  II.  3.);  — de  la  marque  ±,  par  un  an- 
cien usage,  une  coutume  établie  (Voyez,  entre  autres, 
Caniden’s  Britannia,  tit.  ordines.  Milles’ s Catalogue 


Charles  I.  suivait  leur  exemple;  et  M.  Hume  remarque  avec 
i raison  « que  rien  ne  prouve  plus  clairement  à quel  point  le 
» peuple  était  opposé  aux  mesures  du  gouvernement , que  ses 
« plaintes,  ses  clameurs,  à cause  de  l’emploi  d’un  moyen  fondé 
•<  sur  un  statut  positif,  et  autorisé  par  des  exen)ples  aussi 
<1  récents  ».  6'  vol.  296.  (Chr.). 

, (i)  Quoique  nous  traduisions  le  mot  ffentleman  par  celui  de 

gentilhomme , nous  prévenons  que  ce  mot  anglais  ne  signifie 
pas  un  homme  noble , mais  un  homme  virant  noblement.  Voy. 
«•i-après,  pag.  1^5.  (T.).  , 
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XLes  fils  et  petits-fils  du  roi. 
XScs  frères.  * 

X Ses  oncles. 

XSes  neveux. 

X L’archevêque  de  Cantor- 
bcry  (i). 

X Le  lord  chancelier  on  garde 


des  sceaux,  s’il  est  baron. 
X L’archevêque  d’Yorck. 

X Le  lord  trésorier. 

XLe  lord  président  du  % 
Conseil.  5 

X Le  lord  garde  du  sceau  J 
privé.  j 


(i)  On  dit  qu’avant  la  conquête , les  deux  archevêques  étaient 
égaux  en  dignité,  et  par  le  nombre  des  évêques  leurs  siiffra- 
gants,  d’après  une  constitution  du  pape  Grégoire;  et  que  Guil- 
laume-le-Conquérant  jugea  qu’il  convenait  de  donner  à l’ar- 
chevèque  de  Cantorbery  la  préséance  et  la  supériorité.  Mais 
Thomas  archevêque  d’Yorck  refusa  de  se  reconnaître  inférieur 
à Lanfranc  archevêque  de  Cantorbery,  et  interjeta  appel  au 
pape,  qui  renvoya  l’affaire  au  roi  et  aux  barons;  et  dans  un 
conseil  tenu  au  château  de  Windsor,  ils  prononcèrent  en  fa- 
veur de  l’archevêque  de  Cantorbery.  Godw.  Comm.  de  Præsuf. 
665.  Mais  les  archevêques  d’York  refusaient  long-temps  après 
d’acquiescer  à cette  décision  : car  l’évêque  Godwin  cite  une  lutte 
curieuse  et  plaisante,  qui  eut  lieu  environ  cent  ans  plus  tard, 
sous  le  règne  de  Hen.  IL,  entre  Roger  archevêque  d’Yorck  et 
Richard  archevêque  de  Cantorbery,  pour  un  siège  à la  droite 
du  légat  du  pape;  Jbid.  79.  C’est  peut-être  à cette  décision,  et 
à leur  ancienne  égalité,  qu’on  doit  rapporter  la  distinction 
qu’on  établit  entre  eux  aujourd'hui , d’après  laquelle  l’arche- 
vêque de  Cantorbery  est  primat  de  toute  t Jngteterre , et  l’ar- 
chevêque d’York,  primat  de  X Angleterre.  (Chr.). 
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X Lr  lord  grand  chambel- 
lan. 

(Voyez  le  stat.  particulier 
I Geo.  I.  c.  3.) 


ff* 


X Le  lord  haut  connétable  I | 
ou  haut  constable.  I ® 
XLe  lord  maréchal. 

XIa:  lord  amiral.  I ^ 

X Le  lord  grand-maître  de  I “ 
la  maison  du  roi.  I ~ 

X Le  lord  chambellan  de  j | ' 
la  maison  dn  roi.  / 

X Les  ducs. 

XLes  marquis. 

+Lcs  fils  aînés  des  ducs. 
XLes  comtes. 

-4-I>cs  fils  aînés  des  marquis. 
-t-Les  fils  puînés  des  ducs. 
XLes  vicomtes. 

-t-Les  fils  aînés  des  comtes. 
-t-Lcs  fils  puînés  des  marquis. 
XLe  secrétaire  d’état,  s’il  est 
évêque. 

X L’évêque  de  Londres. 

X de  Durham. 

X de  Winchester. 

X Les  évêques. 

XLe  secrétaire  d’état,  sMl  est 
baron. 

XLes  barons. 

-t-L’orateur  de  la  Chambre  des 
Communes. 


-f-Les  lords  commissaires  du 
grand  sceau. 

-I-Les  fils  aînés  des  vicomtes. 
-1-Lcs  fils  puînés  des  comtes. 
-t-Les  fils  aînés  des  barons. 

Il  Les  chevaliers  de  la  Jarre- 
tière. 

Il  Les  conseillers  privés. 

Il  J..e  chancelier  de  l’Échiquier. 

Il  Le  chancelier  du  duché  de 
Lancastre. 

Il  Les  chefs  de  justice  du  Banc 
du  roi. 

Il  Le  maître  des  rôles. 

11  Le  chef  de  justice  des  plaids  . 
communs. 

Il  Le  chefbaron  de  l’Échiquier. 

Il  Les  juges  et  barons  de  la 
Coiffe  (i). 

Il  Les  chev.  bannerets  royaux. 

Il  Les  fils  puînés  des  vicomtes. 

Il  Les  fils  puînés  des  barons. 

Il  Les  baronnets. 

Il  Les  chevaliers  bannerets. 
-t-Les  chevaliers  du  bain. 

-t-Les  chevaliers  bacheliers. 

Il  Les  fils  aînés  des  baronneU. 

Il  Les  fils  aînés  des  chevaliers. 

Il  Les  fils  puînés  des  baronnets. 

Il  Les  fils  puînés  des  chevaliers. 
-t-Les  colonels. 

' V. 


(i)  Nom  provenant  de  la  coiffe  que  portaient  autrefois  les 
juges  et  les  avocats.  Voy.  vol.  i.  pag.  Sa,  not.  a.  (T.)., 
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-4-Les  docteurs. 

-4-Les  écuyers.  * 

-4-Les  gentilshommes.  y 

Nota.  Les  femmes  menées  et  les  veuves  ont  entre  elles  le  même  rang 
qu’auraient  les  maris  respectivement  entre  eux,  à moins  que 
ce  rang  n’appartienne  seulement  à la  profession  ou  à l’emploi  ; 
et  les  filles  ont  le  même  rang  qu’auraient  entre  hommes  leurs 
frères  aines , du  vivant  de  leurs  pères. 


-4-Les  yeomen  (i).  » 

-t-Les  commerçants. 
-I-Les  artisans. 

-hLes  ouvriers. 


Les  écuyers  et  les  gentilshommes  sont  mis  au  même 
rang  par  sir  Ed.  Cocke,  qui  observe  (2  Inst.  668.) 
que  tout  écuyer  est  un  gentilhomme , et  qu’un  gentil- 
homme est  celui  qui  arma  gerit,  qui  a des  armoiries, 
concession  qui  donne  aux  membres  de  la  famille  d’un 
homme  le  caractère  de  gentilshommes;  de  même  que 
la  noblesse  civile,  chez  les  Romains,  était  fondée  sur 
le  jiis  imaginum , ou  sur  la  possession  de  l’image  d’un 
ancêtre  au  moins,  ayant  exercé  quelque  charge  curule. 
Dans  le  fait , on  n’a  pas  encore  bien  déterminé  en  quoi 
consiste  la  distinction,  ou  ce  que  c’est  réellement 
qu’un  écuyer;  car  ce  n’est  pas  une  propriété , quelque 
considérable  qu’elle  soit,  qui  confère  ce  rang  à celui 
qui  la  possède.  Camden,  qui  lui-même  était  «n  héraut 
d’armes,  distingue  les  écuyers  avec  le  plus  d’exactitude , 
et  il  en  compte  quatre  sortes*:  1“  les  fils  aînés  des  che- 
valiers, avec  transmission  héréditaire  aux  fils  aînés  à 
perpétuité  (2  Inst.  667.);  *2°  les  fils  aînés  des  fils 


(i)  Voy.  vol.  I.  p.  124,  not.  4,  ou  ci-après,  pag.  i45,  l’inter- 
^ prétation  du  mot  Yeoman  ( au  phir.  Yeomen.  ).  (T.). 
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puînés  des  pairs,  avec  transmission  semblable  à leurs 
fils  aînés  à perpétuité;  sir  Henri  Spelman  (Gloss.  43) 
appelle  a/migeri  natalitii  ces  d|ux  sortes  d’écuyers  : 
3“  les  écuyers  créés  par  lettres  jiatentes  du  roi  ou  autre 
investiture  (i),  et  leurs  fils  aînés;  4°  les  écuyers  à rai- 
son de  leurs  offices,  comme  les  juges  de  paix,  ou  au- 
tres ayant  un  office  ou  emploi  de  confiance  à la  nomi- 
. nation  de  la  couronne  (2 ).  On  peut  encore  ajouter  les 
écuyers  des  chevaliers  du  bain,  qui  en  nomment  cha- 
cun trois  lors  de  leur  installation  ; et  toute  la  noblesse 


(i)  Ces  créations  ne  sont  plus  en  usage  depuis  long-temps. 
Les  écuyers  ainsi  créés  recevaient  l’investiture  calcaribus  ar- 
gentatis,  pour  les  distinguer  des  équités  aurati.  Nous  voyons, 
dans  la  vie  de  Chaucer,  qu’il  fut  créé  scutifer  ou  écuyer 
d’Édouard  III.  Le  mot  ecuyer  [esquire')  est  dérivé  du  latin 
scutum  ou  du  français  escu  (bouclier). 

Dans  les  deux  dernières  processions  en  ordre  héraldique, 
aux  funérailles  de  lord  Nelson  et  de  M.  Pitt , les  maîtres  en 
rhanccllerie  et  les  serjeants  at  lave  curent  le  pas  sur  les  che- 
valiers; et  les  serjeants  at  law , sur  les  maîtres  en  chancellerie 
et  les  bacheliers. 

Les  hérauts  d’armes  disent  que  les  amiraux,  les  capitaines 
dans  l’armée  navale,  les  généraux,  les  colonels  et  officiers  de 
l’armée  de  terre  n’ont  point  rang  ou  place  assignée  dans  une 
procession.*'(  Chr.  ). 

'(2)  Je  ne  pense  pas  que  cette  quatrième  sorte  d’écuyers  s’é- 
tende aussi  loin  ; ce  serait  attribuer  ce  titre  d’honneur  aux 
commis  des  douanes  et  de  l’exci.se  : probablement  cela  se  borne 
à ceux  qui , ayant  un  emploi  de  confiance  à la  nomination  de  la 
couronne,  sont  qualifiés  d’écuj'ci-s  par  le  roi,  dans  leurs  com- 
missions et  nominations;  et  je  conçois  que  tous  ceux  que  le^joi 
a une  fois  honorés  du  titre  d’écuyer,  ont  droit  à cette  dbtinc- 
tion  toute  leur  vie.  (Chr.). 
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étrangère,  inûme  les  pairs  d’Irlande;  car  non -seule- 
ment ces  pairs,  mais  aussi  les  fils  aînés  des  pairs  de 
la  Grande  - Pretagne,  quoique  souvent  ils  portent  le 
titre  de  lord,  ne  sont  que  dès  écuyers  suivant  la  loi,  * 
et  doivent  être  appelés  ainsi  dans  tous  les  actes  de 
procédure  (3  Inst.  3o.  — 2 Inst.  6G7.),  (1  ).  Quant  aux 
genlilshommes , ils  se  font,  dit  Thomas  Smith  {Coni- 
monw.  qf  England.  \ . c.  ao.L  à bon  marché  dans  ce 
royaunte  : car  si  un  homme  CTudie  les  lois,  s’il  suit 
des  colirs  dans  les  universités,  s’il  professe  les  sciences 
libérales,  en  un  mot  s’il  peut  vivre  sans  lien  faire, 
sans  travail  manuel,  s’il  a le  port,  la  tournure,  la 
mine  d’un  gentilhomme,  il  sera  appelé  majter  (u),  et 
passera  ()our  gentilhomme  (3).  ’ 


(1)  Il  est  singulier  que  l’habile  commentateur  ait  oublié  de 
parler  d’une  autre  classe ’d’écuÿers , je  veux  dire  celle  des  l>ar- 
risters  *.  Sir  Henri  Spelman  pense  que  leur  prétention  à ce 
titre  est  fondée  sur  l’usurpation;  cair  il  nous  dit,  non  sans  une 
sorte  d’humeur  : certè  altéra  hbic  sœculo  nominatissimus  in  • 
patriil  j urisconsullus , œUite  provectior , ctinm  mttnere  gaudens 
publico  et  prœdii'i  amplixshnis , generosi  titulo  bene  sc  habidt  ; 
forte  quod  togntæ  genli  nmgLx  Umc  conveniret  civilis  ilia  appella- 

lia  quam  castrends  altéra.  Gioss.  voc.  Arm.  Mais  une  longue 
possession  a tellement  établi  leur  droit  à cette  distinction,  que 
la  cour  des  plaids-communs  a refusé  d’entendre  la  jecture  d’une 
afQrination  ..sous  serment,,  parce  qu’on  n’y  qualifiait  pas  d’é- 
cuyer.un  barrister  qui  y était  nommé,  i Wils.  a/)/',.  (Chr.). 

* Avocats  dont  le  grade  répond  à celui  de  nos  licenciés  eu 
droit.  Vpy.,  vol.  i.  p.  3»,  ce  qu’ils  étaient  dans  l’origine.  (T^. 

(2)  Mot  qui,  devant  un  nom  d’homme,  s’écrit  A/r.  (T.)-  . 

(3)  Le  fils  puîné  est  autant  gentilhomme  que  son  aîné.  Lin- 
leton,  sert.  2io.  (C.hr.V 

H.  10 
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\]n  yeoman  esi  celui  qui  a , en  fonds  de  terres  libre- 
ment disponibles,  un  revenu  de  [\o  schellings  par  an; 
ce  qui  anciennement  rendait  capable  du  service  de 
• juré,  du  vole  pour  l’élection  des  chevaliers  du  comté, 
et  de  tout  autre  acte  pour  lequel  la  loi  requiert  que 
l’on  soit  probus  et  legalis  homo  (2  Inst,  668.). 

Le  sffrplus  des  conimoners  Consiste  dans  les  mar- 
chands, les  artisans  et  les  ouvriers,  qui  doivent,  ainsi 
que  tous  les  autres,  coiJfcrmément  au  statut  1 Hen.  V. 
c.  5.,  être  désignés  par  leur  nom,  .leur  profession  , 
leur  classe,  ou  leur  métier,  le  Heu  où  ils  ont  vécu, 
ou  auquel  ils  appârtiennent,  dans  tous  les  writs  intro- 
ductifs d’actions  personnelles,  d’appels,  et  d’accusations 
au  criminel,  sur  lesquels  peut  intervenir  jugement  de 
mise  hors  de  la  protection  de  la  loi  ; ce  qui  a pour  but, 
à ce  qu’il  paraît,  de  prévenir  toute  surprise  ou  mé- 
prise dans  un  tcrjugement  de  condamnation , par  lun- 
dication  spéciale  et  certaine  de  la  personne  contre  la- 
quelle le  proc“ès  est  intenté  (i). 


(1)  Tels  sont  les  rangs  et  les  degrés  qui  partagent  la  popula- 
tion en  Angleterre , et  d’QÙ  résulte  piDtection  et  appui  récipro- 
que pour  ceux  qui  la  composent.  On  a essayé,  pour  renverser 
l’ordre  et  Iroublçr  la  paix  des  gouvernements,  de  répandre  par-, 
tout  la  prétendue  inaj;imc  que  tous  les  hommes  sont  égaux  par 
nature.  La  vérité  est  évidemment  dans  la  proposition  inverse  • 
tous  les  hommes  naissent  également  incapables  de  se  sufïïre 
à eux-mémes;  mais  en  peu  d’années,  lorsqu’ils  acquièrent 
de  la  force,  que  leur  esprit  et  leurs  liassions  sé développent, 
que  l’expérience  et  l’instruction  les  ont  formés,  une  diffé- 
rence infinie  se  mauifeste  dans  leurs  moyens  et  dan.s  leurs 
penchants.  L’inégalité  des  talents  et  des  vertus  crée  néces- 
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sairemcnt  celle  des  droits.  Tous  les  hommes  ont  un  droit 
égal  à la  justice , ou  à la  possession  de  leurs  droit,  respectifs  • 

negaux.  C est  le  seul  sens  qu’on  puisse  donner  à l’éga- 
hte  entre  les  hommes.  Quoi  qu’on  fasse,  le  père  et’le  fils  le 
maître  et  le  domestique;  le  juge  et  l’aeeusé,  le  général  et  c 
soldat,  les  représentants  et  les  constituants,  seront  éternelle 
ment  inegau.x  et  ont  des  droits  inégaux.  ^ 

La  subordination  est  le  lien  nécessaire  de  toute  société  C'hst 
du  secours  et  de  la  dépendance  mutuelle  que  les  plus  gramls 
et  les  plus  petits  tirent  leur  force  et  leur  sécurité  ^ ^ 

La  xTaie  liberté  existe  lorsque  le  poste  le  plus  élevé  est 
accessible  pour  Celui  qui  est  au  rang  le  plus  bas,  si  ses  talents 

et  ^s  vertus  mentent  de  l’avancement;  et  cette  liberté  c’ês^ 
relie  donr  jouit  notre  heureuse  contrée.  (Chr....J  ’ 


t 
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Il  ■ 


CHAPITRE  XIII. 

de  l’btat  militaire,  et  de  l’état  de 

la'  MARI?HE.  , 


I/ÉTAT  militaire  compreml  tous  les  gens  de  guerre, 
tous  les  hommes  particulièrement  chargés  entre  tous 
ceux  qui  composent  le  peuple,  de  la  garde  et  de  la  dé- 

iénse  du  royaume.  _ . . • 

Dans  la  terre  de  lii  liberté,  il  est  extrêmement  dan- 
gereux de  faire  de  la  profession  des  armes  une  classe 
à part.  Dans  les  monarchies  absolues,  cela  est  neces- 
saire pour  la  sûreté  du  prince;  c’est  une  conséquence, 
du  principe  fondamental  de  leur  ccftistitution , qui  con- 
siste à gouverner  par  la  crainte.  Mais  dans  les  htats 
libres,  la  profession  du  soldat,  considérée  isolément  et 
purement  comme  une  profession , donne  de  l’ombrage, 
et  avec  raison.  Un  homme  n’y  doit  prendre  les  armes 
que  dans  le  but  de  défendre  sort  pays  et  les  lois  qui  le 
gouvernent  : il  ne  cesse  pas  d’êtr*  citoyen,  quand  il 
passe  sous  les  drapeaux;  mais  c’esl  parce  qu’il  est  ci- 
toyen et  qu’il  veut  continuer  de  l’être , qu’il  se  fait  sol- 
dat pour  un  temps.  Aussi  nos  lois  et  notre  constitution 
ne  connaissent  pas  la  profession  du  soldat  restant  au 
service  sans  interruption , élevé  exclusivement  pour  le 
•métier  de  la  guerre;  et  ce  ne  fut  qu’à  compter  du 
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règne  de  Henri  VH.  que  les  rois  d’Angleterre  curent 
seulement  une  garde,  pour  leurs  personnes.- 

Dans  le  temps  de  nos  ancêtres  saxons,-’ il  paraît, 
d’après  les  lois  d’Edouardrle-Confcsseur  (c.  de  herelo- 
que- la  force  militaire  de  ce  royaume  était  entre 
les  ’mains  des  ducs  ou  herelochs  préposés  dans  chaque 
province  ou  comté,  et  choisis  parmi  le»  hommes  de  la 
principale  noblesse,  qui  se  faisaient  remarquer  le  plus  par 
leur  sagesse,  leurzèle  et  leur  fidélité.  Leur  fonction  était 
(le -commander  et  dé  discipliner  les  armées  anglaises, 
avec  un  pouvoir  illimité  « proiU  eis  visu/n  fiierit,  ad 
honoreni  coronœ  et  utilitatem  régni  ».  C’est  à raison 
de  ce  grand  pcjuvoir  qu’ils  étaient  élus  par  le  peuple 
en  assemblée  générale  (ou  /blkrnote^ , de’ la  même  ma- 
nière que  l’étaient  les  shérifs  : on  suivait  en  cela  cette  an- 
cieimo  maxime  fondamentale  de  la  constitution  saxonne , 
que  lorsqu’il  s’agissait  de  confier  tà  un  homme  un  pou- 
voir tel  que  l’abus  pourrait  en  être  dangereux  pour  la 
liberté  du  peuple,  c’était  aux  suffrages  du  peuple  qu’il 
‘appartenait  de  lui  déléguer  ce.  pouvoir  (i).  C’est  en-, 
core  ainsi  que  les  anciens  Germains,  dont  descen- 
daient les  Saxons  nos  ancêtres,  avaient  leurs  ducs, 
aussi-  bien  que  leurs  rois,  avec  un  pouvoir  indépen- 
dant sur  le  militaire,  comme  les  rois  l’avaient  sue  l’état 
civil.  Les  ducs  étaient  électifs;  les  rois,  héréditaires  : 


(•)  h fl  vet  o vin  eliganlur  per  commune  comtilium , pro  enm- 
muni  utilitate  regni , per  proeinc.ias  et  patrias  universas , et  per 
ùngulos  comitalus  in.pleno  folkmote,  et  vicecomites 

provincianim  et  comitatuum  eligi  debent  ».  LL.  Edw.  Confess 
Voy.  aussi  Bcde,  tiist.  eccl.  l.  5.  c.  lo. 
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car  on  ne  peut  donner  un  autre  sens  à ce  passage  de 
Tacite  (tfe  morib.’  G erm.  7.),  reges  ex  nobilitate>, 
duces  ex  vixliUe  sumunt;  pour  la  royauté , on  avait 
égard  à la  famille,  au  sang  royal  ; pour  le  choix  des  ducs 
ou  commandants, au  méçite  guerrier.  César , en  parlant 
de  leurs  ancêtres,  de  ceux  de  son. temps,  dit  de  même 
que,  quand  ils  allaient  faire  la  guerre,  soit  pour  l’at- 
taque soit  pour  la  défense , ils  élisaient  des  chefs  poùr 
• les  commander  (1).  Cette  grande  étendue  de  pouvoir 
ainsi  coYiférée  pat  le  peuple,  avait  pour  but  le  main- 
tien de  la  liberté  des  sujets  ; mais  peu^êtré  était-elle 
trop  en  opposition  avec  Içs  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. Aussi  voyons-nous  qu’Edric,  duc  de  Mercie,  fit 
de  ce  pouvoir  un  usage  très -coupable  sous  le  règne 
d’Edmond  C6te-de-J'er  : en  vertu  de  son  office  de  duc 
ou  hérétoch,  il  avait  une  grande  part  dans  le  comman- 
■■  dpment  de  l’armée  royale;  et  par  ses  traliisons  répé- 
tées, il  fit  enfin. passer  la  couronne  sur  la  tête  de  Ça- 
nute  le  Danois. 

Il  paraît  reconnu  par  tous  les  historiens  que  ce  fut  * 
le  roi  Alfred  qui  le  premier  établit  dans  ce  royaume 
une  milice  nationale,  et  qui,  par  une  sage  discipline, 
fit  des  soldats  de  tous  ses  sujets.  Malheureusement 
nous  pe  connaissons  pas  les  détails  de  cètte  organisa- 
tion si  vantée  : seulement,  il  y a lieu  de  croire,  d’après 
ce  (jui  vient  d’être  observe,  que  les  ducs  restèrent  en 
possession  d’un  pouvoir  trop  étendu  et  trop  indépen- 


(1)  Quurn  belltim  civitas  aut  illalum  défendit  nul  in/erl , 
magUlralUi  qui  ei  bello  præsint  deliguntur.  Uc  bcll.  Gall.  1.  G. 
r.  11. 


Digitized  by  Google 


Chap.XIII.^  KT  DE  l’état  DE  LA  MARlJNi;.  l5  l 

dant;  ce  qui  donna  au  duc  Harold,  quoiqu’étranger 
au  sang  royal,  le  Ynoyen  de  monter pour  un  court 
intervalle,  sur  le  trône  d’Angleterre,  après  la  mort 
d’Edouard-le-ConfesseiM’,  au  préjudice  du  légitime  hé- 
ritier, Edgar  Atheling. 

Lors  de  la  conquête  par  les  Normands,  la  loi’ féo- 
dale, entièrement  fondée  sur  un  plan  militaire,  fut  in- 
troduite ici  dans  toute  sa  rigueur.  Je  n’entrerai  pas  en 
ce  moment  dans  les  détails  de  cette  institution  ; ils  se- 
ront mieux  placés  dans  le  second  livre  de  ces  Commen- 
taires : j’observerai  seulement  qu’en  conséquence  de 
ce  système  toutes  les  terres  du  royaume  furent  divi- 
sées en  ce  qu’on  appela  fiefs  de  chevaliers,  âu  nombre 
d’environ  60,000  (i);et  que  pourcliaque  fief  de  che- 
valier, un  chevalier  ou  homme  de  guerre  , tuiles,  était 
tenu  de  suivre  le  roi  à la  guerre,  pendant  quarante 
jours  dans  l’année  (2)  ; espace  de  temps  après  lequel , 
lor's(jue  la  guerre  n’était  pas  encore  une  science  régu- 
lière, la  campagne  était  en  général  terminée,  et  le 
royaume  attaqué,  ou  soumis  ou  victorieux  (3).  Par  ce 


% 

(1)  60,11 5.  (Chr.). 

(2)  Nous  trouvons  souvent  dans  nos  lectures  un  demi~c)\e- 
valier,  OH  toute  autre'  partie  aliquotes  par* exemple,  telle 
quantité  de  terre  devait  fournir  trois  chevaliers  et  demi.  La 
fraction  d’un  chevatier  était  remplie  par  le  service  d’un  che- 
valier pendant  uu  temps  proportionné  à cette  fraction.  ( Chr. }. 

(3)  Les  Polonais,  même  aujourd’hui,  tiennent  encore  telle- 
ment .à  leÿ  ancienne  constitution,  qu’on  ne  peut  obliger  leur 
milice  à servir  plus  de  si.x  semaines,  ou  quarante  jours,  par  an. 
( Hist.  mod.  univ;  ) 
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inoyeii,  k roi  avait  toujours  à ses  ordres  une  armée 
(le  (io,ooo  lipmmes,  et  sans  frais- Et  parmi  les  lois  de 
Guillaume - lé  - Conquérant,  nous  en  trouvons  une 
(e.  58  i,  qui,  au  nom  du  roi,r)rdonne  et  exige  rigou- 
reusement le  service  personnel  de. tous  chevaliers  et 
autres;  « quod  habeanl  et  teneant  se.semper  in  annis 
a et  equis,  lU  decel  et  opartel;  et  quod  semper  sint 
« pronipti  et  parati  ad  servilium  suwnjntegmni  no- 
« bis  expleruluni  et  peragendum-,  cuni  opits-  adfuerit, 
t(  secimduni  quod  debe/U  de  feodis  et  teuenieatis  suis 
« de  jure  nobisjxicere  « ( Co.  Litt.  ^5,  76).  Ce  service 
personnel  a dégénéré  par  la  %iite  des  temps  en. com- 
pensations ou  secours  pécuniaires;  et, enfin ^ la  partie 
militaire  (1)  du  système  féodal  a été. abolie  à l’époque 
de  la  restauration,  par  le  statut  ta  Car.  IL  c.  a4- 
Nous  ne  devons  pas  imaginer  cependant  que  le 
royaume  fût  entièrement  laissé  sans  défense,  dans -le 
cas  des  insurrections  domestiques ou.  de  menaces  d'in- 
vasions étrangères.  Outre  ceux- qui,  par  leurs  tenures 
militaires,  étaient  obligés  de  servir  pendant  quarante, 
jours  sous  les  drapeaux,  \'assise.  ou  règlement  pour  les 
armes,  de  la  vingt-.septième  année  du  règne  de  Henri 
H.(IIoved.  ann.  1 1 81 .),  et  depuis , lé  statut  de  Winches- 
ter (i3  Edw.  I.  c.  6.),  obligeaient  tout  homme  de  se 
pourvoir,  en  proportion  de  sa  fortune  et  de  son  rang. 


(j)  La  partie  militaire  du  systenw  féodal  fut  abolie  dès  le 
temps  dii  rèjtiie  de  Henri  II. , lorsqu’on  fut  dispensé  du  servie»- 
personnel  uioycnnarit  une  compensation  en  argen^  xVIais  les 
tenures  militaires  subsistèrent  encore  jusqu’au  statut  i-i  Car.  II. 
e.  a/|.  Voy.  ri-après,  liv.  2.  chap.  5.  (Chr.\ 
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d’une  quantité  déterminée  des  armes  alors  en  usage,  pour 
contribuer  au  maintien  dé  la  paix;et  des  constables  étaient 
chargés,  par  le  dernier  de  ces  statuts,  de  vérifier,  daiVis 
tous  les  cantons,  si  on- avait  satisfait  à cette" obligation. 
Le  statut  4 et  5 Pli.  et  M.  c.  a,  ordonna  de  substituer 
des  Urines  d’un  usage  plus  moderne;  mais  les  disposi- 
tions de  ce  statut  et  les  précédentes  furent  révoquées 
sous  le  règne  île  Jacques  I.  (stat.  i Jac.  1.  c.  a5. — -, 
ui  Jac.  1.  c.  a8.^.  Quand  cllcs^taieilt  en’vigueur,  nos 
rois  nommaient  de  temps  en  temps  des  oomniissions 
d’équipements  militaires,  et  envoyaient  dans  chaque 
•comté  lies  officiers  de  céii fiance  pour  passer  en  revue 
et  ordonner  militairement  les  habitants  de  chaque  dis- 
trict ;et  la  fortnede  la  eoinmissioiiTles  écjuipeinents  et  re- 
vues militaires  fut  réglée  en  parl’eméntdans  la  cinquième 
année  du  règne  .de-  Henri  IV-,  afin  d’empêcher  qu’on 
y insérât  aucune  nouvelle  clause  pénale  ( Rushworlh. 
part.  6.  pag.  66a,  667.).  iMais  de  plus  il  fut  arrêté  (1) 
((ue  personne  ne  pourrait  être  forcé  dé  sortir  du 
royaume  en  aucune  manière,  ni  de  sa  province  hors 
les  cas  'dé  nécessité  urgente , et  qu'il  ne  pourrait  être 
fait  des  levées  de  soldats  sans  le  consentement  d|i  par- 
lement. Vers  le  régné  de  Henri  VIII., ‘ ou  de  ses  en- 
fants, on  commença  à ‘nommer  des  lieiîtenanis  en  ré- 
sidence ( i5  Rym.-y.v),  comme  représentants  du  roi, 
pour  l’administration  militaire  des  comtés  : car  nous 
voyons  qu’il  est  parlé  de  ces  délégués  comme  d’offi- 
ciers connus, 'dans  le  statut  4 et  .'5  Ph.  et  M.  e.  3.;  quoi- 


(i)  Slat.  I.  F.dvv.  Ili  st.  a.  c.  5 et  7.  — a5  Edw.  111.  stut. 
.5.‘c.-8. 
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qu  à cotte  époque  on  n’ait  pas  coAtinué  long- temps  de 
les  employer,  puisque  Camden  parle  d'eux  B rît.  io3), 
au  temps  de  la  reine  Elisabeth , comme  de  magistrats 
extraordinaires  constitués  seulement  pour  des  circou- 
stancej  difficiles  et  inquiétantes.  Néanmoins  l’intro-  . 
duction  de  ces  commissions  de  lieutenants,  qui»con- 
tenaient  en  stibstance  les  mêmes  pouvoirs  que  les  an- 
ciennes commissions  d’équipement  et  de  revue,  fit 
tomber  ces  dernières  |n  désuétude. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu’à  l’abroga- 
tion, sous  le  règne  de  Jacquês  I. , ^es  statuts  relatifs 
aux  provisions  d’armes.  Lorsqu’ensuite  Charles  I. , pen- 
dant ^es  expéditions  au  nord , délivra  des  commlssiqns 
de  lieutenants,  et  exerça  quelques  pouvoirs  militaires 
qui  paraissaient  appartenir  à la  couronne  d’ajrrès  l’u- 
sage qu’elle  en  faisait  depuis  long  - temps,,  on  mit  en 
question,  dans  le  long  parlement,  jusqu’à  quel  point 
le  pouvoir  sur  la  milice  appartenait  à la  couronne  et 
lui  était  inhérent , ce  pouvoir  n’ayant  pour  baçe  qu’un 
usage  immémorial , et  non  un  statut  quelconque.  Cette 
question , long-temps  agitée  avec  beaucoup  de  chaleur 
et  d’a^mosité  des  deux  parts , devint  enfin  la  cause  im- 
médiate de  la  fatale  rupture  entre  le  roi  et  son  parle- 
ment : non-seulement  les  deux  chambres  refusèrent  de 
reconnaître  cette,  prérogative  royale,  dont  la  légalité 
pouvait  peut-être  donner  lieu  à quelque  doute;  mais 
même  elles  s’emparèrent  de  toute  l’autorité  sur  fa  force 
militaire,  et  c’était  un  pas  dont  l’illégalité  né  pouvait 
paraître  douteuse  en  aucune  manière. 

Bientôt  après  la  restauration  de  Charles  II.,  lorsque 
les  tehures  militaires  eurent  été  abolies,  on  jugea  cou-. 
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venable  de  régler  l’administration  militaire,  de  recon- 
naître qu’il  appartenait  à la  couronne  seule  de  com- 
mander l’armée,  de  la  diriger,  et  d’y  établir  un  mode 
plus  régulier  de  subordination  militaire  (i)  ; et  l’ordre 
suivant  lequel  la  milice  subsiste  aujourd’hui  d’après  la 
loi,  est  fondé  principalement  sur  les  statuts  qui  furent 
alors  rendus.  11  est  vrai  que  les  deux  derniers  ont  été 
abrogés  en  ajjparcnce;  mais  les  lois  actuelle#  sur  la 
milice  ont  rétabli  plusieurs  de  leurs  dispositions,  en  y 
'ajoutant  quel([ues  nouveau.x.  articles  règlementaires.  Le 
plan  général  des  lois  sur  la  milice  consiste  à soumettre 
à la  discipline  militaire  un  certain  nombre  des  habi- 
tants de  chaque  comté,  tirés  au  sort  pour  trois  années^aj, 
'commandés  par  le  lord-lieutenant,  et  ayant  pour  offi- 
ciers les  lieutenants-députés,  et  autres  principaux  pro- 
priétaires, tous  nommés  par  la  Couronne.  On  ne  peut 
les  obliger  de  servir  hors  du  comté,  à moins  d’inyasioii 
ou  de  rébellion  ouverte  dans  l’intérieur  du  royaume, 
ou  de  ses  dépendances,  (Stat.  iG  Geo.  III.  c.  3.);  ni 
hors  du  royaume  (3)  dans  a’ucun  cas;  Ils  doivent  être 

(i)  .i3  Car.  II.  c.  6.  — i4  Car.  II.  c.  3.  — i5  Car.  II.  C.  4- 

(a)  Aujourd'hui  pour  cinq  ans,  d’après  le^tatut  a6  Geo.  III. 
c.  107.  s.  24.  J qui  a réduit  en  un  seul  acte  les  statuts  précé- 
. dents  relatifs  à la  milice.  (Chr.).  ■ 

(3)  Par  le  stat.  26  Geo.  III.  c.  1O7.  § g5.,  dans  tous  les  cas 
d’invasion  actuelle  ou  imminente,  ojii  d’insurrection  et  de  ré- 
bellion , le  roi  est  autorisé , en  en  faisant  connaître  préalablement 
le  motif  au  parlement.  Vil  est  assemblé,  ou,  s’il  ne  l’est  pas, 
en  déclarant  ce  motif  dans  le  Conseil,  et  le  notifiant  par  une 
proclamation , à ordonner  à la  milice  de  se  former  en  corps, 
et  dé  se  rendre , sous  la  conduite  de  ses  olhcicrs  respectifs-. 
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exercés  en  des. temps  déterminés,  et  leur  discipline  en 
général  n’esl  ni  sévère  ni  gênante.' Mais,  quand  ils  sont 
en  activité  de  service , ils  sont  assujétis  à la  rigueur  des 
lois  militaires,  nécessaire  pour  les  contenir  dans  l’ordre. 
Telles  sont  les  mesures  constitutionnelles 'de  sûreté 
auxquelles  nos  lois  ( i)  ont  pourvu  , pour  cotiserver  la 
paix  publique,  et  - protéger  le  royaufne  (contre  les  at- 
taques étrangères  ou  intestines.  « 

Quand  la  nation  était  engagée  dans  une' guerre,  on 
reconnaissait  la  nécessité  d’avoir  des  troupes  plus 
aguerries  et  .disciplinées  plus  régulièrement  que"  ne 
paraissait  devoir  l’être  une  simple  milice.  On  usa  donc, 
en  pareille  circonstance,  de  moyens  plus  rigoureux 
pçiir  la  levée  des  afinées,  et  pour  la  discipline  des 
troupes  et  les  règlements  y relatifs;  moyens  qui  fure®t 
considérés  seulement  comme  des  remèdes  temporaires, 
exigés  par  la  .maladie  de  l’Etat,  et  non  comme  faisant 
jMU'tie  des  lois  permanentes  et  perpétuelfes  du  royaunje. 
Car  le.  code  militaire , -s’il  n’est  pas  fondé  sur  des  prin- 
cipes fixes,  s’il  est  entièrement  arbitraire  dans  sesdé- 
cisioiis,  n’a  pas  véritablement  et  réellement,  ainsi  "que 
l’obsetve  sir  Math.  Haies  (Hist.  C.  L,  c.  2.},  le  carac- 
tère -de  la  loi  ; ’ié  est  plutôt  toléré  (jue  reconnu  sous  ce 
caractère  : la  nécessité  de  l’ordre  et  de  la  discipline 
dans  une  armée  peut  seule  l’autoriser  J et  c’est  par  ct^te' 
raison  (ju’il  ne.  doit  pas  être  en  vigueur  dans  les  temps 

t 

dans  iim-  partie  q'uolconque  du  vovaume  : mais  on  ne  peut  or- 
donner; ni  .à  toute  la  mtüec  ui  à une  partie  de  cfc. corps,  de 
sortir  de  la'  tîrande-Bret.'Vgnc.  Btirn.  lit.  militia.  (Chr.). 

(i)  2 Geo.  III.  c.  2u.  — q Geo.  III.  c.  /i2.  — 16  Gee.  III. 
e.'i.  — iB  Geo.  III.  e.  i/,  et  5'g.  — 19  Geo.  III.  c.  72. 
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de  paix,  où  les  cours  royales'sont  ouvertes  à tous  pour 
obtenir  justice  conforméineiit  aux  lois  du  pays.  Aussi 
Thomas,  eointe  de  liancastre,  ayant  été  condamné  à Pon- 
tefract , d’après  les  lois  militaires,  dans  la  quinzième  an- 
née du  règne  d’Édouard  TL, sa  condamnation  fut  annu- 
lée (i  Edw.  III.),  parce  que  ce  jugement  avait  eu  lieu  en 
temps  de  paix  (a  ŸtvaA.  j4ppend.S^.y  Etilaété  maintenu 
(3  Inst.  5a.  ) que  si  un  lieutenant  ou  autre,  s’autorisant 
d’une  commission  militaire,  fait  pendre  ou  exécuter 
de  toute  autre  manière  un  homme  quelconque  en  vertu 
des  lois  militaires , en  t-emps  de  paix , il  est  coupable  de 
meurtre; car  il  a agi  contre  \a.- magna  chartti  (cb.  29.).' 
La  Pèntioii  di‘ droit  veut  de  p^ps  qu’un  soldat  ne  puisse 
être  mis  en  quartier  chez  un  particulier  que  de  son  con- 
sentement (3  Car.  E— r-3.i  Car.  JI.c.  1 .j,(i),et  (yi’aucune 
commission  ne  puisse  être  délivrée  pour  procéder  dans 
l’intérieur  du  royaume  conformément  aux  lois  mili- 
taires. Et. quand,  après  la  restauratipn,  Charles  II. 
eut  levé,  de  sa  propre  autorité,  au-delà  de  cinq  mille 
hommes  de.  troupes  régulières,  pour  en  former  des 
gardes  et  des  garnisons,  ce  que,  par  degrés,  Jac- 
ques II.  porta  jusqu’à  trente  mille  hommes  tous  payés 
sur  les  fonds  de  sa  liste  civile,  on  inséra  dans  le  bill 
des  diDits  un  article  jxn  tant  qu’il  est  contre  la  loi  de 
lever  pu  d’entretenir  sur  pied  une  armée ‘dans  l’inté- 
rieur du  royaume,  en  temps  de  paix,  sans  le  consen- 
tement du  parleinent  (stat.  i W.et  M.st.  ».'c.  2;). 


(i)- De  même,  en  Pologne,  le  soldat  ne  peut  prendre  ses 
quartiers  chez  les  gentHsliommes , seule  classé  d’hommes  lihres 
dans  cette  république.  (Hist.  mod;  univ.  ).  , ' 
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Mais  comme  l’usage  d’entretenir  sur  pied  des  ar- 
mées, introduit  d’abord  en  France  par  Charles  VII. 
en  1445  (Robertson,  Char.  V.  i.  94-)>  devenu  gé- 
néral en  Europe , ( (juoique  plusieurs  des  souverains , 
hors  d’état  de  pourvoir  par  eux -mêmes  à cet  entre- 
tien, soient  obligés  d’avoir  recours  à des  puissances 
plus  riches , et  d’en  recevoir  des  secours  annuels  pour 
cet  objet),  il  a été  jugé  clïaque  année,  depuis  un  cer- 
♦ • tain  temps,  par  notre  législature,  qu’il  était  nécessaire, 
pour  la  sûreté  du  royaume , la  défense  des  possessions 
de  la  couronne  et  le  maintien  de  la  balance  des  pou- 
voirs en  Ectrope , d’entretenir  sur  pied , même  en  temps 
de  paix,  un  corps  de  trompes  aux  ordres  du  roi;  lequel 
néanmoins  est  dissous  ipso  Jaclo  à l’expiration  de  cli- 
que année,  si  le  parlenjpnt  n’arrête  pas  qu’il  conti- 
nuera d’exister.  Et  il  a été  déterminé  par  le  statut  10 
W.  III.  c.  I.  qu’il  ne  pourrait  y avoir  en  Irlande  plus 
de  douze  mille  hommes  de  forces  régulières  sur  pied, 
quoique  la  dépense  en  soit  à la  charge  de  ce  royaume; 
ce  qui  a été  étendu  à i6,a35  hommes,  en  temps  de 
paix,  par  le  statut  8 Geo.  III.  c.  i3. 

Pour  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  pas  oppri- 
mer, dit  le  baron  de  Montesquieu  (Esj^.  des  L.  1.  11.. 
c.  d.),  il  faut  que  les  armées  qu’on  lui  confie  soient 
composées  du  peuple,  et  aient  le  même  esprit  que  le 
peuple;  comme  cela  fut  à Rome  jusqu’au  temps  où 
Marlus  changea  la  composition  des  logions , en'  enrô- 
lant la  populabe  de  l’Italie,  et  jeta  ainsi  les  fonde- 
ments de  la  tyrannie  militaire  qui  suivit.  Conformé- 
ment à ces  principes,  ce  dont  on  doit  le  plus  se 
garder  dans  un  Etat  libre,  c’est  de  faire,  de. la  force 
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militaire,  quand  il  est  nécessaire  d’en  entretenir  une 
sur  pied,  un  corps  trop  distinct  du  peuple.  Les  troupes 
doivent  être,  comme  les  nôtres,  entièrement  compo- 
sées de  soldats  nationaux;  ils  ne  doivent  être  enrôlés 
que  pour  un  temps  court  et  limité;  ils  doivent  encore 
vivre  mêlés -avec  les  citoyens;  il*ne  faut  permettre  ni 
camps  séparés,  ni  case'rnes,  ni  plac.es  de  guerre  inté- 
rieures (i).  Et  peut-être  serait -il  encore  mieux  que 
l’on  congédiât  urt  nombre  donné  de  soldats,  pour  en 
enrôler  d’auti-es  à chaque  renouvellement^de  leur  ser- 
vice, et  d’établir  ainsi  entre  l’armée  et  je  peuple  une 
sorte  de  circulation,  qui  formerait’ une  liaison  plus 
intime  éntre  le  citoyen  et  le  soldat. 

Afin  de  maintenir  l’ordre  dans  l’armée , le  parlement 
passe  de  même  chaque  année  un’acte  « pour  la  répres- 
« sion  de  la  mutinerie  et  de  la  désertion , et  pour  as- 
« surer  d’autant  mieux  le  paiement  des  troupês  et  la 
« distribution  de  leurs  qua’rtiers  ».  Cet  acte  règle  la 
manière  de  répartir  les  soldats  chez  les  divers  auber- 
gistes et  cabaretiers  du  royaume,  et  il  établit  un  code 
militaire  ou  loi  martiale  pour  ce  qui  les  concerne.  En- 
tre autres,  il  ordonne  que  si  un  officier  ou  Soldat  ex- 

t 

. »■■  , % 

(i)  Depuis  que  l’auteur  à écrit  ce'ci,  dans  un  .généreux  esprit 
de  liberté,  l’expérience  a prouvé  que  l’ennemi  le  plus  formi- 
dable que  le  peuple  anglais  ait  à redouter,  c’est  la  licence  effré- 
née des  homnacs  de  ses  derniers  rangs.  11  faut  donc  veiller  à ce 
que  les  soldats  ne  deviennent  jamais  familiers  avec  les  gens  du 
peuple  dans  les  grandes  villes,  de  peur  qu’ils  ne  soient  .alors 
plus  disposés  à prendre  part  aux  troubles  qu’à  les  réprimer. 
Nam  neque  quies gentium  sine  nrmisfneque  arma  sine  stipen- 
•tiiis,  neque  stipendia  sine,  trihutis,  dtaberi  queunt.  Tac.  Hist. 
IV.  c.  7/f  (Chr.).  , 
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oile  t)u  seconde  une  mutinerie,  ou  qu’en  étant  instruit,  il 
n’e<i  informe  pas  l'officier  commandant,  ou  s’il  déserte. 
Vil  s’enrôle  dans  un  autre  régiment  (|uelconque,  s’il 
s’endort  à son  poste-,  ou  qu’il  le  quitte.;  avant  d’être  re- 
levé, ou  s'il  entretient  correspondance  avec  un  rebelle 
ou  un  ennemi,  ou  s il* use  envers  son  officier  supérieur 
de  voies  de  fa-it  ou  de  violence,  ou  qu’il  désobéisse  à 
ses  ordres  légitimes,  il  sera  .puni  comme  une  cour  mar- 
tiale le  détérnii  liera , fût-ce  même  d#  mort; 

Quelle  qiîe  puisse  être  en  temps  de  guerre  l’utilité 
des  règlements  les  plus  stricts,  cependant  on  a pu 
penser  (jpe,  dans' un  temps  de  paix  profonde,,  un  peu 
de  relâche  dans  la  rigueur  militaire  n’entraînerait  pas 
de  graves  inconvénients.  D’après  ce  principe,  tandis 
que,  par  nos  lois  (stat.  i8  Hen.  V^I.  c.  19. — a et  3 
Ed- VI-  c.  a.  ] encore  subsistantes,  quoiqu’on  n’y  ait  pas 
égard , la  désertion  en  temps  de  guerre  est  déclarée  être 
un  crime  de  félonie,  sans  recours  au  privilège  du  clergé, 
et  qui  doit  être  soumis  à l’examen  d’un  jury  et  à la  déci- 
sion des  juges  %n  loi  - commune , néanmoins  nos  lois 
militaires  citées. plus  haut  infligent  une  punition  beau- 
coup plus  légère  pour  la  dœertion  en  temps  de  paix.  De 
même,  par  la  loi  romaine,  la  désertion  en  temps  de 
guerré  était  punie  de  moi  t;  la  peine  était  moins  sévère,' 
si  l’on  était  en  paix(^.'  49--  iG.  5.  ).  Mais  notre  acte 
contre  la  mutinerie  n’admet  pas  cette  distinction;  car 
chacune  des  fautes  que  nous  aVons  énonces  ci-dessus 
est  également  punissable  en  tout  temps,  et'  de  la  mort 
même,  si  une  cour  ma'ftiale  le  juge  ainVi.  Ce  pouvoir 
discrétionnaire  de  la  cour  martiale  doit  être,  il  est  vrai , 
dirigé  par  les  ordres  de  la  Cquronne,  investie  d’un 
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pouvoir  législatif  presque  absolu  pour  ce  qui  regarde 
les  délits  militaires  (i).  « Le  roi,  dit  l’Acte  de  mutinerie, 
« peut  faire  des  règlements  de  guerre,  et  établir  des 
« cours  martiales , avec  pouvoir  de  juger  un  crime  qucl- 
« conque  d’après  ces  règlements,  etdjnfliger  des  peines 
« par  sentence  ou  jugement  sur  ce  crime  m.  De  quelle 
étendue,  de  quelle  importance  est  ce  pouvoir  ainsi  con- 
fié et  sans  limite,  de  convertir  en  crime  telle  ou  telle 
action , et  de  lui  attacher  une  peine  quelconque , à l’ex- 
ception de  la  mort  pu  de  la  mutilation!  car  il’est  dé- 
fendu de  condamner  à ces  dernières  peines , ^ ce  n’est 
pour  les  crimes  que  l’acte  de  mutinerie  déclare  pouvoir 
être  ainsi  punis,  et  qui  sont  ceux  dont  nous  avons  fait 
mention  tout  :V  l’Iieure,  entre  lesquels  nous  observons 
' (ju’on  a compris  la  désobéissance  à un  ordre  légitime. 
Peut-être  que  dans  (juelque  révision  future  de  cet  acte, 
à (juelques  égards  rédigé  trop  à la  hâte,  il  paraîtra 
digne  de  la  sagesse  du  parlement  de  déterminer  les  li- 
mites de  la  discipline  militaire,  et  d’arrêter  des  règle- 
ments militaires  exprès  pour  l’armée  de  terre,  comme 
il  en  a été  fait  pour  la  marine;  d’autant  plus^que,  par 
notre  constitution  actuelle,  la  noblesse  et  les  proprié- 
taires aisés  du  royaume,  qui  servent  leur  pays  comme 
officiers  dans*la  milice,  sont.assujétis  annuellement 
aux  mêmes  règles  arbitraires,  pendant  leur  tempsd’exer- 
cicc. 


(i)  Un  pouvoir  semblable  sur  le  service  de  mer  est  donne 
aux  lords  de  l’Amirauté  par  un  autre  acte  renouvelé  chaque 
année  « pour  la  discipline  et  l’administration  des  forces  mari- 
" times  de  sa  majesté , lorsqu’elles  n’ont  pas  quitté  la  côte.  » 

II.  1 1 


Digitize::  by  Google 


l6a  DE  LÉTâT  MILITAIRE,  [ZlV.  1. 

Un  des  grands  avantages  des  lois  anglaises,  c’est 
que  non-seulement  les  crimes  qu’elles  punissent,  mais 
aussi  les  châtiments  quelles  indigent,  sont  déterminés 
et  connus  : rien  n’est  laissé  à l’arbitraire;  le  roi  dis- 
pense à chacun,  nar  ses  juges,  ce  que  la  loi  a ordonné 
à l’avance;  mais  il  n’est  pas  lui -même  le  législateur. 
Combien  donc  est-il  à regretter  qu’une  classe  d'hommes, 
dont  la  bravoure  a si  souvent  préservé  les  libertés  de 
leur  pays , soit  réduite  à un  état  de  servitude  au  milieu 
d’une  nation  de  gens  libres!  car  sir  Ed.  CoVe  nous  dit 
( 4 Inst.  33a  ) que  c’est  un  des  signes  véritables  de 
la  servitude,  que  d’avoir  pour  règle  de  nos  actions,' 
une  loi  ou  précaire  on  sans  publicité , « misera  est  servi- 
« tus,  ubijus  est  vagum  aut  incognitum  ».  Et  cet  état 
de  servitude  n’est  pas  conforme  aux  saines  maximes  de 
gouvernement  observées  par  d’autres  nations  libres. 
Car  plus  est  grande  la  liberté  générale  dont  jouit  un 
Etat  quelconque,  et  plus  on  y a*été  attentif  ordinai- 
rement à ne  pas  introduire  une  sorte  d’esclavage  dans 
une  classe  ou  profession  particulière.  De  tels  hommes, 
comme  l’observe  le  baron  de  Montesquieu  (Esp.  des 
L.  I.  i5.  ch.  i3.),  témoins  de  la  liberté  que  d’autres 
possèdent  et  donbils  sont  exclus,  sont  disposés,  comme 
les  eunuques  des  sérail^  de  l’Orient,  à*vivre  dans  un 
état  perpétuel  d’envie  et  de  haine  contre  lés  autres 
membres  de  la  société,  et  trouvent  un  malin  plaisir  à 
contribuer  à la  destruction  de  privilèges  auxquels  ils 
ne  peuvent  jamais  être  admis.  C’est  en  se  départant  de 
cette  règle  que  plusieurs  Etats  libres  ont  couru  des 
dangers  par  la  révolte  de  leurs  esclaves;  tandis  que 
dans  les  gouvernements  absolus  et  despotiques,  où  il 
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n’existe  pas  de  liberté  réelle , et  où  conséquemment  on 
ne  peut  former  de  comparaisons  envieuses , de  pareils 
évènements  sont  extrêmement  rares.  Il  est  donc  à pro- 
pos, pour  tout  gouvernenient  libre  et  prudent,  de 
prendre  deux  précautions:  l’une,  d’empêcher  toute  in- 
troduction dp  l’esclavage;  l’autre,  de  ire  point  confier 
d’armes  aux  esclaves,  si  déjà  l’esclavage  est  introduit; 
sans  quoi,  ils  pourraient  faire  la  loi  aux  hommes  libres. 
Bien  moins  encore  la  profession  du  soldat  devrait-elle 
être  une  exception,  hors  de  la  généralité  du  peuple, 
et  le  seul  état  d«  servitude  dans  la  nation. 

Mais  si  le  soldat  est  mis,  par  cet  acte  annuel,  dans 
une  condition  pire.que  celle  des  autres  sujets,  l’huma- 
nité de  nos  lois  permanentes  le  favorise  beaucoup  plus 
dans  quelques  cas.  D’après  le  statut  43  Eliz.  c.  3., 
une  somme  doit  être  levée,  par  semaine,  dans  chaque 
comté,  pour  le  soulagement  des  soldats  malades  ou 
blessés  ou  mutilés.  L’hôpital  royal  de  Chelsea  a été 
fondé  pour  les  militaires  usés  par  le  service.  Les  offi- 
ciers et  les  soléats  qui  ont  servi  le  roi , sont  autorisés, 
par  divers  statuts  passés  à la  fin  de.  plusieurs  guerres , 
à exercer  telle  profession  ou  tel  commerce  auquel  ils 
sont  propres , dans  une  ville  quelconque  du  royaume 
(si  l’on  enexcepteles  deux  universités), nonobstant  tout 
statut,  dbutume  ou  chartre  contraire  (i).  Et  les  sol- 


(0  Par  le  stat.  4*  Geo.  III.  c.  6g.,  les  officiers,  les  soldats, 
ou  marins,  ayant  servi  le  roi  depuis  1784  sans  avoir  déserté, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants , peuvent  exercer  un  commerce 
quelconque  dans  tohtc  ville  du  royaume , et  ne  peuvent  en  être 
renvoyés,  que  lorsqu’ils  tombent  à la  charge  de  la  parois.se.  I.e 
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dats  en  activité  de  service  peuvent  faire  des  testaments 
nuncupatifs,  et  disposer  de  leurs  meubles,  de  leur 
solde,  et  autres  biens  personnels,  sans. toutes  ces  for- 
mes et  solennités,  sans  aucun  de  ces  frais  que  la  loi 
requiert*  dans  d’autres  cas  ( stat.  ai)  Car.  II.  c.  3.  — - 
5 W.  III.  c.  ai.  § 6.).  Du  reste  nos  lois  n’éfendent 
pas  ce  privilège  autant  que  la  loi  roiÉaine,  qui  le  por- 
tait à un  degré  presque  ridicule  : car  elle  reconnaissait 
pour  un  très-bon  testament  militaire  ce  que  le  soldat 
mourant  aurait  écrit  en  lettres  de  sang  sur  son  bou- 
clier, ou,  avec  la  pointe  de  son  épée,*sur  la  poussière 
du  cliamp  de  bataille  (i). 

C’en  est  assez  sur  l’état  militaire;  tel  que  le  recon- 
naissent les  lois  de  ce  rovaume  (a).  . 


meme  privilège  s’étend  à tous  les  olïiciers  ou  soldats  qui  ont 
servi  dans  la  milice  ou  dans  les  régiments  levés  pour  la  dé- 
fense du  pays,  et  qui  ont  honorablement  fini  leur  temps. 

Mais  deux  juges  quelconques  du  comté  ou  de  la  place  peu- 
vent vérifier  si  ces  anciens  militaires  sont  flomiciliés  légale- 
ment, et  prendre  à cet  égard  leur  déclaration  sous  serment, 
dont  ils  leur  délivrent  une  copie  certifiée,  au  moyen  de  laquelle 
ils  prouvent  ce  domicile  dans  l’occasion.  (Chr.j. 

( I ")  Si  milites  tjiiid  in  clypeo  litteris  sanguine  suo  rutilan- 
tibus  adnotaverint , aut  in  pulvere  inscripserint  gladio  suo, 
ipso  tempore  quo  in  prælio  iiitæ  sortem  derelinqunt,  hujus- 
modi  voluntntem  stabilem  esse  oportet.  Cod.  6.  ai.  i5. 

(a)  Il  est  maintenant  reconnu  sans  contestation  qu’un  offi- 
cier, un  militaire,  un  marin,  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
disposer  de  leur  paie  ni  de  leur  demi-  paie , avant  qu’elle  leur 
soit  due;  cette  paie  ayant  pour  objet  de  mettre  ceux  qui  la 
reçoivent  en  l'tat  d’èti-c  toujours  prêts  .à  servir  feur  pars  avec 
la  décence  cl  la  dignité  que  requièrent  leurs  emplois  et  leurs 
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L’état  de  la  marine  a de  grands  rapports  à l’état 
militaire,  quoique  réglé  d’une  manière  beaucoup  plus 
conforme  aux  principes  de  liberté  de  ndtre  constitution. 
La  maune  royale  a toujours  été  la  principale  défense 
et  le  plus  grand  lustre  de  l’Angleterre;  elle  constitue 
sa  force  ancienne  et  naturelle,  elle  est  le  boulevard 
flottant  de  notre  île  : c’est  un  genre  d’armement  qui 
ne  peut  être  dangereux  pour  notre  liberté,  quoique 
puissant  et  redoutable;  et  par  cette  raison,  dès  les 
temps  les  plus  reculés , les  Anglais  y ont  apporté  toute 
leur  attention.  Au  douzième  siècle,  nous  avions  fait 
de  tels  progrès  dans  la  marine,  que  le  code  maritime 
d’Oleron,  adopté  par  toutes  les  nations  de  TEurope 
comme  le  fondement , la  première  base  de  leurs  règle- 
ments maritimes,  fut,  de  l’aveu  général , recueilli  et  ré- 
digé par  notre  ;’oi  Richard  I.,  à file  d’Oleron,  située 
su»  les  côtes  de  France,  et  qui  faisait  alors  partie  des 
possessions  de  la  Couronne  d’Angleterre  (4  Inst.  i44-* 
Coutumes  de  la  mer.  2.).  Et  cependant  nos  ancêtres 
étaient  tellément  inférieurs  en  ce  point  à ce  que  nous 
sommes  aujourd’hui,  que,  même  sous  le  règne  d’Eli- 


grades  respectifs.  4 T.  R.  258.  — H.  Bl.  6a8.  C’est  i\ife  loi  fon- 
dée sur  les  principes  d’une  bonne  administration  et  sur  l’a- 
vantage général  et  les  grands  intérêts  de  la  société,  d’après 
cette  maxime , de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre.  Il  peut 
être  dur  ou  malheureux  pour  un  pauvre  officier,  de  ne  pouvoir 
emprunter,  pour  lui  et  sa  famille,  en  donnant  pour  sûreté 
sa  paie  future;  mais  ce  serait  un  mal  beaucoup  plus  grand 
pour  le  service  public , si  les  officiers  se  trouvaient  dénués  des 
moyens  de  servir  leur  pays,  lorsque  la  circonstance  l’exigerait, 
faute  d’équipements  et  d’uniformes.  (Chr.). 


■ lllj...  ■. 
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sabctli  qui  donnait  tous  ses  soins  à notre  marine,  sir 
Ed.  Coke  trouvait  (4  Insti  5o.)  qu’il  y avait  lieu  de  se 
glorifier  de  ce  ijue  la  marine  royale  d’Angleterre  con- 
sistait alors  en  trente-trois  vaisseaux.  L’état  actuel  de 
notre  marine  est  dû  en  grande  partie  aux  mesures  sa- 
lutaires prescrites  par  les  statuts  qu’on  appelle  les  Actes 
de  navigation , qui  non  ->  seulement  ont  favorisé  l’aug- 
mentation du  nombre  de  nos  vaisseaux  et  de  nos  ma- 
telots, mais  l’ont  même  rendue  inévitablement  néces- 
saire. Le  statut  5 Rie.  II.  c.  3.,  dans  la  vue  d’aug- 
menter le  nombre  des  bâtiments  anglais,  fort  diminué 
à cette  époque,  ordonna  qu’aucun  sujet  du  roi  ne 
pourrai^  embarquer  aucune  marchandise,  soit  pour 
l’exporter  ou  l’importer,  que  sur  des  bâtiments  an- 
glais, à peine  de  confiscation.  L’année*  suivante , cette 
sage  mesure  fut  affaiblie  par  le  statut  6 Rie.  IL  c.  8., 
qui  obligeait  les  marchands  à donner  seulement  la  pré- 
férence aux  navires  anglais  s’ils  étaient  en  bon  état. 
Mais  le  statut  le  plus  avantageux  pour  le  commerce 
anglais,  c’est  l’Acte  de  navigation,  dont  les  dispositions 
élémentaires  remontent  à i65o  (Scobell.  iSa),  année 
où  cet  acte  fut  con^u  dans  des  vues  étroites  et  par- 
tiales, puisqu’il  avait  pour  but  de  mortifier  les  habi- 
tants de  nos  îles  à sucre , qui  n’étaient  pas  pour  le  par- 
lement, et  qui  tenaient  encore  pour  Charles  IL  : on 
voulait  mettre  obstacle  au  commerce  lucratif  qu’ils  fai- 
saient avec  les. Hollandais  (HIst.  mod.  Univ.),  et  en 
même  temps  affaiblir  les  moyens  de  ces  voisins  opu- 
lents et  ambitieux  de  l’Angleterre.  Cet  a,cte  interdisait 
aux  vaisseaux  étrangers  le  commerce  avec  les  colonies 
anglaises , à moins  qu’ils  n’eussent  une  licence  du  Con- 
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seil  d’État.  £n  i65i  (Scobell.  176),  cette  prohibition 
fut  etendue  même  à l’Angleterre , et  il  ne  fut  plus  permis 
d’importer  des  marchandises  dans  ce  royaume,  ni  da§s 
aucune  de  ses  dépendances,  que  sur  des  bâtiments  an- 
glais , ou  sur  les  vaisseaux  de  la  nation  européenne  du  sol 
ou  des  fabriques  de  laquelle  provenait  réellement  la 
marchandise  importée  (i).  A l’époque  de  la  restaura- 
tion, les  mesures  arrêtées  précédemment  furent  confir- 
mées par  le  statut  1 1' Car.  II.  c.  j 8. , tjui  y ajouta  une 
importante  amélioration,  en  ordonnant  que  le  capi- 
taine et  les  tVois-quarts  des  matelots  fussent  des  sujets 
anglais  (a). 


(1)  Le  stat.  26  Geo.  III.  c.  60.  n’arcorde  aueun  privilège 
aux  navires  fion  construits  en  Angleterre  ou  dans  quelque  partie 
dts  dépenda.nces  du  roi  ; et  tout  navire  de  construction  requise 
doit  être  enregistré  dans  le  port  auquel  il  appartient,  d’après 
ce  statut  et  les  stat.  27  Geo.  III.  c.  19  et  34  Geo.  III.  c.  68. 
Le  statut  45  Geo.  III.  c.  32.  établit  des  règles  pour  l’enregis- 
trement des  bâtiments  étrangers  pris  par  la  marine  anglaise. 
(Chr.). 

(2)  Le  satut  34  Geo.  III.  c.  68.  porte  que,  six  mois  apres  la 
fin  de  la  guerre  existante,  aucune  marchandise  ne  pourra 
être  exportée  de  la  Grande-Bretagne,  ou  des  îles  de  Gucrne- 
sey.  Jersey,  Alderney,  Sark  et  Man,  ou  y être  importée  par 
aucun  navire , si  le  capitaine  et  les  trois  quarts  au  moins  des 
matelots  ne  sont  sujets  anglais. 

Et  tout  vaisseau  naviguant  d’un  port  à un  autre,  dans  le 
royaume  ou  diqis  l’une  des  dites  îles , doit  avoir  un  équipage 
entièrement  composé  de  sujets  anglais. 

La  violation  volontaire  do  ces  règlements  assujétit  )es  pro- 
priétaires à la«confiscation  du  navire  et  du  chargement.  * 

Le  statut  42  Geo.  III.  c.  61.  étend  ces  règlements'à  l’Irlande 
et  aux  navigateurs  Irlandais,  qu’ils  ne  concernaient  pas  au- 
paravant. (Chr.). 
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On  a fait  diverses  lois  pour  fournir  de  matelots  les 
vaisseaux  du  roi,  pour  la  discipline  des  équipages 
(|»and  ils  sont  à bord,  et  pour  conférer  des  privilèges 
et  des  récompenses  aux  gens  de  mer  pendant  et  après 
le  temps  de  leur  service. 

I . Et  d’abord , quant  à la  manière  de  procurer  des 
matelots  aux  vaisseaux  du  roi,  le  pouvoir  de  presser, 
ou  de  prendre  de  force  pour  ce  service  les  gens  de  mer, 
en  vertu  d’une  commission  royale , a donné  lieu  à des 
débats,  et  cc  n’est  pas  sans  beaucoup  de  difficulté 
qu’on  s’y  est  soumis  ; quoique  sir  Michel  Foster  ait  dé- 
montré clairement  (Erp.  i.o4  i et  savamment  que  l’u- 
sage de  presser,  et  de  donner  à cet  effet  des  pouvoirs 
à l’amirauté,  était  de  date  très-ancienne,  et  avait  con- 
tinué d’exister  uniformément  jusqu’à  présent,  ainsi 
que  le  prouve  une  suite  régulière  d’exemples  ; d’où  il 
conclut  que  cet  usage  fait  partie  de  la  loi -commune 
f voy.  aussi  Comb.  9-45.  — Barr.  334.)-  La  difficulté 
porte  sur  ce  qu’aucun  statut  n’a  expressémént  déclaré 
que  ce  pouvoir  est  un  droit  de  la  couronne,  quoique 
plusieurs  de  ces  statuts  semblent  fortement  le  supposer. 
Le  statut  9 Rie.  II.  c.  4-  parle  de  matelots  arrêtés  et 
retenus  pour  le  service  du  roi , comme  d’une  chose  bien 
connue  et  pratiquée  sans  contestation  ; et  il  contient 
des  mesures  pour  empêcher  leur  évasion.  D’après  un 
statut  plus  moderne  (9  et  3 Ph.  et  M.  e.  i6.),  un  ba- 
telier de  la  Tamise  encourt  des  peines  graves,  s’il  se 
cache  pendant  l’exercicc  d’une  commission  de  presse 
pour  le  service  du  roi.  Un  autre  statut  (5  Eliz.  c.  5.  ; 
défend  aux  commissaires  de  la  reine  de  ptesser  des  pê- 
cheurs pour  servir  comme  matelots;  mais  il  ordonne 
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que  la  commission  soit  d’abord  produite  devant  deux 
juges  de  paix,  dans  le  voisinage  de  la  côte  où  les  ma- 
telots doivent  être  pris,  afin  que  ces  juges  puissent 
choisir  et  livier,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  un 
nombre  d’hommes  vigoureux,  tel  que  l’exprime  la  com- 
mission. D’autres  statuts  enfin  (i)  accordent  une  pro- 
tection spéciale  à des  gens  de  mer,  dans  des  circon- 
stances particulières,  pour  les  exempter  de  la  presse. 
Les  bateliers  ou  passeurs  en  sont  de  même  exempts, 
d’après  la  loi -commune,  selon  quelques  auteurs  (Sav. 
i4-)- se  déduit  évidemment  la  supposition 
que  le  pouvoir  de  presser  réside  quelque  part;  et,  dans 
ce  cas,  il  ne  peut  appartenir  qu’à  la  Couronne  seule, 
tant  d’après  l’esprit  de  notre  constitution,  que  d’après 
la  mention  fréquente  que  font  les  statuts  cités,  de  la 
commission  du  roi  (a). 


(1)  .Stat.  7.  et  8 W.  IH  C.  21.  — 2 Ann.  c.  6.  — 4 et  à Ann. 
c.  19.  — i3  Geo.  II.  c.  17.  — 2 Geo.  III.  c.  i5.  — 11  Geo.  III. 
CI  38.  — 19  Geo.  III.  c.  75.,  etc. 

(2)  Il  est  tellement  établi  que  la  presse  est  un  acte  légitime, 
([u’aiicune  Cour  de  justice  n’admet  un  doute  sur  ce  point.  Se- 
lon lord  Mansfield , « Le  pouvoir  de  presser  est  fondé  sur  un 
n usage  immémorial , reconnu  depuis  des  siècles.  S’il  en  est 
« ainsi,  il  ne  peut  subsister,  il  ne  peut  être  réclamé  ni  justifié, 
X que  par  le  motif  de  la  sûreté  de  l’État.  Et  cet  usage  est  déduit 
« de  cette  maxime  connue  de  la  loi  constitutionnelle  de  l’An- 
X gleterre , qu’il  vaut  mieux  souffrir  un  mal  particulier,  que 
n compromettre  les  intérêts  publics.  Mais  si  ce  pouvoir  est 
« admissible  légalement,  on  peut,  en  l’excreant,  en  abuser 
•<  comme  de  plusieurs  autres  (Cowp.  617.).  » Dans  l’affaire 
que  discutait  lord  Mansfield , le  plaignant,  obtint  un  haheas 
rorpus,  sur  le  fondement  qu’il  avait  droit  k une  exemption; 
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Mais , outra  ce  moyen  de  la  presse  ( qui  ne  peut  être 
justifié  que  par  la  nécessité  publique,  à laquelle  doi- 
vent céder  toutes  les  considérations  particulières),  il 
en  est  d’autres  qui  tendent  à augmenter  le  nombre  des 
matelots  et  à faciliter  la  manœuvre  des  vaisseaux  du 
roi.  Les  paroisses  peuvent  engager,  en  qualité  d’çp- 
prentis,  aux  capitaines  de  vaisseaux  marchands,  les 
enfants  pauvres  ; ces  jeunes  apprentis  sont  exempts  de 
la  presse  pendant  les  trois  premières  années;  et  s’ils 
sont  pressés  ensuite,  les  capitaines*  ont  droit  à leurs 
gages  ( St.  2 Ann.  c.*  6.  ) : des  paies  très-avantageuses 
sont  données  aûx’ matelots  volontaires,  pour  les  enga- 
ger à entrer  au  service  du  roi  (stat.  3i  Geo.  II.  c.  lo); 
et  tout  matelot  étranger  qui,  pendant  la  guerre,  sert 
deux  ans  sur  un  vaisseau  de  guerre , ou  sur  un  navire 
marchand , ou  sur  un  corsaire  ,*  est  naturalisé  ipso 
Jacto  (stat.  i3  Geo.  II.  c.  3.).  Vers  le  milieu  du  règne 
de  Guillaume  III. , on  adopta  un  plan  pour  l’enregis- 
trement de  gens  de  mer  jusqu’au  nombre  de  trente 
mille,  pour  l’armement  constant  et  régulier  des  flott* 
royales;  de  grands  privilèges  étalent  accordés  auxma- 


mais  les  juges  décidèrent  qu’elle  n’était  pas  établie,  et  il  fttt 
renvoyé  sur  le  vaisseau  d’où  il  avait  été  débarqué. 

Lord  Kenyon  a de  même  (kiclaré,  en  pareil  cas,  que  le  droit 
de  presse  est  fondé  sur  la  loi-co'nimune , et  s’étend  à tous  ceux 
qui  sont  marins  de  profession.  On  ne  peut  donc  réclamer  une 
exception , à moins  qu’elle  ne  soit  appuyée  sur  les'  dispositions 
formelles  des  statuts.  5 T.  R.  176. 

Un  marin  employé  dans  un  vaisseau  marchand  n’est  pas 
exempt  de  la  presse,  pour  être  propriétaire  d'un  bien  libre. 
5 Aaft , /(77.  (Chr.). 
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rins  enregistrés,  et  des  peines  sévères  étaient  pronon- 
cées contre  eux  dans  le  cas  où  ils  ne  se  représente- 
raient pas  lorsqu’ils  en  seraient  sommés  .(  stat.  y et  8 
W.  III.  c.  ai.).  Mais  cette  mesure  fut  jugée  oppres- 
sive et  inefficace,  et  elle  fut  abolie  par  le  statut  9 
Ann.'c.  ai. 

a.  Pour  étilblir  l’ordre  dans  les  équipages  à bord 
des  flottes  royales,  et  y maintenir  une  discipline  régu- 
lière , le  parlement  arrêta , aussitôt  après  la  restauration , 
diverses  dispositions,  règlements  et  ordonnances  ex- 
presses (stat.  i3Car.  II.  sf.  i.c.  9.),  mais  depuis  mo- 
difiées et  refondues  (i),  après  la  paix  3’Aix- la -Cha- 
pelle, pour  remédier  à quelques  défauts  quf  avaient 
entrainé  de  fafales  conséquences  dans  la  guerre  pré- 
cédente. Dans  ces  actes  relatifs  aux  armées  navales, 
presque  toutes  les  fautes  ou  délits  possibles  sont  énon- 
cés, ainsi  que  les  peines  correspondantes  : en  quoi  les 
gens  de  mer  ont  un  grand  avantage  sur  leurs  frères 
(îu  service  de  terre  ; les  articles  de  discipline  relatifs  à 
ceux-ci  n’étant  pas  arrêtés  par  le  parlement , mais  mo- 
difiés de  temps  à autre,  au  gré  de  la  Couronne.  Il 
est  cependant  difficile  de  concevoir -d’où  vient  cette 
distinction,  et  pourquoi  la  puissance  exécutive.  Si  con- 
venablement restreinte  pour  ce  qui  concerne  l’armée 
navale,  est  si  étendue  à l’égard  de  l’armée  de  terre; 
à moins  que  cela  ne  provienne  *de  ce  que  l’établisse- 
ment de  la  marine  étant  permanent,  il  convient  d’en 
fixer  les  règles  par  une  loi  permanente;  jandis  que 


(i)  Statut  22  Geo.  II.  c.  23.  amendé  par  le  statut  igGeo.  III. 
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l’arniée  de  terre,  par  la  nature  transitoire  de  sa  durée, 
puisqu’elle  ne  subsiste  que  d’une  année  à l’autre,  pa- 
raissait pouvoir  être  abandonnée  avec  moins  de  danger 
à la  discrétion  du  gouvernement.  Mais,  quel  qu’ait  été 
le  motif,  à la  première  formation  de  l’acte  contre  la 
mutinerie,  cette  distinction  est  devenue  vaine  par  le 
renouvellement  régulier,  à l’entrée  de  cfiaque  année, 
de  notre  armée  tenue  sur  pied  : car,  si  nous  pouvons 
juger  de  l’avenir  par  le  passé , cette  armée  est  aujourd’hui 
greffée  pour  toujours  dans  la  constitution  britannique; 
mais  avec  cette  circonstance  singulièrement  heureuse, 
que  l’une  queldbnque  des  branches  de  la  législature  peut 
chaque  année  mettre  fin  à son  existence  légale , en  re- 
fusant de  concourir  à ce  qu’elle  soit  continuée. 

3.  Les  privilèges  accordés  aux  marins  sont  à.  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  dont  jouissent  les  soldats, 
quant  aux  secours  qu’ils  reçoivent  soit  aux  frais  des 
comtés,  soit  à l’hôpital  royal  de  Greenwich,  s’ils  sont 
mutilés  ou  blessés  ou  hors  de  service  par  leur  âge  ; dt 
quant  aux  professions  du  com^merce,  et  à la  faculté 
de  faire  des  testaments  nuncupatifs.  Et  de  plus  ( stat. 
3i  Geo.  II.  c.  10.),  un  matelot  à bord  des  vaisseaux 
du  foi-ne  peut  être  arrêté  pour  dette,  s’il  n’est  pas  dé- 
claré sous  serment  que  cette  dette  monte  au  moins  à 
vingt  liv.  sterl.;  quoique,  suivant  l'acte  annuel  sur  la 
mutinerie , un  soldat  puisse  être  arrêté  pour  une  somme 
moindre  de  moitié,  mais  non  au-dessous  de  cette 
moitié,  (i). 


(i)  Mais,  d’après  les -demiers  actes  contre  la  mutinerie, 
un  soldat,  comme  un  matelot,  ne  peut  être  arrêté  ou  saisi 
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pour  une  somme  au-dessous  de  ao  liv.  sterl.  Les  statuts  excep- 
tent les  matières  criminelles;  et  il  a été  décidé  qu’un  soldat  pou- 
vait être  arrêté  s’il  refusait  d’indemniser  la  paroisse  de  ses 
frais  pour  un  enfant  bâtard;  ou  d’obéir  à un  ordre  des  juges, 
qui  l’oblige  au  paiement  d’une  somme  par  semaine  pour  l’en- 
tretien de  cet  enfant.  5 T.  R.  i56.  — a T.  R.  a7o. 

Le  statut  44  Geo.  III.  c.  i3.  porte  que  si  un  bas-officier,  ou 
un  matelot,  d’un  vaisseau  du  roi,  est  arrêté  ou  saisi  pour  une 
dette  ou  une  accusation  au  criminel,  il  devra,  après  sa  décharge 
obtenue,  être  reconduit , par  le  shérif  ou  le  geôlier  ou  quel- 
que autre  agent  de  justice,  à l’un  des  officiers  de  l’armée  na- 
vale autorisés  à recevoir  les  matelots.  Et  si,  volontairement  ou 
par  négligence , il  le  laisse  échapper , il  doit  payer  une  amende 
de  cent  liv.  sterl. 

Il  ne  sera  pas  déplacé  d’ajouter  ici  que  depuis  le  temps  de 
la  reine  Anne,  plusieurs  statuts  ont  été  passés  pour  encourager 
la  découverte  de  la  longitude  à la  mer.  Et  le  stat.  i4  Gco.  III. 
c.  66-,  qui  a révoqué  les, statuts  précédents,  porte  que  l’autour 
d’une  méthode  quelconque  praticable  et  facile  pour  cette  dé- 
couverte, soit  par  des  garde-temps  ou  par  des  calculs  astro- 
nomiques , aura  droit  à ime  récompense  de  5,ooo  /. , .si  la 
longitude  peut  être  déterminée  à la  mer  à moins  d’un  degré  d’un 
grand  cercle,  ou  de  60  milles  géographiques;  de  7,5oa  /.  si 
l’erreur  n’est  que  de  45  minutes,  et  de  10,000/.  si  elle  n’est  que 
d’tin  demi  degré.  Et^s’il  se  fait  quelque  découverte  utile  re- 
lativement à la  longitude,  quoique  ne  donnant  pas  droit  à ces 
grandes  récompenses , ou  si  quelque  amélioration  réelle  est.in- 
troduite  dans  la  navigation , les  commissaires  de  la  longitude 
peuvent  récompenser  l’auteur  par  une  somme  telle  qu’il,  leur 
paraîtra  la  mériter  en  raison  de  son  talent  et  de  son  habileté. 
Et  suivant  le  stat.  16  Geo.  III.  c.  6. , si  quelque  vaisseau  dé- 
couvre un  passage  entre  les  Océans  atlantique  et  paoifique , 
au  delà  du  5a'  degré  de  latitude  nord,  le  propriétaire,  ou,  si 
c’est  un  vaisseau  du  roi,  le  (-ommandant  recevra  20,000  /.  ; 
et  5,000  /.  seront  données  de  mèuR'  au  premier  vaisseau  qui 
parviendra  jusqu’à  un  degré  du  pôle  nord.  [ Ghr.  ). 
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CHAPITRE  XIV. 

DU  MAÎTRE,  ET  DU  SERVITEUR. 


Apr#:s  avoir  ainsi  traité  des  droits  et  des  devoirs 
des  personnes  dans  leurs  rapports  publics , soit  comme 
magistrats,  soit  comme  faisant  partie  du  peuple,  le 
plan  que  nous  nous  sommes  tracé  nous  conduit  à 
l’examen  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  dans  les 
rapports  privés  et  de  l’intérieur  des  ménages. 

Les  trois  grandes  relations  dans  la  vie  privée  sont 
i”  celle  du  maùre  et  du  serviteur,  qui  est  fcuidée  sur 
l’avantage  que  trouve  un  homme  à se  faire  aider  par 
d’autres , lorsque  son  habileté  et  son  travail  personnel 
ne  suffisent  pas  pour  répondfe  aux  divers  soins  dont 
il  est  chargé.  Celle  du  mari  et  de  la  femme,  fondée 
sur  la  nature  qui  veut  que  l’homme  perpétue  et  multi- 
plie son  espèce,  mais  modifiée  par  (es  lois  de  la  société 
civile,  qui  règlent  et  limitent  les  conséquences  de  cette 
impulsion  de  la  naturti.  3"  Celle  des  parents  -et  de 
leurs  enfants,  qui  est  une  suite  du  rapport  établi  par 
le  mariage,  et  qui  en  est  le  but  principal  et  la  fin;  et 
c’est  par  l’effet  de  cette  relation,  que  les  enfants  sont 
protégés,  entretenus  et  élevés.  Mais  comme  Içs  parents, 
que  le  soin  des  enfants  regarde  immédiatement , peu- 
vent être  enlevës  qjar  Fa  mort,  avant  que  leur  tâche 
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soit  accomplie , la  loi  a établie  une  quatrième  relation; 
et  c’est  4**  celle  du  tuteur  et  du  pupille,  sorte  de  pa- 
renté artificielle , dont  le  but  est  de  suppléer  la 
parenté  naturelle,  si  celle-ci  vient  à manquer.  Nou.s* 
traiterons  par’ordre  de  ces  différentes  relations. 

Dans  l’examen  de  la  relation  entre  le  maître  et 
le  serviteur,  je  considérerai  d’^abord  quelles  sont  les 
diverses  espèces  de  domesticité,  et  comment  cette 
relation  se  forme  et  se  dissout  ; puis , quel  en  est  l’effet 
relativement  au  maître  et  au  serviteur,  et  enfin,  quels 
en  sont  les  effets  à l’égard  des  autres  personnes. 

I.  Quant  aux  diverses  sortes  de  serviteurs,  j’ai  déjà 
observé  (vol.  i.  p.  aai.)  que  l’esclavage  pur  et 
proprement  dit  ne  subsiste  pas , ni  ne  peut  subsister,  en 
Angleterre,  dans  ce  sens,  qu’un  pouvoir  absolu  et 
illimité  est  donné  au  maître  sur  la  vie  et  la  fortune 
de  l’esclave.  Et  datis  la  vérité,  il  répugne  à la  raison 
et  aux  principes  de  la  loi  naturelle,  qu’un  tel  état 
d’esclavage  ait  jamais  subsisté  quelque  part.  Les  trois 
principes  du  droit  d’esclavage  assignés  par  Justinen  (i) 
posent  sur  des  bases  également  fausses  (Montesqu. 
Ësp.  des  L.  i5.  a.).  D’après  le  premier,  on.  peut  Jure 
gentium  faire  esclave  le  prisonnier  de  guerre;  o’est 
pour  cela  qu’on  appelait  les  esclaves  mancipia,  quasi 
manu  capti.  Le  vainqueur,  disent  les  docteurs  en  loi 
romaine,  a droit  sur  la  vie  de  son  fcaptif;  et  s’il  fa 
épatgnée,  il  a droit  d’en  agir  avec  lui  comme  11  lui 
pldlt.  Mais  c’est  une  proposition  fausse , quand,  on  la 


(i)  Servi  nul  fiunl  nul  nascuntur  : fiunt  jure  gentium  nul 
jure  civiti;  nnscuntur  ex  anciliis  nostris.  Inst.  i.  3,  4.  . 
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prend  dans  le  sens  général  * que  d’affirmer  que  pai’  la 
loi  de  la  nature  et  des  nations,  un  homme  peut  tuer 
son  ennemi  : il  n’a  ce  droit  que  dans  des  cas  parti- 
culiers, d’absolue  nécessité,  pour  sa  propre  défense; 
et  il  est  évident  que  cette  absolue  nécessité  n’existe 
pas , quand  le  vainqueur  n’a  pas  tué  son  ennemi , 
mais  l’a  fait  prisonnier.  La  guen-e  même  ne  peut  se 
justifier  que  par  le  motif  de  la  conservation  propoe 
de  ceux  qui  la  font;  elle  ne  peut  donner  par  consé- 
quent d’autre  droit  sur  les  prisonniers  que  celui  de 
leur  ôter  le  moyen  de  nous  nuire,  en  nous  assni'ant 
de  leurs  personnes  : bien  moins  encore  peut  - il  en 
résulter  le  droit  de  tuer,  de  faire  souffrir , d’outrager , 
de  dépouiller  un  ennemi,  ou  même  de  le  priver  de  la 
liberté,  lorsque  la  guerre  est  terminée.  Donc,  puis- 
qu’on fait  dépendre  le  droit  de  réduire  à l’esclavage 
un  prisonnier  de  guerre,  du  prétendu  droit  de  le  tuer, 
ce  înotif  n’étant  pas  fondé,  la  conséquence  que  l’on  en 
tire  doit  tomber  de,même.  On  dit  encore  que  l’escla- 
vage peut  avoir  lieu  jure  cwili,  lorsqu’un  homme  se 
vend  lui-même  à un  autre;  si  l’on  n’entend  par  cette 
vente  qu’un  engagement  contracté  de  servir  un  autre 
homme  ou  de  travailler  pour  lui,  cela  est  juste  : mais 
dans  le  sens  d’un  esclavage  strict,  dans  le  sens  des' 
lois  de  l’ancienne  Rome  ou  des  Etats  modernes  de  la 
Barbarie,  c’est, de  même  une  proposition  sans  fonde- 
ment’: toute  vente  suppose  un  prix,  un  quid pro  qfio, 
un  équivalent  donné  au  vendeur  pour  ce  qu’il  traTis- 
lère  à l’acbcteur;  mais  quel  équivalent  peut-on  donner 
pour  la  vie  et  la  liberté,  qui,  l’une  et  l'autre,  dans 
l’état  absolu  d’esclavage,  sont  regardées  comme  étant 
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à la  disposition  du  maître?  La  propriété  même  de 
l’homme  qui  se  vend,  et  jusqu’au  prix  qu’il  semble 
recevoir,  tout  est  dévolu  à son  maître  ipso Jacto  , à 
l’instant  où  il  devient  son  esclave.  L’acheteur  ne 
donne  donc  rien,  le  vendeur  ne  reçoit  rien  : de  quelle 
validité  peut  être  alors  une  vente  qui  manque  précisé- 
ment des  conditions  sur  lesquelles  toute  vente  est  fon- 
dée? Enfin  on  nous  dit  aussi  qu’indépendamment  des 
deux  voies  par  lesquelles  les  esclaves  deviennent  tels 
ou  peuvent  s’acquérir,  on  peut  avoirdes  esclaves 
de  naissance  : serçi  iiascunlur , les  enfants  cIqs  esclaves 
acquis  sont  de  même  esclaves  jiire  naturœ,  par  une 
sorte  de  droit  de  naissance  nég^jtif.  Mais  cet  autre 
prétendu  droit  d’esclavage  n’étant  appuyé  que  sur 
les  deux  premiers  droits,  il  tombe  nécessairement 
avec  eux.  Si,  d’après  les  lois  de  la  nature  et  de  la 
raison,  on  n’a  pas  eu  le  droit  de  faire  esclaves  les 
parents,  soit  comme  captifs,  soit  comme  s’étant  vendus 
eux-mêmes,  on  a bien  moins  encore  celui  de  réduire 
leurs  enfants  à l’esclflvage. 

Conformément  à ces  principes  , la  loi  anglaise 
abhorre  l’esclavage,  et  ne  le  souffre  pas  dans  l’inté- 
rieur. On  essaya  de  l’y  introduire  par  le  statut  i l'dw. 
VI.*  c.  3.,  qui  portait  que  tout  vagabond  fainéant  et 
sans  aveu  serait  fait  ftclave;  qu’il  serait  nourri  de 
pain  et  d’eau,  ou  avec  de  la  petite  bière  et  des  alimcjits 
de  rebut;  qu’il  porterait  un  anneau  de  fer  autour  du 
cou,  des  bras  ou  des  jambes;  et  qu’on  pourrait  le 
contraindre,  en  le  maltraitant,  l’enchaînant,  ou  autre- 
ment, .T  faire  l’ouvrage  qu’on  lui  assignerait,  quelque 
II.  la 
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vil  qu’il  fût.  Mais  l’esprit  de  la  nation  ne  put  supporter 
cet  état,  même  dans  des  misérables  les  moins  dignes 
de  compassion  ; et,  deux  ans  après , ce  statut  fut 
abrogé  ( stat.  3 et  4 VI.  c.  i6.  ).  Aujourd’hui 
l’on,  maintient  (Salk.  666.)  qu’un  esclave  ou  nègre 
devient  un  homme  libre,  dès  l’instant  où  il  aborde  en 
Angleterre,  c’est-à-dire,  que  la  loi  lui  assure  la  libre  dis- 
position de  sa  personne  et  de  sa  propriété.  Cependant  le 
droit  que  le  maître  peut  avoir  acquis  légalement  sur  le 
service  perpétuel  de  l'individu,  doit  subsister  exactement 
dans  le  ipême  état  qu’auparavant  : car  ce  service  est 
la  même  condition  d’assujétissement , pour  la  vie,  que 
les  apprentis  contraqjtent  pour  sept  ans , et  quelquefois 
pour  un  terme  plus  long  (i).  ûe  là  suit  encore  que  la 


(i)  Le  sens  de  eette  phrase  n’est  pas  très  intelligible.  Si 
l’on  peut  jamais  acquérir  un  droit  à un  service  perpétuel , ce 
doit  être  d’après  un  engagement  contracté  par  un  homme 
libre,  sui  juris , apte  à contracter.  Peut-être  alors  l’acte  par 
lequel  il  se  louerait  ainsi  à perpétuité  ne  serait-il  pas  nul  ; 
si  un  homme  peut  s’obliger  à servir  un  an , il  semble  qu’il  n’y 
a pas  de  raison  pour  l’empêcher  de  s’engager  à servir  loo  ans, 
s’il  peut  vivre  jusque  là;  quoique,  en  général,  les  tribunaux 
pourraient  incliner  à considérer  un  pareil  engagement  comme 
irréfléchi , et  no  pas  tenir  strictement  à le  faire  exécuter.  Mais 
il  n’est  pas  douteux  qu’un  tel  conK'at  passé  par  une  personne 
dans  l’état  d’esclavage  serait  absolument  nul  et  sans  effet. 

Aujourd’hui  la  traite  des  esclaves  est  abolie  par  le  statut 
mémorable  47  Geo.  III.  c.  36,  qui  porte  qu’attendu  que  les 
deux  chambres  du  parlement  ont  arrêté  séparément,  par  leurs 
résolutions  des  lo  et  a4  juin  i8o6,  d’après  les  causes  y ex- 
posées , qu’il  serait  pris  le  plutôt  possible  des  mesures  effica- 
ces pour  l’abolition  de  la  traite  des  esclaves  en  Afrique,  de  la 
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pratique  infâme  et  anti-chrétienne  de  priver  du  bap- 
tême les  nègres  esclaves,  de  peur  qu’ils  n’acquièrent 
la  liberté  en -devenant  chrétiens,  est  tout -à -fait  sans 
fondement,  ausst  bien  que  sans  excuse.  La  loi  anglaise 
agit  d’après  des  principes  généraux,  étendus;  die  as- 
sure la  liberté  telle  qu’on  doit'  l’entendre,  c’est-à-dire 
qu’elle  protège  un  Juif,  un  Turc,  un  payen,  aussi  bien 
que  celui  qui  professe  la  vraie  religion  du  Christ  : 
elle  ne  dissoudra  pas  une  obligation  civile  entre  le 
maître  et  le  domestique,  à cause  de  l’altération  de  la 
foi  dans  l’une  des  deux  parties;  mais  elle  accorde  en 

‘ t (>  ■ 

manière  et  à l’époque  qui  seraient  jugées  convenables,  et 
attendu  qu’il  est  à propos,  d’après  les  motifs  énoncés  dans  les 
dites  résolutions,  do  défendre  et  abolir  ce  commerce  et  de  le 
déclarer  illégal  ; il  est  statué  que  tout  traüc  et  négoce  pour 
l’achat  et  le  transport  des  esclaves,  soit  des  côtes  d’.-V.frique , 
soit  des  isles  des  Indes  occidentales,  est  aboli  et  déclaré  illégal, 
et  que  pour  chaque  esclave  ainsi  acheté,  le  délinquant  paiera 
une  aiBcnde  de  loo  /.  : tout  bâtiment  équipé  pour  cette 
traite  sera  aussi  confisqué.  Le  statut  contient  beaucoup  de 
dispositions  pour  effectuei-  l'entière  abolition  de  ce  coupable 

trafic. 

» 

Les  résolutions  auxquelles  se  reporte  le  prÿmbulc,  sont 
ainsi  conçues  : « Résolu  que  cette  chambre,  considérant  la 
traite  des  esclaves  en  Afrique  comme  contraire  aux  principes 
de  justice,  d’humanité  et  de  bonne  administration,  avisera  le 
plus  promptement  qu’il  se  pourra  aux  moyens  de  l’abolir, 
ainsi  et  au  temps  qu’if  sera  jugé  convenable.  » 

^ Cette  grande  œuvre  de  justice  et  d’humanité , si  honorable 
pour  la  nation  anglaise,  a été  enfin  accomplie , grâce  aux  longs  et 
infatigables  efforts  de  l’illustre  représentant  du  comté  d’York , 
William  Wilberforce,  écuyer.  (Chr.). 

la. 
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Angleterre  la  même  protection  à l’esclave , soit  avant, 
soit  après  son  baptême;  et  quel  que  soit  le  service 
dont  le  nègre  payen  est  tenu  de  droit  envers  son 
maître  en  Amérique,  conformément* aux  dispositions 
générales,  et  non  locales,  de  la  loi,  il  en  est  de  même 
tenu  quand  il  est  en  Angleterre  et  qu’il  devient 
chrétien  (i). 


(i)  Nous  pourrions  être  surpris  de  ce  que  le  savant  com- 
mentateur s’abaisse  jusqu’à  discuter  avec  ce  sérieux  une  notion, 
une  pratique  aussi  ridicule,  si  nous  ne  savions  que  la  cour  des 
plaids-communs,  même  encore  dans  la  5*  année  du  règne  de 
Guillaume  et  Marie , maintenait  qu’un  homme  pouvait  avoir  un 
droit  de  propriété  sur  un  jeune  nègre,  et  intenter  une  action 
pour  se  le  faire  restituer,  parce  que  les  nègres  sont  des  payens. 
I Ld.  Ray.  147  : principe  véritablement  étrange  pour  fonder 
un  droit  de  propriété. 

Mais,  en  1772,  dans  l’affaire  célèbre  de  James  Somersett,  il 
fut  décidé  qu’un  nègre  payen,  s’il  est  transporté  en  Angle- 
terre , n’est  tenu  de  servir  ni  un  maître  américain  ni  tout  autre 
maître.  James  Somersett  avait  été  fait  esclave  et  vendu  en  Afri- 
que, delà  transporté  dans  la  Virginie,  où  il  fut  acheté.  Son 
maître  l’amena  en  Angleterre;  il  s’enfuit  de  chez  ce  maître , qui 

le  fit  arrêter  et  confiner  sur  un  vaisseau , dans  l’intention  del’cn- 

• . 

voyer  à la  Jamaïque , pour  y être  vendu  comme  esclave.  Tan- 
dis qu’il  était  ainsi  retenu  à bord,  lord  Mansfîeld  délivra  un 
habeas  corpus  avec  ordre  au  capitaine  du  vaisseau  de  repré- 
senter la  personne  de  James  Somersett  et  de  déclarer  le  motif 
de  sa  détention.  Sur  le  retour  du  writ  ou  ordre , et  l’exposé 
des  circonstances  ci-dessus,  la  cour  du  Banc  du  Roi,  après 
une  discussion  approfondie,  fut  unanimement  d’avis  que  le 
motif  était  insuffisant,  et  que  Somersett  devait  être  mis  en  li- 
berté. Loft' s Reports,  i.  En  conséquence  de  cette  décision,  si 
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I.  La  première  espèce  de  serviteurs,  reconnue  par 
les  lois  anglaises , est  celle  des  domestiques , en  anglais 
menial  servants,  ainsi  appelés  parce  qu’ils  habitent 
intra  mœnia.  Ils  se  louent  par  un  acte  passé  entre 
leurs  maîtres  et  eux.  Si  l’engagement  est  général, 
sans  terme  fixé,  la  loi  l’interprète  comme  devant  sub- 
sister pendant  un  an  (Co.  Litt.  d’après  ce  prin- 
cipe naturel  d’équité,  que  le  domestique  doit  servir, 
et  le  maître  le  payer  et  le  nourrir , pendant  la  révolu- 
tion complète  des  quatre  saisons,  dans  les  temps  ou 
il  y a moins  de  travail  comme  dans  ceux  où  il  y en 
a plus  (F.  N.  B.  i68. ).  Mais  l’engagement  peut  se 
faire  pour  un  terme 'plus  long  ou  plus  court.  Tout 
homme  non  marié , de  l’âge  de  douze  à soixante  ans , 
ou  marié  et  n’ayant  pas  atteint  l’âge  de  trente  ans , et 
toute  femme  non  mariée,  entre  douze  et  quarante  ansj 
peuvent  être  contraints  par  deux  juges  de  paix , s’ils 


un  navire  chargé  d’esclaves  était  obligé  de  relâcher  dans  un 
port  de  l’Angleterre,  tous  les  esclaves  à bord  pourraient  et 
devraient  être  mis  en  liberté.  Quoiqu’il  y ait  des  actes  du  pai^ 
lement  qui  reconnaissent  et  qui  règlent  l’esclavage  des  nègres, 
cependant  la  loi-commune  ne  le  connaît  pas;  et  s’ils  ne  sont 
pas  déclarés  libres , ^ant  qu’ils  atteignent  un  port  anglais , 
c’est  seulement  parc"u’ils  ne  peuvent  s’adresser  plutôt  à une 
cour  de  justice  anglaise,  pour  qu’il  soit  fait  droit  à leur 
plainte. 

La  liberté,  d’après  les  lois  anglaises,  ne  dépend  pas  de  la 
couleur  de  la  peau;  et  ce  qu’on  disait  du  temps  même  de  la 
reine  Élisabeth  est  aujourd’hui  substantiellement  vrai  « que 
l’air  de  l’Angleterre  est  trop  pur  pour  qu’un  esclave  puisse  y 
respirer,  a Rushtv.  468.  (Chr.). 
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n'ont  pas  de  moyens  connus  de  subsistance,  d’entrer 
en  service  chez  des  fermiers,  ou  dans  certaines  branches 
particulières  de  commerce,  pour  contribuer  aux  pro- 
grès d’une  honnête  industrie;  et  un  maître  ne  peut  ren- 
voyer un  domestique,  ni  le  domestique  quitter  son 
maître , après  l’engagement  contracté , soit  avant  soit 
même  à la  fin  du  terme  convenu , sans  en  avoir  averti 
trois  mois  à l’avance , à moins  que  ce  ne  soit  par  un 
motif  raisonnable  qui  doit  être  soumis  (stat.  5 Eliz. 
c.  4-)  à l’approbation  d’un  juge  de  paix  (i)  ; mais  ils 
peuvent  se  séparer  d’un  commun  accord,  ou  faire  une 
convention  spéciale. 

2.  Une  autre  espèce  de  serviteurs,  ce  sont  les  ap- 
prentis (nom  dérivé  du  mot  apprendre),  ordinaire- 
mdftt  engagés  pour  un  nombre  d’années,  par  actes 


(i)  Mais  cela  ne  coneerne  que  les  domestiques  employés  dans 
les  fermes.  Il  a été  d’usage  que  les  magistrats  exerçassent  une 
juridiction  sur  les  domestiques  en  service,  et  il  serait  très- 
utile  qu’ils  eussent  ce  droit;  mais  il  a été  décidé,  il  y a quelque 
temps,  que  l’autorité  que  leur  attribue  le  statut  5 Eliz.  c.  4. 
ne  s’étend  qu’aux  domestiques  des  cultivateurs.  6 T.  R.  58Î- 
ûu  reste  il  a été  convenu  qu’un  maître  peut  chasser  un 
domestique  pour  mauvaises  moeurs  et  Jibertinage , la  disso- 
lution du  contrat  étant  une  conséquenc^l’une  telle  conduite. 

Cald.  14. 

Le  statut  20  Geo.  II.  c.  19.  autorise  les  magistrats  à juger 
les  différends  entre  les  cultivateurs  et  leurs  domestiques,  quand 
la  somme  contestée  n’excède  pas  10  l.\  et  relativement  au* 
artisans,  gens  de  métier,  mineurs  ou  autres  ouvriers  engagés 
pour  un  certain  temps , quand  la  somme  n’excède  pas  5 /.  : ( R 
East,  1 13.).  (Chr.  ). 
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doubles  dentelés  ( indentures  ) , en  vertu  desquels 
ils  doivent  servir  leurs  maîtres,  et  êti%  instruits  et 
entretenus  par  eux.  Communément  cet  engagement 
se  contracte  avec  des  personnes  de  commerce  ou  de 
métier  4 pour  apprendre  d’eux  leur  art  «et  leurs  pro- 
cédés; quelquefois  on  paye  pour  l’apprenti  une  forte 
somme,  comme  prix  de  son  instruction  : mais  on 
peut  aussi  contracter  ce  même  engagement  avec  des 
fermiers,  même  avec  des  gentilshommes  ou  autres. 
Les  enfants  des  pauvres  peuvent  être  mis  en  appren- 
tissage par  leurs  inspecteurs , avec  le  consentement  de 
deux  juges  (i),  jusqu’à  l’âge  de  vingt-un  ans,  chez 
telles  personnes  que  l’^n  juge  convenir,  et  qu’on  peut 
obliger  de  les  recevoir  : et  l’on  tient  (Salk.  Sy.  49i-)  que 
les  propriétaires  aisés  et  les  ecclésiastiques  sontsoumis, 
comme  les  autres,  à cetteobligation  (2).  Dans  cette  vue-, 
nos  statuts  ont  déclaré  obligatoires  les  afctes* d’appren- 
tissage , même  lorsque  ces  apprentis  des  paroisses  sont 
mineurs  (stat.  5 Eliz.  c.  l\.  - 43  Eliz.  c.  2.  - Cro.  Car. 
179.)  Les  apprentis  dans  le  commerce  peuvent  çtre 
dégagés  de  leur  apprentissage  pour  une  cause  raison- 
nable, soit  sur  leur  requête,  soit  sur  celle  de  leurs 

— ; 1 -p- 

fi)  Stat.  5 Eliz.  c.  4-  — 43  Eliz.  c.  2.  — 1 Jac.  I.  c.  a5.  — • 
7 Jac.  I.  c.  3.  — 8 et  9 W.  et  M.  c.  3o.  — a et  3 Ann.  c.  6.  — 
4 Ann.  c.  19. — 17  Geo.  II.  c.  5.  — ■ 18  Geo.  III.  c.  47- 

(2)  LesofBcier.s  de^aroisse  peuvent,  avec  l’approbation  de 
deux  juges,  engager  un  apprenti  de  paroisse  à une  personne 
qui  ne  réside  pas  dans  la  paroisse , si  elle  y possède  un  bien , 
3 T.  R.  107,  ou  à des  associés  qui  n’y  résident  pas,  même 
quand  l’Bn  d’eux  réside  sur  une  propriété  de  la  société , dans 
la  paroisse.  7 r.  ü.  33.  (Gbr.). 
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maîtres,  aux  quarter-sessions , ou  par  un  juge,  sauf 
l’appel  aux  ^fessions  (stat.  5.  Eliz.  c.  4 )>  qui  peuvent 
d’après  l’interprétation  du  statut,  ordonner,  si  cela  l^r 
paraît  juste,  la  restitution  d’une  partie  proportionnelle 
de  l’argent  dcuiné  en  livrant  l’apprenti  (Salk.  67.)  Les 
apprentis  de  paroisse  peuvent  de  la  même  manière 
être  déchargés  de  leur  engagement  ^stat.  20  Geo.  IL 
c.  ig.)  par  deux  juges  (1).  Mais  si  un  apprenti  pour 
lequel  il  a été  donné  moins  de  10/.,  s’enfuit  de  chez 


(i)  D’après  le  stat.  3a  Geo.  III.  c.  5y.,  lorsqu’un  apprenti 
de  paroisse  est  déchargé  de  son  engagement  envers  son  maître, 
à raison  de  la  conduite  répréhensible  de  ce  dernier,  les  juges 
peuvent  ordbnner  au  maître  de  lui  remettre  ses  hardes, et  de 
lui  payer  une  somme  au  plus  de  10  l.  pour  servir  à le  placer 
chez  un  auti-e  maître.  Voy.  ce  statut,  pour  d’autres  disposi- 
tions, et  le  titre  apprentice , dans  Bum. 

Le  statut  33  Geo.  III.  c.  55.  porte  que  lorsqu’un  maître  ou 
une  m.iîtresse  n’a  pas  reçu  plus  de  10  /.  pour  un  apprenti, 
deux  ou  plusieurs  juges  peuvent,  en  petites  ou  spéciales  ses- 
sions, et  sur  une  plainte  appuyée  de  preuves  de  mauvais 
traitements  essuyés  par  l’apprenti , condamner  le  maître  ou  la 
maitre.sse  à une  amende  qui  n’excède  pas  40  schcllings,  et 
qui  peut,  à la  volonté  des  juges,  être  adjugée  à l’apprenti 
comme  une  compensation^du  mauvais  traitement  qu’il  aura 
"éprouvé. 

Le  statut  4a  Geo.  III.  c.  4b-  porte  que  les  inspecteurs  des 
pauvres  tiendront  un  registre  contenant  le  signalement  ou  in- 
dication exacte  de  chaque  enfant  engagé  par  eux  comme  ap- 
prenti de  la  paroisse,  dans  la  forme  prescrite  par  ce  statut,  le- 
quel registre  doit  être  signé  par  les  magistrats  qui  ont^auto- 
risé  l’acte  d’apprentissage.  Les  inspecteurs  qui  y manquent  sont 
soumis  à une  amende  de  5 l.  Les  magistrats  du  comté*peuvent 
consulter  le  registre  gratis  ; et  les  particuliers,  en  payants  d. 
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son  maître , on  peut  l’obhger  de  ^fe:vir  pour  tout  le 
temps  où  il  a été  absent , ou  d’indemniser  de  ce  temps 
d’absence,  à une  époque  quelconque  dans  les  sept 
années  à compter  de  l’expiration  de  l’acte  original 
d’apprentissage  (stat.  6 Geo.  III.  c.  u6.). 

3.  Les  ouvriers  sont  une  troisième  espèce  de  ser- 
viteurs, loués  par  jour  ou  par  semaine,  qui  ne  vivent 
pas  intra  mcenia,  et  ne  font  pas  partie  de  la  famille. 
Les  statuts  5 Eliz.  c.  4-  6 Geo.  III.  c.  26.  con- 

tiénnent , à leur  égard , d’excellentes  disj^sitions. 
i”  •‘Elles  portent  que  toutes  personnes  n’ayant  pas 
de  moyens  connus  d’existenc^  peuvent  être  forcées  de 
travailler.  a°  Elles  règlent  la  durée  du  travail  jour- 
nalier, pour  l’hiver  et  pour  l’été.  3“  Elles  punissent 
les  ouvriers  qui  laissent  ou  abandonnent  leur  ouvrage. 
4“  Elles 'autorisent  les  juges  dans  les  sessions,  ou  le 
shérif  du  comt^,  à fixer  leurs  gages.  5“  Elles  infligent 
des  peines  à ceux  qui  donnent  ou  qui  exigent  des  gages 
au-dessus  des  prix  fixés. 

4-  Il  y a encore  une  quatrième  espèce  de  serviteurs , 
(si  on  peut  les  appeler  ainsi , quoiqu’ils  aient  un  carac- 
tère plus  élevé,  une  sorte  d’administration);  tels  que 
les  intendants  de  maison,  les  agents  d’affaires,  les 
régisseurs,  etc.  La  loi  les  considère  comme  des  ser- 


S’il  arrive  que  les  actes  d’apprentissage  se  perdent  ou  se  dé- 
truisent, le  registre  sert  alors  de  preuve  de  l’engagement. 

Le  statut  4a  Geo.  III.  c.  v3.  renferme  des  dispositions  ex- 
cellentes pour  le  maintien  de  lassante  et  des  mœurs  des  ap- 
prentis et  autres  employés  dans  les  filatures  de  coton  et  auti’es 
fabriques.  (Chr.). 
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valeurs  pro  temjith  ,,  relativement  à ceux  de  leurs 
actes  qui  intéressent  la  propriété  de  leur  maître  ou  de 
celui  qui  les  emploie.  Ce  qui  me  conduit  à l’examen 
de  la  seconde  question,  savoir  : 

II.  Quels  sont  les  effets  de  ces  relations  de  service, 
soit  pour  le  maître  soit  pour  le  serviteur?  En  premier 
lieu , l’engagement  et  le  service  pendant  une  année, 
ou  l’apprentissage  sur  engagement  mutuel  donne  droit 
de  domicile  dans  la  paroisse  où  a eu  lieu  le  dernier 
service  «le  quarante  jours.  ( Voy.  ci-dessus,  pag. 
54-  ) En  second  lieu  , les  personnes  qui  ont  servi 
comme  apprentis  pendan^  sept  ans,  dans  une  branche 
de  commerce  quelconque,  ont  le  droit  exclusif  d’exer- 
cer ce  commerce  dans  toutes  les  parties  de  l’Angleterre 
(stat.  5 Eliz.  c.  4-  § 3i.).  Cette  loi  a été  considérée, 
quant  au  droit  exclusif,- tantôt  comme  onéreuse , tantôt 
comme  avantageuse,  selon  l’esprit  dorflinant  en  divers 
temps;  ce  qui  a causé  beaucoup  de  variété  dans  les 
décisions  des  tribunaux  à cet  égard.  On  a fréquem- 
ment tenté  de  faire  révoquer  cette  disposition  , mais 
inutilement  jusqu’ici.  Suivant  la  loi-commune,  tout 
homme  pouvait  exercer  tel  commerce  qu’il  lui  plaisait; 
mais  le  statut  n’accorde  cette  liberté  qu’à  ceux  qui 
ont  servi  comnte  apprentis.  Ceux  qui  combattent  cette 
mesure  disent  que  toutes  les  restrictions  qui  tendent 
à introduire  des  monopoles  ou  privilèges  exclusifs  sont 
pernicieuses  au  commerce;  leurs  adversaires  répondent 
que  l’inhabileté  dans  le  commerce  n’est  pas  moins 
préjudiciable  au  public  que  les  monopoles.  A la  vérité, 
cette  réponse  n’a  de  vateur  que  pour  les  parties  du 
commerce  dont  l’exercice  exige  de  l’habileté;  mais  ils 
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font  valoir  d’autres  arguments , entre  autres  celui-ci  qui 
^tcnd  beaucoup  plus  loin  ; c’est  que  les  apprentissages 
tournent  à l’avantage  de  la  société,  en  ce  qu’ils  oc- 
cupent les  jeunes  gens  et  les  rendent  industrieux  de 
bonne  heure  (1),  et  que  néanmoins  personne  ne 
voudrait  se  soumettre  à servir  pendant  sept  années, 
si  d’autres,  d’ailleurs  également  habiles,  jouissaient  des 
mêmes  privilèges  sans  avoir  été  soumis  à la  même 
discipline.  Cela  paraît  fort  raisonnable  : cependant  les 
décisions  des  tribunaux  ont  en  général  resserré*  plutôt 
qu’étendu  la  réserve  établie  en  faveur  des  apprentis; 
on  ne  regarde  pas  comme  étant  compris  dans  le  statut 
les  métiers  ou  branches  de  commerce  qui*Ti’exislaient 
pas  lorsqu’il  fut  passé  (Lord  Raym.  5i4-)>  n’exige 
pas  d’apprentissage  dans  les  campagnes  (i  Ventr.  5i. 
— a Reh.  583.  ) ; et  si  l’on  a fait  un  métier  ou  un 
trafic  pendant  sept  ans,  soit  comme  maître  soit  comme 
ouvrier  ou  commis  marchand,  sans  avoir  été  dénonce 
et  poursuivi,  cela  revient  au  même. que  si  l’on  eût 
réellement  fait  un  apprentissage  (Lord  Raym.  1 179), (a). 


(i)  Lord  Coke  dit  que  ce  statut  fut  passé  non-seulement 
pour  que  les  ouvriers  devinssent  plus  habiles,  mais  aussi  pour 
(|Ue  les  jeunes  gens  ne  fussent  pas  nourris  dans  l’oblveté^  pour 
qu’on  les  formât  et  les  élevât  dans  le  commerce  et  les  arts 
utiles.  1 1 Co.  54-  (Chr.). 

(a)  L’amende,  pour  l’exercice  sans  apprentissage,  est  de  40  s. 
par  mois,  moitié  pour  le. roi,  et  moitié  pour  le  dénonciateur 
poursuivant.  Les  termes  du  statut  sont  ayant  sel-vi  comme  un 
apprenti,  et  il  n’est  pas  douteux  que  la  législature  n’ait  entendu 
qu’il  faut  avoir  servi  réellemenVen  apprentissage  : mais  le  sta- 
tut étant  pénal , les  juges  ont  décidé , d’après  ces  mots  comme  un 
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Un  maître  peut , selon  la  loi^,  corriger  son  apprenti 
pour  négligence  ou  autre  faute,  pourvu  que  ce  sok 
avec  modération  ( i ) : quoique , si  le  maître  ou  sa 
femme  bat  un  domestique  d’une  autre  classe  et  ma- 
jeur , ce  soit  une  cause  légitime  (a)  pour  rompre  l’en- 
gagement entre  eux  (3).  Mais  si  un  serviteur  quelcon- 
que , un  artisan , un  ouvrier , frappe  son  maître  ou  sSi 
maîtresse , il  doit  subir  une  année  d’emprisonnement , 
ou  autre  punition  corporelle  publique,  qui  ne  s’étend 
pas  jukju’à  la  peine  de  mort  ou  à la  mutilation  (Stal.  5 
Eliz.  c.  40- 

A l’exception  des  apprentis , tout  serviteur  et  ou- 
vrier a droit  à des  gages  pour  son  service,  tels  qu’ils 
sont  convenus  si  c’est  un  domestique,  ou  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  le  shérif  ou  les  sessions , si  c’est  ün  ou- 
vrier ou  un  garçon  de  ferme  : car  les  statuts  relatifs  à 
la  fixation  des  gages  ne  s’étendent  qu’à  ces  derniers 
( a Jones,  un  magistrat  ne  pouvant  connaître  ni 

apprécier  les  services  des  domestiques  dans  l’intérieur 
des  maisons,  ni  par  conséquent  déterminer  leurs  sa- 
laires. 


apprenti,  que  c’est  servir  comme  un  apprenti  que  d’exercer  sept 
ans  coAime  maître,  a ÎVils.  i68,  ou  comme  femme  de  maître, 
I Bamard  367.  (Chr. ). 

(1)  I Hawk.  P.  C.  i3o.  — Lamb.  Eiren,  127.  — Cro.  Car. 
179.  — a Show.  28g. 

(2)  F.  N.  B.  168.  — Bro.  jibr.  t.  Labourers,  5i.  — Tres- 
pass,  349. 

(3)  Ou  plutôt,  pour  fondcr^ine  requête  au  magistrat,  afin 
d’en  être  déchargé. 
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III.  Il  nous  reste  ^ examiner  ce  qui  peut  résulter  à 
l’égard  des  étrangers,  de  la  relation  entre  le  maître 
et  le  serviteur,  ce  qu’un  maître  peut  faire  pour  son 
domestique  contre  les  autres,  et  ce  qu’un  domestique 
peut  faire  pour  ^n  maître. 

D’abord , le  maître  peut  maintenir  son  domestique , 
c’est-à-dire  l’appuyer  et  l’assister,  dans  toute  action 
en  justice  contre  un  tiers;  tandis  qu’en  général  c’est 
offenser  la  justice  publique  que  d’encourager  les  ani- 
mosités et  les  procès,  en  aidant  aux  frais  nécessaires 
pour  les  soutenir:  ce  que  les  Anglais  appellent , en  termes 
de  \oï , maintenance  ( a Roll.  ii5.).  Un  maître 
peut  aussi  intenter,  une  action  contre  un  homme , pour 
avoir  battu  ou  blessé  son  domestique  : mais,  dans  ce 
cas , il  doit  donner  pour  motif  spécial  de  sa  poursuite 
le  tort  qu’il  éprouve  par  la  privation  du  service  de 
l’individu  blessé  (i),  ce  dont  il  doit  fournir  la  preuve 
juridiquement  (9  Rep.  ii3.).  Un  maître  peut  encore, 
sans  être  coupable,  défendre  son  domestique,  même 
par  voies  de  fait;  et  le^ domestique,  son  maître  (2  Roll. 
Abr.  54f>)-  parce  que  le  maître  est  intéressé  à ce  qu’on 
ne  le  prive  pas  du  service  de  son  domestique  ; et  celui- 
ci,  parce,  qu’en  prenant  le  parti  de  son  maître  et  le 
défendant,  il  remplit  une  partie  des  devoirs  pour  les- 


(i)  Cette  action  est  intentée  sur  fait  spécial,  per  quod  ser- 
vitium  arnisit,  suivant  l’expression  usitée.  Par  une  sorte  de 
fiction , ce  genre  de  poursuite,  qu’un  maître  intente  parce  qu’on 
a battu^on  dumes'tique , est  de  même  employé  par  un  père  ^ 
contre  le  séducteur  de  sa  fille,  pour  obtenir,  dans  certaines  cir- 
constances, une  indemnité  pécuniaire.  Vov.  liv.  rhap.  8, 
(Chr.). 
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quels  il  reçoit  des  gages  (i).  Ef  si  quelqu’un  engage 
ou  retient  un  homme  qui  est  à mon  service,  en  sorte 
que  cet  homme  me  quitte  pour  aller  le  servir,  je  puis 
intenter  une  action  en  dommage  tant  contre  le  nou- 
veau maître  que  contre  le  domestique,  ou  contre  l’un* 
des  deux.  Si  le  nouveau  maître  ne  savait  pas  que  ce 
domestique  m’appartînt,  il  n’y  a lieu  à le  poursuivre, 
à moins  qu’il  ne  refuse  de  rendre  le  domestique,  après 
avertissement  et  demande  (F.  N.  B.  167,  r68.  ).  La 
raison,  le  fondement  de  toute  cette  doctrine  paraît 
être  que  le  service  des  domestiques  appartient  en  pro- 
priété à celui  <[ui  en  a fait  l’acquisition  par  un  acte, 
et  qui  l’a  payé  par  les  gages  qu’il  leur  donne.  • 

Quant  à ce  (jii’un  domestique  peut  faine  pour  son 
maître,  cela  porte  entièrement  sur  ce  principe,  que  le 
maître  est  responsable  des  faits  de  son  domestique,  sî 
ce  dernier  a agi  par  son  ordre,  donné  soit  expressé- 
ment soit  \m^^\\c\Xcmml\namquifacüperalhan,  fa- 
cit  per  je  (4  Inst.  109.).  C’est  pourquoi  si  le  domes- 
tique commet  un  délit  par  l’ordre  de  son  maître,  ou 
excité  par  lui , le  maître  e.st  coupable  de  ce  délit,  sans 
que  néanmoins  le  domestique  en  soit  déchargé;  car  il 
ne  doit  obéir  à son  maître  qu’en  ce  qui  est  honnête  et  lé- 
gal. Si  les  domestiques  d’un  aubergiste  volent  ses  hôtes, 
le  maître  est  obligé  à restitution  ( Noy’s  max.  c.  43.)  : 
car,  comme  on  attend  de  lui  qu’il  aura  eu  .soin  de 


(i)  Cest  ainsi  qne  les  lois  du  roi  Alfred , c.  38. , aut^saient 
le  serviteur  à se  battre  pour  son  maître,  un. père  pour  son 
fils,  un  mari  ou  un  père  pour  défendre  l’honneur  d’une  femme 
ou  d’une  fille. 

• 
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faire  choix  de  domestiques  probes,  sa  négligence  est 
une  sorte  de  consentement  implicite  à ce  qu’il  se  com- 
mette des  vols  ( I ) ; nam , qui  non  prohibet,  cwn  pro- 
hibere possit,  jubet.  De  même,  si,  dans  un  cabaret, 
le  garçon  vend  à un  homme  du  vin  frelaté , qui  dé- 
range sa  santé , cet  homme  peut  intenter  une  action 
contre  le  maître  ( i Roll.  Abr.  g5.  ) : car  quoique  le 
maître  n’ait  pas  donné  au  garçon  l’ordre  exprès  de 
livrer  ce  vin  à cette  personne  en  particulier,  néan- 
moins la  seule  permission  qu’il  lui  donne  de  tirer  ce 
vin  et  de  le  vendre  suppose  implicitement  un  ordre 
général. 

De  même,  tout  ce  qu’on  autorise  dans  le  cours  ordi- 
naire des  occupations  d’un  domestique,  est  considéré 
comme  étant  ordonné  en  général.  Si  je  paie  une  somme 
au  domestique  d’un  banquier,  le  banquier  en  est  respon- 
sable; si  je  paie  cet  argent  au  domestique  d’un  ecclé- 
siastique ou  d’un  médecin,  lequel  n’est  pas  dans  l’u- 
sage de  recevoir  de  l’argent  p5ur  son  maître , et  qu’il  le 
dissipe  ou  le  vole,  je  dois  payer  une  seconde  fois.  Si 
un  intendant  donne  une  ferme  à bail,  sans  que  son 
propriétaire  en  ait  connaissance , ce  dernier  doit  tenir 


(i)  Mais  il  a été  long-temps  maintenu,  comme  faisant  loi, 
qu’un  aubergiste  est  tenu  de  restituer  les  objets  volés  à son  hôte 
dans  sa  maison  par  qui  que  ce  soit  ; à moins  qu’il  n’apparaisse 
que  cet  hôte  a été  volé  par  son  propre  domestique , ou  par  un 
compagnon  amené  par  lui  (8  Co.  33).  Et  quand  un  aubergiste 
avait  refusé  de  se  charger  des  effets  de  sotf  hôte  parce  <[ue  sa 
maison  était  pleine,  on  le  regardait  encore  comme  responsable 
de  la  perte,  le  propriétaire  s’étant  arrêté  chez’lui  pour  y loger, 
et  les  effets  étant  volés  durant  son  séjour.  5 T.  R.  273.  (Chr.). 
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le  marché,  parce  que  l’intendant  a fait  ce  qui  était 
dans  ses  fonctions.  Une  épouse,  un  parent,  un  ami, 
qui  sont  dans  l’usage  de  faire  des  affaires  pour  un 
homme,  sont  regardés  comme  étant  à son  serv  ice  quoad 
hoc,  et  il  doit  répondre  de  leur  conduite.  Car  la  loi 
suppose  qu’ils  agissent  d’après  un  ordre  général;  et 
sans  une  pareille  doctrine,  les  rapports  d’homme  à 
homme  ne  pourraient  subsister  d’une  manière  tolé- 
rable. Si  je  suis  dans  l’usage  de  traiter  par  moi-même 
avec  un  marcband,  ou  que  je  le  paie  toujours  au 
comptant , je  ne  suis  pas  responsable  de  ce  que  mon 
domestique  prend  chez  lui  à crédit;  car  ici  il  n’y  a pas 
lieu  de  supposer  un  ordre  au  marcband  de  livrer  à cré- 
dit à mon  domestique  : mais  si  j’ai  coutume  de  faire 
prendre  chez  lui  à crédit,  ou  quelquefois  à crédit  et 
quelquefois  au  comptant,  je  deviens  responsable  pour 
tout  ce  qui  est  livré  à mon  domestique  ; car  le  mar- 
cband ne  peut  pas  distinguer  quand  il  vient  par  mon 
oadre,et  quand  il  vient  de  son  chef  seulement  ( Noy’s 
max.  c.  440’  (0‘ 

Le  maître  répond  du  tort  que  son  serviteur  fait  à 
un  étranger  par  sa  négligence.  Si  le  garçon  d’un  ina- 
récbal  rend  un  cheval  boiteux,  en  le  ferrant,  c’est  le 
maître,  et  non  le  garçon,  qui  devra  être  attaqué  en 
justice.  Mais,  en  pareil  cas',  le  garçon  doit  être  em- 

(i)  Et  si  je  paie  une  fqis  ce  que  mon  domestique  a acheté  à 
crédit,  sans  déclarer  que  je  ne  veux  pas  qu’il  achète  ainsi,  cela 
équivaut  à un  ordre  de  lui  faire  crédit  à l’avenir,  et  je  deviens 
i-esponsable  de  tout  ce  qu’il  prend  à crédit,  jusqu’à  ce  que  je 
défende  expressément  au  marchand  de  lui  rien  livrer  de  cette 
manière.  ^ Chr.  ). 
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ployé  de  fait  pour  le  maître,  lorsqu’il  a causé  le  dom- 
mage; sans  quoi,  c’est  lui  (]ui  répondra  de  l’effet  de  sa 
maladresse.  C’est  sur  ce  principe  que , suivant  la  loi- 
commune,  si  un  domestique  entretient  le  feu  chez  son 
maître  sans  précaution,  et  qu’il  en  résulte  que  la  mai- 
son du  voisin  soit  brûlée , il  y a lieu  à intenter  une  ac- 
tion contre  le  maître,  parce  que  ce  fait  provient  d’une 
négligence  commise  à son  service  : mais  si  le  domesti- 
que, passant  dans  la  rue  avec  un  flambeau,  met  le  feu, 
par  inattention,  à une  maison,  c’est  lui  personnelle- 
ment qui  doit  répondre  du  dommage,  parce  qu’alorsil 
n’est  pas  occupé  du  service  immédiat  de  son  maître.  Au- 
jourd’hui, la  loi-commune  est  réformée,  quant  au  pre- 
mier de  ces  deux  cas,  par  le  statut  G Aime,  c.  3. , qui 
défend  les  poursuites  contre  ceux  dans  la  maison  ou  la 
chambre  desquels  le  feu  aura  pris  par  accident,  leur 
jiropre  perte  étant  une  punition  suflisante  de  leur  in- 
attention ou  de  celle  de  leurs  domestiques.  Mais  .si 
ce  malheur  provient  de  la  négligence  d’un  domestique, 
dont  la  perte  se  réduit  communément  à fort  peu  de 
chose,  il  doit  payer  une  amende  de  loo  l.  à répartir 
entre  ceux  qui  ont  souffert  de  l’incendie  ; et  s’il  ne  peut 
paver,  il  doit  être  renfermé  dans  une  maison  de  force, 
et  y être  assujéti  pendant  dix -huit  mois  à un  travail 
pénible  (i).  Enfin  un  maître  est  responsable  si  quel- 


(i)  D’après  Çn  principe  semblable,  une  personne  par  la  né- 
gligence de  qui  le  feu  prenait,  était  condamnée  par  la  loi  des 
douze  tables  Rome,  à payer  le  double  du^ommage  ceux 
qui  en  souffraient,  et,  si  elle  ne  pouvait  payer,  à une  peine  cor- 
porelle. 

II.  . - ri 


Digitized  by  Coogl 


DD  MAITRE, 


'94 


[Z/iV.  1 


qu’un  de  chez  lui  met  ou  jette  quelque  chose  hors  de 
sa  maison,  dans  la  rue,  ou  sur  le  chemin  public,  et 
qu’il  en  résulte  du  dommage  pour  un  individu  quel- 
conque, ou  des  effets  nuisibles  aux  sujets  du  roi 
(Noy’s  max.  c.  44-);  maître  est  le  sur- 

intendant  responsable  de  tout  ce  qui  compose  sa 
maison.  De  même,  la  loi  romaine  porte  que,  dans  ce 
cas  et  autres  semblables , patsrfamilias  ob  alterius 
culpam  tenetur,  sive  servi  sive  liberi  (Ff.  9.  3.  1. 
— Inst.  4-  5.  I •)• 

On  observera  que,  dans  tous  les  cas  que  nous  avons 
cités , le  maître  peut  souvent  être  compromis  par  la 
confiance  qu’il  accorde  à son  domestique,  sans  qu’il' 
puisse  jamais  en  tirer  avantage  ; il  peut  fréquemment 
avoir  à répondre  de  la  conduite  de  son  agent,  sans  qu’il 
puisse  jamais  se  mettre  à l’abri  de  la  punition  , en 
rejetant  le  blâme  sur  cet  agent.  La  raison  en  est  tou- 
jours la  même  : c’est  que  le  tort  fait  par  le  domestique  est 
regardé  par  la  loi  comme  le  tort  du  maître  lui-même; 
et  c’est  une  maxime  constante  que  personne  ne  peut 
tirer  avantage  de  son  propre  tort  (1). 


(i)  Dans  ces  derniers  temps,  un  cocher  ayant  dessein  pousse 
sur  un  cabriolet  la  voiture  de  son  maître  qui  n’était  pas  présent , 
et  qui  n’avait  en  aucune  manière  ni  ordonné , ni  approuvé  cet 
acte  de  son  domestique,  la  cour  du  Banc  du  Roi  décida  qu’il 
ne-  pouvait  y avoir  lieu  à poursuite  contre  le  maître  pour  voies 
de  fait  avec  violence  ( Macmanus  contre  Cricket.  1 East,  106.  ). 
De  cet  exemple,  et  des  cas  cités  par  notre  auteur,  on  peut 
déduire  cette  conséquence  générale,  que  lors(|ue  l’acte  du  do- 
mestique est  volontaire  et  tel  qu’il  y ait  lieu  à intenter  une 
action  pour  transgression  avec  violence  (en  termes  de  loi  action 
nf  trrspass i voy.  liv.  3,  chap.  8.  § 1.  /l.),  et  non  pas  seulement 
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une  action  pour  fait  spécial  {^action  upon  the  case,yoy.  ibid.), 
le  maître  n’est  pas  responsable,  à moins. qu’il  n’ait  commandé 
ou  consenti  le  fait  dont  on  se  plaint.  Mais  quand  la  maladresse  on 
la  néglijjence  du  domestique  donne  lieu  à intenter  la  dci-nière 
seulement  de  ces  deux  actions,  le  maître  est  re.sponsable  s’il 
est  prouvé  que  le  domestique  agissait  pour  le  service  de  son 
maître  et  comme  autorisé  par  lui. 

La  sévérité  de  la  loi  qui  oblige  les  maîtres  à répondre  de  1^ 
négligence  et  de  la  maladresse  de  leurs  domestiques  , retombe 
quelquefois  sur  des  personnes  innocentes  ; mais  elle  est  fondé-c 
sur  les  principes  de  la  police  publique,  et  tend  à engager  les 
maîtres  à choisir  avec  soin  leurs  domestiques  jichoix  qui  importe 
si  f<#t  et  à leur  sûreté  et  à celle  des  autres.  El  pour  .que 
les  maîtres  ne  .soient  pas  trompés  dans  des  inform^P^tns  qu’ils 
prennent  sur  leurs  domestiques,  le  stat.  3a  Geo.  III.  c.  56. 
porte  que  si  quelqu’un  rend  à un  domestique  un  témoignage 
non  fondé , ou  altère  la  vérité  sur  sa  conduite  dans  sou  der- 
nier service,  ou  encore,  si  un  domestique  se  rend  coupable 
d’une  pareille  altération,  ou  donne  des  informations  fausses, 
ou  fait  un  faux  sur  un  certiheat  de  conduite,  il  sera  condamné, 
s’il  est  convaincu  devant  un  juge  de  paix , à une  amende  de 
20  f. , et  de  10  .V.  de  plus  pour  les  frais.  Le  dénonciateur  est 
admis  comme  témoin.  Mais  si  un  domestique  dénonce  un  com- 
plice, il  doit  être  acquitté. 

On  jugea  aux  sessions,  à Gnildhall,  en  1792,  après  le  terme 
de  la  Trinité,  une  action  intentée  contre  quelqu’un  qui  avait 
doimé  sciemment  au  plaignant  des  renseignements  faux  en 
faveur  d’un  homrfc,  lequel  eh  consét(uence  était  entré  au  ser- 
vice du  plaignant.  Ce  domestique  commit  peu  après  chez  son 
maître  un  vol  de  grande  importance , dont  il  subit  la  peine , et 
le  demandeur  obtint  contre  le  défendeur  des  dommages  équi«- 
valents  à sa  perte.  11  n’y  a pas  de  doute  que  sa  demande  ne 
fût  fondée ' sur  lés  principes  des  lois  et  de  la  justice;  et  elfe 
était  d’un  véritable  intérêt  pour  le  public.  Parley  contre  Frve- 
man.  | Chr. }. 
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CHAPITRE  XV. 

DU  MARI  ET  DE  I,A  FEMME. 


La  seconde  des  relations  privées  entre  les  personnes 
est  celle  du  mariage.  Elle  renferme  les  droits  et  devoirs 
réciproques  du  mari  et  de  la  femme,  ou,  comme  le  di- 
sent la  plupart  de  nfts  anciens  livres  de  lois , du  bqfon 
et  de  la  feme.  Nous  verrons  d’abord  comment  les 
mariages  doivent  se  faire  ou  se  contracter , ensuite  com- 
ment ils  peuvent  se  dissoudre,  et  en  dernier  lieu  quels 
sont  les  effets  légaux  et  les  conséquences  du  mariage. 

I.  Nos  lois  ne  considèrent  le  mariage  que  comme 
un  contrat  civil.  La  sainlctè  de  l’état  conjugal  est 
exclusivement  du  ressort  de  la  loi  ecclésiastique;  et 
les  cours  temporelles  ne  peuvent  juger  un  mariage  il- 
légal comme  étant  un  péché,  mais  seulement  comme 
étant  contre  l’ordre  civil.  C’est  donc  aux  cours  spi- 
rituelles, qui  agissent  pro  sainte  aninup  ( Salk.  121.  ), 
qu’il  appartient  de  punir  ou  d’annuler  les  mariages  inces- 
tueux ou  tous  autres  non  conformes  à l’«sprlt  des  écri- 
turesl  La  loi  traite  ces  contrats  sous  le  point  de  vue 
civil,  et  comme  tous  les  autres  contrats  : elle  les  dé- 
clare bons  et  valides  si  les  parties  étaient,  au  moment 
où  elles  ont  contracté,  consentantes  ; -^capables  de 
contracter  ; 3“  si  elles  ont  réellement  contracté  dans  les 
formes  convenables  et  requises  par  la  loi. 
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Elles  doivent  être  consmtantes.  « Consensus, 
non  çoncubilus , facü  nuptias  ; » c’est  la  maxime  du 
droit  romain  dans  ce  cas  (Ff.  5o.  17.  3o.  );  et  elle  est 
adoptée  par  nos  jurisconsultes  en  loi -commune  (Co. 
Litt.  33),  lesquels,  surtout  dans  les  anciens  temps, 
ont  véritablement  emprunté  des  lois  canoniques  et  du 
droit  civil  presque  toutes  leurs  notions  sur  la  légitimité 
du  mariage. 

Les  parties  doivent  être  capables  de  contracter. 
En  général,  toute  personnne  est  capable  de  contracter 
un  mariage,  à moins  de  quelque  obstacle  ou  incapa- 
cité particulière.  Voyons  quels  sont  ces  empêchements. 

Les  causes  d’incapacité  sont  de  deux  sortes  : pre- 
mièrement, elles  peuvent  provenir  des  lois  canoniques , 
et  elles  suffisent  alors,  suivant  les  lois  ecclésiastiques, 
pour  que  le  mariage  soit  déclaré  nul  dans  le^purs  spi- 
rituelles ; mais , suivant  notre  loi , il  en  résmte  seule- 
ment que  le  mariage  peut  être  cassé , et  non  pas  qu’il 
soit  nul  ipso  facto , et  avant  que  la  sentence  de  nullité 
soit  obtenue,  Entre  les  causes  de  cette  nature  sont  les  en- 
gagements antérieurs  \ les  degrés  prohibés  de  parenté  ou 
d’affinité  par  alliance,  et  certaines  infirmités  corporelles 
particulières.  Ces  incapacités  canoniques  sont  fondées 
sur  les  termes  exprès  de  la  loi  divine  ou  en  sont  des  con- 
séquences évidentes  f les  personnes  qui  en  sont  attein- 
tes pèchent  donc  en  contractant  mariage  entre  elles , et 
de  là  résulte  c’est  à l’autorité  du  magistrat  ecclé- 
siastique qu^  convient  proprement  de  séparer  et  de  pu- 
nir les  deux  coupables , pro  soluté  animamm.  Mais 
comme  ces  mariages  ne  sont  pas  nuis  ab  initia,  et  que 
seulement  ils  peuventle  devenir  par  une  sentence  de  sépa- 
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ration,  ils  sont  regardé^  comme  valides  pour  tous  les  ef- 
fets civils,  jusqu’à  séparation  réelle  légalement  pronon- 
cée pendant  la  vie  des  parties.  Car , après  la  mort  de  l’une 
d’elles,  les  tribunaux  de  loi-commune  ne  permettent  pas 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  déclarent  que  de  tels 
mariages  étaient  nuis,  cette  déclaration  ne  ptHivavrt 
plus  avoir  pour  but  de  faire  rentrer  les  parties  dans  une 
meilleure  voie  (Co.Litt.  33. j.  Ainsi,  un  homme  s’étant 
marié  à la  sœur  de  sa  première  femme,  et  le  tribunal 
de  l’évêque  procédant,  après  la  mort  de  cette  seconde 
femme , pour  annuler  le  mariage  et  déclarer  illégitimes 
les  enfants  qui  en  provenaient,  le  cour  du  Banc  du 
Roi  délivra  une  défense  quoad  hoc,  en  pennettant 
néanmoins  aux  juges  de  l’évéché  de  prononcer  sur  la 
peine  encourue  par  le  mari  pour  crime  d’inceste 
( Salk.  5^&).  Comme  ces  incapacités  canoniques  sont 
cntièreii4|R  du  ressort  des  cours  ecclésiastiques,  nos 
livres  de  lois  sont  absolument  muets  à cet  égard.  Mais 
il  existe  quelques  statuts  qui  servent  à diriger  ces  coucs , 
et.  qu’il  est  à propos  de  faire  connaitre.  Le  Statut  3a 
Hen.  VIII.  c.  38.  déclare  que  toutes  personnes  peuvent 
légalement  se  marier,  à l’exception  de  celles  à qui  la  ldi 
de  Dieu  le  défend  (i),  et  que  tout  mariage  contracté 


(i)  Ce  statut  ne  spécifie  pas  quelles  sont  les  prohibitions  de 
la  loi  *de  Dieu  : mais  les  statuts  25  Hen.  VUI.  c.  aa  et  a8 
Hen.  VIII.  c.  7.  énoncent  en  détail  les  degrés  prohibés.  Il  est 
douteux  que  ces  deux  derniers  statuts  soient  en  vigueur  (2  Burn. 
Ec.  4o5.  ).  Du  reste,  ils  paraissent  seulement  énoncer  les  dispo- 
sitions dfc  la  loi  du  Levitique.  I.ê  premier  déclarait  nul  et  d«- 
nul  efl'et  le.  mariage  de  Henri  VllI.  avec  Catherine  d’Arragon, 
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en  f{»ce  d’église  par  'des  personnes  libres  de  se  iiiarior , 
et  consommé  corporellement  et  par  naissance  d’en- 
fants, sera  indissoluble.  Et  comme,  dans  le  temps  où 
l’église  romaine  était  reconnue,  une  grande  variété  de 
degrés  de  parenté  ou  d’alliance  étaient  devenus  des  em- 
pêchements^ au  mariage , que  néanmoins  on  faisait  le- 
ver en  payant , il  fut  déclaré  par  le  même  statut , qu’à 
l’exception  de  la  loi  de  Dieu , rien  ne  pourrait  empê- 
cher un  mariage  ,,à  un  degré  non  compris  dans  les  de- 
grés prohibés  par  le  Lévitique( ch.  i8.),(i),  desquels 
le  plus  éloigné  est  le  degré  de  l’oncle  à la  nièce  (Gilb. 
Rep.  I J»8.  ).  Le  même  statut  déclara  abolis  et  de  nul 
effet  les  empêchements  résultant  d’engagements  anté- 
rieurs avec  d’autres  personnes,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu 
consommation  par  union  corporelle;  cas  dans  lequel  la 
loi  canonique  regarde  de  telles  promesses  comme  des 


veuve  de  son  frère  aîné  le  prince  Arthur,  mariage  pour 
lequel  le  pape  avait  accordé  des  dispenses.  C’est  la  question 
relative  à la  validité  de  ces  dispenses , qui  produisit  entre  le 
pape  et  le  roi  la  querelle  que  termina  l’abolition  du  pouvoir 
du  pape  en  Angleterre.  L’inconstance  des  inclinations  de  ce 
roi  capricieux  accéléra  la  réforme  de  notre  religion.  (Chr.  ). 

(i)  Les  degrés  prohibés  sont  tous  au-dessous  du  4”  degré  de  la 
loi  civile,  si  ce  n’est  dans  la  ligne  ascendante  et  descendante  ; 
et,  suivant  le  cours  de  la  nature , il  serait  à peine  possible 
qn’il  y eût  mariage  au  4*  degré  en  ligne  directe.  Mais  entre 
collatéraux , il  est  universellement  vrai  qu’il  est  permis  de  se 
marier  entre  parents  au  4*  degré  ou  à un  degré  plus  éloigné. 
Les  cousins  et  cousines  au  degré  de  germain,  le  neveu  et -la 
grand’tiinte  ou  la  nièce  et  le  grand-oncle,  sont  au  degré, 
et  ])euvent  dès  lors , s’épouser  respectivement  : et  quoiqu’un 
homme  ne  puisse  se  marier  à sa  grand*-mère,  U est  certain 
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mariages  de  facfu.  Mais  cet  article  du-  statut  a été  ré- 
voqué par  le  statut  i et  3 Edvv.  VI.  c.  a3.  Je  laisse  aux 
canonistes*  à examiner  .à  quel  point  l’actc  26  Geo  II. 
c.  33. , qui  prohibe  tout  procès  dans  les  cours  ecclé- 
siastiques, pour  forcer  à un  mariage,  en  conséquence 
d’un  engagement  quelconque  , peut  s’étenflre , par  in- 
duction , jusqu’à  remettre  en  vigueur  cette  disposition 
du  statut  de  Henri  VIII. , et  rendre  nul  l’empêchement 
à cause  de  promesse  de  mariage  (i). 


qu’il  peut  en  épouser  la  sœur  [Cibs.  Cod.  4i3.  ).  le  calcul 
des  degrés  suivant  là  loi  civile , ci-après , vol.  3 , liv.  2 , chap.  1 4. 
I.es  degrés  prohibés  pour  alliance  sont  les  mêmes  que  pour 
parenté.  Les  alliances  se  contractent  toujours  par  le  mariage 
de  l’une  des  parties,  de  laquelle  on  est  parent;  un  mari,  par 
exemple,  est  l’allié  de  tous  les  parents  de  sa  femme;  et,  vice- 
vcrs4,  celle-ci,  de  tous  les  parents  de  son  mari  ; car  le  mari 
et  la  femme  étant  considérés  comme  ne  faisant  qu’un,  les 
parents  de  l’un  deviennent  les  ])areuts  de  l’autre,  par  affinité 
( Gibs.  Cod.  412.).  Ainsi  un  homme  ne  peut,  après  la  mort  de 
sa  femme,  en  épouser  la  sœur  ou  la  tante  ou  la  nièce.  Mais 
les  parents  du  mari  ne  sont  pas  les  alliés  des  parents  de  la 
femme.  Ainsi  deux  frères  peuvent  épouser  les  deux  sœurs;  ou 
un  père  et  son  fils,  une  mère  et  sa  fille;  Ôu,  si  un  frère  et 
une  sœur  épousent  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  parentes , 
et  que  le  frère  et  la  sœur  viennent  à mourir,  l’homme  veuf 
peut  épouser  la  femme  veuve  : car,  quoiqu’un  homme  soit 
allié  au  frère  de  sa  femme , il  ne  l’est  pas  à la  femme  dn  frère 
de  sa  femme  ; et  il  peut  par  conséquent  l’épouser  sans  blesser 
la  loi,  si  les  circonstances  le  permettent.  (Chr. ). 

(i)  Un  engagement  per  verba  de  presenti  lempore  était  cora- 
munément  censé  ip.ium  matrimonium  dans  les  cours  ecclésiasti- 
ques; et  si  l’une  des  parties  se  mariait  ensuite,  les  cours  spi- 
rituelles déclaraient  re  mariage  nul,  comme  second  mariage,  et 
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Les  autres  causes  d’incapacité  sont  celles  (juc  les  lois 
municipales  ont  établies,  ou  du  moins  ont  mauitenues 
comme  telles.  Et  quoique  quelques-unes  d’entre  elles 
soient  fondées  sur  la  loi  naturelle,  cependant  les  lois 
du  pays  ne  les  considèrent  pas  tant  comité  offensant 
les  mœurs,  que  comme  entraînant  après  elles  des 
inconvénients  civils.  Ces  incapacités  civiles  rendent 
le  mariage  nul  ab  initia,  et  non  pas  seulement  suscep- 
tible d’être  annulé  : ce  n’est  pas  qu’elles  dissolvent  un 
contrat  déjà  formé  ; mais  elles  rendent  les  parties 
absolument  incapables  de  contracter;  elles  ne  séparent 
pas  les  conjoints , elles  empêchent  à l’avance  leur 
union.  Et  si  des  personnes  s’unissent  ensemble  malgré 
ces  incapacités  légales , c’est  un  concubinage , et  non 
une  union  conjugale. 

I . La  première  de  ces  incapacités  légales  est  un  ma- 
riage antérieur,  de  manière  qu’il  existe  un  premier 
mari  ou  une  première  femme.  Dans  ce  cas , outre  les 
peines  qui  en  sont  la  suite,  attendu  qu’il  y a crime  de 
félonie  (r),  le  second  mariage  est  nul  à tous  égards 
(Bro.  Abr.  lit.  Bastarefy.  pl.  8.),  la  polygamie  étant 
défendue  tout  à la  fois  et  par  la  loi  du  nouveiiu  testa- 
ment et  partons  les  gouvernements  sagement  adminis- 
trés, spécialement  dans  les  régions  du  Nord,  telles  que 
la  nôtre.  Justinien  a dit  expressément,  dans  le  climat 

coiitrmaient  le  premier (4  Co.  29).  Mais,  attendu  qu’on  ne  peut 
plus  faire  valoir  comme  un  mariafp  cette' sorte  de  promesse, 
'il  n’eu  résulterait  sûrement  pas  aujourd’hui  une  objection  diri- 
mante contre  un  mariage  subséquent,  célébré  de  fait,  et  con- 
sommé. (Chr.). 

. (1)  Voyez  ci-après  les  exceptions,  liv.  4,  chap.  i3.'(Chr.}. 


Digitized  1 , Cioogle 


aoa 


1)L  MAKI, 


\^Liv.  I. 


même  qu'liabitent  aujourd’hui  les  Turcs , « duos  uxo- 
res  eodêm  tempore  luibeie  non  licet  » (Inst.  i.  lo.  6.). 

a.  La  seconde  incapacité  légale,  c’est  le  défaut  d’âge, 
cause  suffisante  de  nullité  pour  tout  autre  contra^ 
attendu  le  peu  de  jugement  des  parties  contractantes; 
a'  fortiori,  pour  le  plus  important  des  contrats.  Si 
donc  un  garçon  au-dessous  de  quatorze  ans , ou  une  fille 
âgée  de  moins  de  douze  ans,  se  marie,  ce  mariage  est 
imparfait,  il  n’est  que  commencé;  et  au  moment  où  ils 
atteignent  l’un  ou  l’autre  cet  âge  respectivement  nér 
cessaire  pour  le  consentement,  ils  peuvent  se  dédire 
et  déclarer  leur  marige  nul , sans  qu’il  soit  prononoé 
de  divorce  ni  de  sentence  par  la  cour  spirituelle.  Cela 
est  fondé  sur  le  droit  civil  ( Léon , Constit.  1 09.).  Mais 
la  loi  canonique  a égard  plutôt  à la  constitution  des 
parties  qu’à  leur  âge  (Décrétal.  1.  l\.  tit.  a.  qu.  3.); 
car  si  elles  sont  habiles  ad  matrinionium , le  mariage 
est  valide,  quel  que  soit  leur  âge.  Et  suivant  la  loi 
anglaise,  un  tfel  mariage  est  valide  si  les  parties  par- 
venues à l’âge  nécessaire  pour  y consentir  s’accor- 
dent à continuer  de  vivre  ensemble  ; elles  n’ont  pas 
besoiii,,dans  ce  cas,  dc'se  marier  de  nohveau  (Co. 
Litt.  79).  Si  le  mari  a l’âge  compétent  de  discernement, 
que  la  femme  n’ait  pas  encore  douze  ans,  le  mari 
peut  se  dédire  aussi  bien  qu’elle,  lorsqu’elle  arrive  à 
cet  âge  : car,  dans  les  contrats,  l’engagement  est  mu- 
tuel ; les  deux  contractants  sont  liés , ou  ils  ne  le  'sont 
ni  l’un  ni  l’autré  (i);J|^en  est  de  même,  vice  vei^sd. 


(i)  Cette  proposition  est  trop  généralement  exprimée;  il  y 
a divers  contrats  qui,  passés  entçe  un  majeur  et  ui^  mineur. 
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si  la  femme  est  d’un  âge  compétent,  et  non  le  mari. 

3.  Une  autre  incapacité  résulte  du  défaut  de  con- 
sentement des  par/snts  ou  des  tuteurs.  D’après  la  loi- 
commune  , si  les  parties  elles  - mêmes  *étaient  d’âge 
compétent  pour  le  consentement,  elles  n’avaient  pas 
besoin  d’autre  concours  pour  rendre  leur  mariage  va- 
lide; et  cela  était  conforme  à ladoi  canonique.  Mais 
divers  statuts  (i)  prononcent  une  amende  de  loo  l. 
contre  tout  ecclésiastique  qui  consacre  un  mariage  sans 
publication  de  bans  (dont  l’effet  peut  être  d’en  don- 
ner connaissance  aux  parents  ou  tuteurs),  ou  sans  une 
permission,  laquelle  ne  peut  être  obtenue  que  sur 
l’attestation  par  serment  du  consentement  des  parents 
ou  tuteurs  (^2).  Et,  d’après  le  statut  l\  et. 5 Ph.  et  M. 


eibligent  le  premier,  et  non  le  dernier.  Les  autorités  paraissent 
décisives  pour  la  proposition  dont  il  s’agit,  quant  aux  contrats 
de  mariage  avant  14  et  12  ans;  mais  il  est  aussi  clairement 
établi  depuis  long- temps  qu’il  n’en  est  pas  de  même  relative- 
ment aux  promesses  de  mariage  dans  le  cas  de  minorité  au-' 
dessous  de  21  ans.  Car  s’il  y a promesse  mutuelle  entre  deux 
personnes,  l’une  de  21  ans,  l’autre  au-dessous  de  21  ans,  la 
première  est  liée  par  cette  promesse,  qui  peut  être  annulée 
pour  la  seconde  : et  celle  qui  est  mineure  peut  réclamer  des 
dommages  en  justice  si  la  personne  majeure  manque  à sa  pro- 
messe; tandis  que  l’inverse  n’a  pas  lieu.  Holt  contre  Cla- 
rencieux,  Str.  937.  ( Chr.). 

(1)  6 et  7 Wiil.  III.  c.  6.  — 7 et  8 W.  III.  c.  35.  — 10  Ann. 
c.  ig. 

(2)  Le  statut  26  Geo.  IL  c.  33.  s.  7.  porte  que  si  un  ecclé- 
siastique marie  deu.x  personnes  hoi?  d’une  église  ôu  d’une  cha- 
pelle pnbli([iie  où  il  ait  été  d’usage  de  publier  les  bans  avant 
1 754-(  année  du  statut),  à moins  d’une  permission  spéciale  de 


Uli  MAKI, 


204  Uli  MAKI,  \^Liv.l. 

c.  8. , quiconque  épouse  une  fille  au  - dessous  de  seize 
ans,  sans  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs, 
doit  être  condamné  à une  amende,  ou  à un  empri- 
sonnement de  cinq  ans,  et  le  bien  de  sa  femme  doit 
passer  au  plus  proche  héritier,  pour  en  jouir  pendant 
la  vie  du  mari  (i).  Au  reste  la  loi  romaine  exigeait, 
pour  tout  âge , le  consentement  des  parents  ou  du  tu- 
teur, à moins  que  les  enfants  ne  fussent  émanées, 
ou  hors  du  pouvoir  de  leurs  parents  (Ff.  a3.  a.  a. 
et  1 8.).  A défaut  du  consentement  du  père,  le  mariage 
était  nul, et  les  enfants,  illégitimes  (Ff.  i.  5.  1 1.);  mais 
le  consentement  de  la  mère  ou  des  tuteurs,  s’il  était 
refusé  sans  motif  raisonnable , pouvait  être  suppléé  par 
le  juge,  ou  celui  qui  présidait  dans  la  province  (Cod.  5. 
4.  I . et  20)  ; et  si  le  père  était  non  coinpos , il  y avait 
lieu  au  même  recours  (Inst.  i.  10  i.).  Ces  disposi- 
tions sont  adoptées  par  les  Français  et  les  Hollandais, 
avec  cette  différence  qu’en  France  un  fils,  jusqu’à 
trente  ans , et  une  fille , jusqu’à  a5  ans , ne  peuvent  se 
'marier  sans  le  consentement  de  leurs  parents  (2)  ; et  en 
Hollande,  le  fils  peut  disposer  de  lui-même  à vingt-cinq 


rarclicvèque,  ou  s’il  les  marie  sans  dispense  ou  publication 
de  bans , il  sera  coupable  de  félonie , et  condamne  à la  dépor- 
tation pour  14  ans.  Et  il  y a eu  des  exemples  de  condamna- 
tion pour  délit  semblable.  (Chr.). 

(1) '  Le  sens  de  ce  statut  parait  être  que  le  plus  proche  héri- 
tier en  jouira  aussi  pendant  la  vie  de  la  femme , mémo  après 
la  mort  du  mari  ( i Brown.  Ch.  Rep.  a3.  );  mais  le  contraire  a 
été  décidé  par  la  cour  de  l’Échiquier.  Amb.  73.  (Chr.). 

(2)  Depuis  i8o3,  l’age  requis  en  France  est  de  î5  ans  pour 
un  fil-s,  etdc  21  ans  pour  une  fille.  Cod.  eiv.  tit.  V.  chap.  i..(T.). 
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ans,  et  la  fille  à vingt  ■dxis{Finnius  in  Inst.  lo.). 

Telles  étaient,  et  telles  sont  aujourd’hui , les  lois  obser- 
vées dans  des  pays  voisins;  et  l’on  a trouvé  convenable 
d’en  introduire  quelques  parties  dans  nos  lois  par  le 
statut  26  Geo.  II.  c.  33.,  qui  porte  que  tout  mariage 
célébré  sur  une  permission  (car  les  bans  supposent  pu^ 
blication),  l’une  des  parties  n’ayant  pas  2 1 ans  (et  n’étant 
pas  d’ailleurs  dans  le  veuvage,  ce  qui  suppose  émanci- 
pation), sans  le, consentement  du  père,  ou,  s’il  est 
mort,  de  la  mère  ou  des  tuteurs  (i),  sera  absolument 
nul.  Ce  statut  contient  une  disposition  pareille  à celle 
de  la  loi  civile;  si  la  mère,  ou  le  tuteur,  est  non  com- 
pos,  ou  se  trouve  ati-delà  des  mers,  ou  est  dérai.son- 
nable  dans  sOn  opposition,  le  lord  chancelier  peut 
alors,  s’il  le  juge  à propos,  accorder  une  dispense  du 
consentement.  Mais  rien  n’a  été  réglé  pour  le  cas  où 


(i)  Le  statut  porte;  « sans  le  consentement  du  père,  ou, 
« s’il  est  mort,  d’un  tuteur  légalement  institué,  ou  , .à  son  dé- 
« faut,  de  la  mère  si  elle  est  restée  veuve;  sinon,  d’un  tuteur 
« nommé  par  la  cour  de  chancellerie  ».  Sir  William  Scott  a 
entendu  pjr  ces  mots  un  tuteur  légalement  institué,  le  seul 
tuteur  noipmé  par  le  père.  Il  me  semble  que  le  statut,  s’il  ne 
comportait  que  ce  sens,  aurait  dit  le  tuteur  nommé  par  le  père, 
et  non  le  tuteur  légalement  institué;  et  je  crois  que  par  cette 
dernière  expression,  il  faut  entendre  soit  le  tuteur  nommé  par 
le  père  soit  le  tuteur  nommé  par  la  cour  de  chancellerie , ou 
encore  le  tuteur  désigné  sous  le  nom  de  socage-guardian  *,  s’il  se 
trouve  qu’il  en  existe  un , puisqu’il  est  le  tuteur  désigné  par  la 
loi  même , de  la  personne  du  pupille.  (Chr...). 

Voyez  ci-après,  chap.  17.  de  ce  premier  livre,  ce  qu’on 
entend  par  socage-guardian.  (T.). 
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le  père  ne  pourrait  donner  son  consentement,  soit  à 
cause  de  l’altération  de  ses  facultés , soit  par  toute  autre 
cause  qui  l’en  rendrait  incapable  (i).  Il  y a beaucoup 
à dire,  et  on  a beaucoup  dit  pour  et  contre  cette  in- 
novation dans  nos  anciennes  institutions  légales.  D’un 
côté,  elle  empêche  les  mariages  secrets  des  mineurs, 
qui  souvent  sont  un  terrible  inconvénient  pour  les  fa- 
milles (Ju’ils  concernent  : d’une  autre  part , apporter 
des  obstacles  aux  mariages,  particulièrement  dans  la 
basse  classe , c’est  nuire  évidemment  tiypt  au  bien  de 
l’État,  puisque  c’est  empêcher  l’accroissement  de  la 
population,  qu’à  la  religion  et  âux  mœurs,  parce  que 
c’est  encourager  la  vie  licentieuse  èt  le  libertinage  entre 
les  gens  non  mariés  des  deux  sexes,  et 'détruire  ainsi 


(i)  Les  termes  du  statut  sont  : « Si  le  tuteur  ou  la  mère,  ou 
« quelqu’un  dé  ceux  dont  le  consentement  doit  être  obtenu. 
Il  n’est  pas  compos  mentis  » , etc.  ; je  crois  que  ces  mots  ou 
quelqu’un  de  ceux  autorisent  le  chancelier  consentir  pour  un 
père  dans  le  cas  de  l’impossibilité  énoncée. 

Dans  la  neuvième  année  du  règne'  de  Gèo.  II. , un  acte  fut 
passé  pour  empêcher  en  Irlande  les  mariages  clandestins.  Il 
porte  que  si  les  époux  n’ont  pas  21  ans,  et  qu’eu»  ou  leurs 
parents  soient  en  possession  d’une  propriété  de  là  valeur  spé- 
cifiée dans  l’acte,  ou  qu’ils  y aient  droit,  le  mariage  sera  nul , à 
moins  que  la  célébration  n’en  ait  été  consentie  ]>ar  le  père,  ou, 
s’il  est  mort,  par  le  tuteur  de  celle  des  parties  qui  est  mi- 
neure; et,  à défaut  de  tuteur,  par  le  lord  chancelier.  Mais  le 
mariage  est  valide , si  les  poursuites  pour  le  faire  casser  ne  sont’ 
pas  commencées  dans  l’année’. 

Ce  statut  irlandais  ne  parle  pas  du  consentement  de  la 
mère,  quoique  cet  acte  ait  suggéré,  .sans  aucun  doute,  les  prin- 
cipales dispositions  du  statut  anglais' 26  Geo.  II.  c.'33.  (Chr.). 
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Tuii  des  buts  de  la  société  et  du  gouvernement,  qui  est 
concubitu  prohibere  vago.  Les  lois  romaines  recon- 
naissaient si  bien  co  dernier  inconvénient  que,  tandis 
qu’elles  interdisaient  le  mariage  sans  le  consentement 
des  parents  ou  des  tuteurs,  elles  étaient  moins  rigou- 
reuses, sur  ce  point  même,  relativement  à d’autres  su- 
jets de  répression  : car,  si  les  parents  n’avaient  pas 
donné  ^n  mari  à lepr  fille,  vers  le  temps  où  elle  at- 
teignait l’âge  de  a5  ans,  et  qu’ensuite  elle  se  rendît 
coupable  d’une  faiblesse , il  n’était  pas  permis  à ses  pa- 
rents de  la  deshériter  pour  cette  faute , « quUi  non  sud 
« culpd,  sed  pai'entuni,  id  commisisse  cognoscitur  y>. 

[IVqp.  1 15.  §.  1 1.). 

4.  L’absence  de  raison  est  encore  une  cause  d’inca- 
pacité. Sans  une  part  suffisante  de  raison,  aucun  con- 
trat, ni  par  conséquent  celui  du  mariage,  n'est  valide 
( I Roll.  Abr.  35.7.).  Autrefois  il  a été  jugé  que  l’enfant 
d’un  idiot  était  légitime , et  par  conséquent  que  son 
mariage  était  valide.  Etrange  décision!  puisque  le 
consentement  est  absolument  nécessaire  pour  le  ma- 
riage, et  que  les  imbécillcs  et  les  fous  ne  sont  capables 
de  consentir  à rien.  Aussi  la  loi  romaine  a-t-elle  jugé 
bien  plus  sensément,  en  déelarant  que  la  privation  de 
la  raison  o^t  un  empêchement  au  mari^^c,,  mais  non 
pas  une  cause  de  divorce , si  elle  survient  après  le  ma- 
riage ( Ef.  u3.  tit.»  I.  1.  8.  et  tit.  a.  I.  i(i.  ).  C’est  à 
quoi  se  sont  conformées  des  décisions  modernes,  qui 
ont  déclaré  absolument  nul  le  mariage  cqptracté  par 
un  fou , dans  un  intervalle  non  lucide.  Mais  comme  il 
pourrait  être  difficile  de  constater  l’état  exact  de  l’es- 
prit d’un  individu  au  moment  de  la  célébration  du  nia- 
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liage,  le  statut  i5  Geo.  II.  c.  3o. , fondé  sur  ce  motif, 
et  sur  quelques  raisons  particulières  de  famille  (i),  a 
arrêté  que  le  mariage  des  lunatiques  et  des  fous,  re- 
connus tels  par  une  commission,  ou  remis  aux  soins 
de  curateurs  par  un  acte  du  parlement,  sera  nul,  s’il 
a été  contracté  avant  que  le  lord  chancelier  ou  la  ma- 
jeure partie  de  ces  curateurs  ou  gardiens  aient  déclaré 
qu’ils  ont  l’usage  de  leur  raison  (?).  ^ 


(t)  Voy.  les  actes  privés  de  l’an  a3  du  règne  de  Geo.  II., 
c.  6. 

(2)  Jusqu’au  statut  2 et  3 Edw.  VI.  c.  21.,  le  mariage  fut 
interdit  aux  ecclésiastiques  en  Angleterre,  par  plusieiii*  lois 
et  canons.  Un  statut  ( 3 1 Hen.  VIII.  c.  i ) en  avait  fait  un 
crime  de  félonie.  La  législature  abrogea  par  le  statut  cité,  sous 
Édouard  VI. , les  lois  et  les  canons  qui  imposaient  au  clergé  une 
restriction  si  sévère,  et  l’assimila  sur  ce  point  aux  laïcs.  Le 
préambule  de  ce  statut , comme  presque  tous  les  préambules 
des  statuts  de  ce  règne  de  peu  de  durée , est  d’une  élocution 
remarquable.  « Les  prêtres  et  les  autres  ministres  de  l’Église 
« de  Dieu  auraient  sans  doute  d’autant  plus  de  droit  à l’es- 
« tiine,  s’ils  vivaient  chastes,  isolés  et  séparé's  de  la  compagnie 
a des  femmes  et  des  liens  du  mariage;  ils  en  seraient  encore 
X d’autant  plus  piopres  à administrer  la  parole  divine,  et 
1 moins  distr^ts,  moins  embarrassés  parles  soins  du  ménage, 
« s’ils  restaiÉ|H>res  et  non  chargés  de  la  peine  et  des  frais 
a qu’entrahilV^’entrctien  d’une  femme  et  de  ses  enfants  ; et  il 
X serait  fort  à désirer  qu’ils  s’efforçassent  volontairement  de 
O conserver  une  chasteté  perpétuelle  et  de  s’abstenir  de  l’usage 
X des  femmes.  Mais  puisqu’un  voit  le  contraire , puisqu’une  vie 
x' déréglée,  %t  d’autres  graves  inconvénients  qu’il  n’est  pas  à 
O propos  d’exposer,  sont  le  résultat  d’une  chasteté  commandée 
X et  des  lois  qui  leur  ont  interdit  un  usage  religieux  du  ma- 
« riage,  il  sera  mieux  et  plus  supportable  pour  la  société  que 
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Enfin,  il  ne  suffît  pas  que  les  parties  consentent  .à  se  . 
'marier,  et  qu’elles  soient  capables  de  contracter  ma- 
riage : il  faut  de  plus,  pour  rendre  le  mariage  valide 
civilement,  qu’elles  contractent  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi.  Toute  convention  de  mariage  faite  ou  per 
verba  de  preesenti,  en  termes  du  présent,  exprimant 
engagement  dès^e  moment,  ou,  dans  le  cas  de  cohabi- 
tation, de  fiituro,  entre  personnes  habiles  à •' 
contracter  mariage,  était  considérée  comme  un  mariage 
valide  à beaucoup  d’égards,  avant  le  statut  a6  Geo.  II. 
c.  33.,  et  les  parties  pouvaient  être  contraintes  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques  à célébré^  ce  mariage  in^fa- 
cieeccZfijiÆ-Mais  ces  contrats  verbaux  sont  aujourd’hui 
sans  valeur,  et,  depuis  ce  statut,  n’obligent  plus  à con- 
clure le  mariage,  .\ctuellement  tout  mariage  est  de  même 
non  valide,  s’il  n’est  célébré  dans  quelque  église  parois- 


« ceux  qui  ne  pourront  vivre  dans  la  continence  s’engagent , 
« suivant  le  conseil  de  l’Éçriture,  dans  le  saint  nœud  du  ma- 
« riage,  plutôt  que  d’affecter  à l’extérieur,  par  un  abus  plus 
« condamnable,  la  chasteté  et  la  vie  retirée  ».  Ce  statut,  comme 
toutes  les  autres  réformes  dans  l’église,  fut  abrogé  par  la 
reine  Marie;  et  il  ne  fut  rétabli  que  par  le  statut  i Jac.  1. 
c.  a5.,  quoique,  dans  la  convocation  ou  assemblée  du  clergé 
tenue  la  quinzième  année  du  règne  d’Élisabeth , on  eût  adopté 
les  39  articles,  dont  le  trcnte-deilxième  déclare  que  les  évêques , 
les  prêtres  et  les  diacres  peuvent  légalement  se  marier  à leur 
gré,  comme  tous  autres  chrétiens.  • 

Les  clercs  en  chancellerie,  quoique  laïcs,  n’eurent  pas  la 
liberté  de  se^mafier,  jusqu’au  statut  14  et  i5  Uen.'VIII.  c.  8.  : 
et  jusqu’au  statut  37  Hen.  Vlll.  c.  7. , un  docteur  laïc  eu  droit 
civil  ne  pouvait  exercer  aucune  juridiction  eccli'-siastique , s’il 
était  marié.  •x-Bum.  Er.  L.  418.  (Chr.) 

II.  i4 
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siale  ou  chapelle  publique  (i)»  à moins  d’une  dispense 
de  l’archevêque  de  Çantorbery,  De  plus,  il  doit  être 
précédé  de  la  publication  des  bans , ou  d’une  pennis- 
sion  du  juge  ecclésiastique.  L’acte  a encore  prescrit 
beaucoup  d’autres  formalités , dont  l’omission  en- 
traîne des  peines , mais  sans  invalider  le  mariage.  On 
maintient  aussi  que  le  mariage  doit  nécèssairemènt 
être  célébré  par  une  personne  dans  les  ordres  ( Sâlk. 
1 1 9. );.  quoique  l’intervention  d’un  prêtre,  pour  so- 
lenniser  l’engagement,  soit  purementynm  positivi,  et 
non  juris  naturalis  aiU  divini,  puisqu’on  dit  (Moor. 
1 70.)  que  le  pape  Innocent  III.  fut  le  premier  qui  or- 
donna la  célébration  du  mariage  dans  l’église , et  qu’au- 
paravant  c’était  un  acte  entièrement  ciyil.  Dans  le  temps 
de  la  grande  rébellion , tous'  les  mariages  se  faisaient 
fpar  les  juges  de  paix,  et  cesmariagesfurent  déclarés  va- 
lides, sans  nouvelle  solennisation,  par  le  statut  la 
Car.  II.  c.  33.  Mais,  d’après  les  lois  actuelles,  nous 


(i)  Nous  avons  dit(  pag.  ao3.  not.  a)  que  l’acte  sur  les  maria- 
ges exige  que  le  mariage  ait  été  célébré  dans  quelqu’une  des  églises 
paroissiales  ou  chapelles  publiques,  où  il  était  d’usage  de  pu- 
blier les  bans  avant  le  a5  mars  1754.  En  conséquence  de  cette 
interprétation,  la  cour  du  Banc  du  Roi  fut  obligée  de  déclarer 
nul  un  mariage  qui  avait  été  célébré  dans  une  chapelle  érigée 
en  1765.  ( Doug.  ôSg).  Et  comme  il  y avait  d’autres  mariages 
également  défectueux , un  acte  du  parlement  passé  immédiate- 
ment légitima  tous  les  mariages  célébrés  dans  les  églises  ou 
'chapelles  érigées  depuis  l’acte  concernant  les  mariages,  et  dis- 
pensa les  ecclésiaftiques  des  peines  qu’ils  avaient  encourues 
par  ces  célébrations,  (ai  Geo.  III.  c.  53.  ). 

En  pareil  acte  ( 44  Geo.  III.  c.  77  ) légitima  tons  les  mariages 
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pouvons  conclure,  en  nous  résumant,  qu’un  mariage 
ne  peut  être  nul  ipso  fado  suivant  la  loi  temporelle, 
s’il  est  célébré  par  une  personne  clans  les  ordres — clans 
une  église  de  paroisse  ou  une  chapelle  publique  (ou  ail- 
leurs, sur  une  dispense  spéciale)  — en  conséquence  de 
bans  publiés,  ou  d’une  perfnission  — entre  personnes 
non  mariées  — consentantes  — d’esprit  sain  — et  de 
l’âge  de  vingt  et  un  ans;  ou  de  l’âge  de  quatorze  ans  au 
moins  pour  le  mari  et  de  douze  pour  la  femme,  avec  le 
consentement  des  parents  ou  tuteurs , ou  sans  ce  con- 
sentement dans  le.  cas  de  veuvage.  Et  aucun  mariage 
ne  peut  être  déclaré  nul  par  les  cours  ecclésiastiques 
après  la  mort  de  l’une  des  parties,. ni  pendant  leur 
vie,  à moins  qu’il  n’y  ait  empêchement  canonique  de 
promesse  antérieure  ^ si  néanmoins  cette  sorte  d’em- 
pêchement existe  enccire),  de  parenté,  d’alliance,  ou 
d’incapacité  corporelle,  subsistant  avant  le  mariage. 

II.  Je  passe  à la  manière  dont  le  mariage  peut  être 
dissous;  ce  qui  arrive  ou  par  la  mort  ou  par  le  divorce. 
Il  y a deux  espèces  de  divorçes,  d’un  absolu,  l’autre 
incomplet,  l’un  a vinculo  matrimonii,  l’autre  seule- 
ment h mensâ  et  ihoro.  Le  divorce  absolu , à vinculo 
malriinoiiü,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  quelqu’une 
des  causes  d’empêchement  canonique,  dont  nous  avons 
parlé,  et  existantes  a¥ant^e  mariage,  telles  que  la 
parenté  à un  degré  prohibé;  mais  non  pas  survenues 
depuis  le  mariage,  telles  qu’une  alliance  au  degré 


solennisés  avant  le  a5  mars  i8o5  dans  de  semblables  chapelles. 
On  adoptera  sans  doute  à cet  egard  quelque  autre  disposition 
générale.  ( Chr.  ).  • 
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prohibé,  ou  des  infirmités  corporelles  (i  ).  Cai-ydans 
les  cas  de  divorce  absolu,  le  mariage- est  déclaré  nul, 
comme  ayant  été  totalement  illégal  ab  initia^  les  parties 
sont  en  conséquence  séparées  pro  sainte  animarum, 
motif  pour  lequel,  comme  nous  l’avons  observé,  le 
divorce  absolu  ne  peut  être  prononcé  que  du  vivant 
des  parties.  Iæs  enfants  issus  d’un  mariage  ainsi  com- 
plètement dissous  sont  bâtards  (Co.  Litt.  235.) 

Le  divorce  h mensâ  et  thoro  a lieu  lorsque , le  ma- 
riage étant  d’ailleurs  valide  et  légal  ab  initio,  et  la 
loi  répugnant  dès  lors  à sa  dissolution,  il  devient 
néanmoins  impossible,  ou  hors  de  convenance  pour  les 
parties,  de  continuer  de  vivre  ensemble  ; par  exemple , 
dans  le  cas  d’adultère  de  l’üne  des  parties,  ou  dans 
celui  de  caractères  incompatible#.  Car  la  loi  canonique , 
à laquelle  la  loi-commune  est  .conforme  dans  ce  cas, 
attache  tant  d’importance  et  d’égard  au  lien  nuptiàl, 
quelle  ne  permet  pas  de  le  dissoudre  pour  une  cause 
quelconque,  survenue  après  l’union  contractée;  ce 
qu’on  dit  être  fondé  sur  la  loi  divine  révélée , quoique 
èette  loi  assigne  expressément  l’incontinence  comme 
la  cause,  et  même  l’unique  cause,  pour  laquelle  un 


(i)  L’infirmité  corporelle  peut  survenir  après  le  mariage; 
elle  ne  le  dissout  pas,  parc? qii’ilni’y  a pas  eu  fraude  dans  le 
contrat  original,  et  que  l’une  des  fins  du  mariage,  la  pro- 
création légitime  des  enfants , peut  avoir  été  atteinte  : mais  une 
alliance  au  degré  prohibé- ne  peut  survenir  après  le  mariage; 
car  cette  alliaifce  nait  toujtrors  du  mariage  précédent  de  Tune 
des  parties  alliées;  et  si  le  mari  et  la  femme  n’étaient  pas 
alliée  à un  degré  prohibé  lors  de  leur  mariage,  ils  ne  peuvent 
le  devenir.après  s’étre  mariés.  (Chr.). 
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homme  puisse  répudier  sa  femme,  et  eu  épouser  une 
autre  (Math.  xix.  9,  ).  La  loi  civile,  originaire, 
en  partie,  du  paganisme,  admet  diverses  causes  de 
divorce  absolu,  dont  guelques-unes  ne,  laissent  pas 
que.  d’être  sévère^  par  exemple , si  une  femme  va  aux 
spectacles  ou  aux  jeux  publics,  à l’insçu  et  sans  l’aveu 
de  son  mari  (Nov.,  ii'j.  ) : mais  entre  ces  causes, 
l’adultère  est  la  principale , et  avec  raison , la  première 
énoncée  ( Cod.  5.  17.  8.).  En  Angleterre,  l’adultère 
n’est  qu’une  cause  de  séparation  de  corps  et  de  table 
( Moor.  683.  ).  La  meilleure  raison  qu’on  puisse  en 
dônner,  c’est  que,  si  l’on  faisait  dépendre  les  divorces 
absolus  d’une  cause  au  pouvoir  de  chacune  des  parties, 
il  est  probable  qu’ils  deviendraient  très-fréquents; 
cqmme  ils  l’étaient  quand  ils  étaient  prononcés  pour 
incapacités  canoniques,  sur  la  simple  confession  des 
parties  ( a Mod.  3i4  )j  Ce  qui  est  aujourd’hui  défendu 
par  les  canons  (Can.  rôoS.  c.  io5.),  (i).  Néanmoins, 
dans  les  derniers  temps , les  divorces  a 'vinculo  matri- 
monii  pour  cause  d’adultère  ont  été  souvent  accordés 
par  acte  du  parlement  (2). 

Dans  le  cas  de  divorce  ou  séparation  a merisn  et 


• • 

(1)  Le  mari  ne  peut-obtenir  le  divorce  dans  les  cours  ecclé- 
siastiques, pour  adultère  de  sa  femme,  si  elle  récrimine  et 
qu’elle  prouve  que  son  mari  lui  a été  de  même  infidèle  : ce  qui 
semble  fondé  sur  ce  précepte  raisonné  de  la  loi  civile  , judex 
aduUerii  anle  ociilos  habere debet  et  inquirere  an  marilus  pudicè 
vivens  malien  quoque  bonos  mores  cotendi  autor  fuerit.  Per- 
iniquum  enirn-videtur  esse,  utpudicitiamvir  ab  uxoreexigal, 
qwm  ipse  non  exhibeat.  Ff.  48^.  5/.  i3.  (Chr.  ). 

[y.)  Pour  qu’on  ne  puisse  obtenir  en  parlement,  par  fraude 
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ikoro,  la  loi  alloue  une  pension  à la  femme,  pour 
son  entretien,  sur  les  biens  de  son  mari.  Cette  pen- 
sion alimentaire  est  réglée  par  le  juge  ecclésiastique, 
selon^  ce  qu’il  croit  convenable  d’après  toutes  les  cir- 
constances de  l’affaire.  C’est  ce  qu’on  appelle  quelquefois 
les  estoven  (fournitures)  de  la  femme.  Si  le  mari  en 
refuse  le  paiement,  elle  obtient,  pour  l’y  contraindre 
un  writ  appelle  en  loi -commune  de  estoveriis  habendis 
( ï Lev.  6.  ),  indépendamment  de  la  procédure  ordinaire 
tendante  à l’excommunication  contre  le  mari.*  Cette 
pension  est  proportionnée,  en  général,  au  rang  et  à la 


et  collusion,  les  divorces  à vinculo  matrimonii,  non-seule-' 
ment  les  deux  chambres  examinent  les  témoins,  pour  parvenir 
à la  preuve  de  l’adultère  de  la  femme,  mais  elles  exigent  en- 
core (jue  le  mari  ait  obtenu  une  sentence  de  divorce  dans  les 
cours  spirituelles,  et  un  -verdict  des  jurés,  adjugeant  des  dom- 
mages, dans  un  tribunal  de  loi  commune,  contre  l’homme  qui 
a eu  un  commerce  criminel  avec  la  femme  de  ce  mari. 

Ce  n’est  point  une  règle  permanente  de  la  chambre  des  lords , 
mais  une  règle  de  précaution  ; et  elle  peut  n’ètre  pas  suivie , 
lorsque  les  circonstances  sont  telles  que  l’adultère  de  la  femme 
peut  être  prouvé  par  dès  témoignages  suflisants,.et  qu’en  même 
temps  le  mari  est  dans  l’impossibilité  d’obtenir  juridiquement 
un  verdict.'  . 

On  se  dispensa  de  cette  règle  dans  l’affaire  d’un  officier  de 
marine , dont  la  femme  était  accouchée  lorsqu’il  était  en  mer 
pour  son  service,  et  qui,  à son  retour,  la  retrouva  avançant 
vers  le  terme  d’une  nouvelle  grossesse,  sans  qu’il  pût  décou- 
vrir le  père  de  l’enfant  à naître.  Il  en  fut  de  même  à l’égard 
d’une. femme  mariée  qui , ayant  passé  en  France,  y avait  di- 
vorcé, et  avait  épousé  un  français.  Il  en  serait  de  même  encore 
si  le  complice  de  l’adultère  mour.ait  avant 'que  le  mari  pût  ob- 
tenir un  verdict  contre  lui.  (Chr.). 
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qualité  des  parties.  La  loi  n’en  accorde  pas  à la  femme, 
si  elle  s’est  évadée  et  qu’elle  vive  en  état  d’adultère 
( Cowel.  tit.  Alimony.  ). 

III.  Après  avoir  exposé  comment,  les  mariages  se 
font  ou  se  dissolvent,  je  vais  parler,  en  dernier  lieu, 
des  conséquences  légales  qui  résultent  de  ces  deux 
causes. 

Par  le  mariage,  l’homme  et  la  femme  deviennent 
une  seule  personne  aux  yeiix  de  la  loi  (Co.  Litt.  1 1 a.); 
c’est-à-dire  què  l’être  même  ou  l’existence  légale  de  la 
femme  est  suspendue  pendant  le  mariage , ou  du  moins 
incorporée  et  renfermée  dans  celle  du  mari,  sous  la 
protection,  l’abri,  le  couvert  duquel  elle  agit  en  tout 
point  : aussi  l’appelle-t-on  dans  le  vieux  français  de 
nos  lois  une  Jeme-covert  ,Jcemina  viro  cooperta;  on 
la  désigne  par  l’expression  covert-baron,  comme  étant 
sous  la  protection  et  l’influence  de  son  mari,  de  son 
baron  ou  seigneur;  et  son  état,  pendant  le  mariage, 
est  appelle  sa  coverture  (i). 

De  ce  principe,  de  l’union  du  nlari  et  de  la  femme 
en  une  personne,  dérivent  presque  tous  les  droits,  les 
devoirs  et  les  incapacités  qui  résultent  du  mariage 
pour  chacun  d’eux.  (Je  ne  parle  pas,  en  ce  moment. 


(i)  Quelle  que  puisse  être  l’origine  du  terme  feme-coi'ert , 
peut-être  le  rapport  de  sa  signification  avec  celle  du  .mot  latin 
nupta  mérite-t-il  d’être  remarqué  : car  nupta  est  dérivé  de  nu- 
bendo , ce  qui  revient  au  même  que  tegendo  ; parce  que  les  Ro- 
mains avaient  un  tel  égard  pour  la  modestie  de  la  fiancée , dans 
cette  circonstance  délic.ate,  qu’elle  était  conduite  à la  demeure 
de  son  mari  couverte  d’un  voile.  (Chr.). 
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des  droits  de  propriété , mais  de  ceux  qui  sont  pure- 
ment personnels.  ) Par  cette  raison , un  homme  ne 
peut  rien  concéder  à sa  femme , ni  passer  avec  elle  uu 
accord,  un  contrat  (Co.  Litt.  iia.  );car  lui  donner, 
ce  serait  supposer  quelle  existe  séparément , et  traiter 
avec  elle,  ce  serait  traiter  avee  lui-même  (i).  Aussi 
est-il  généralement  vrai  que  tout  pacte  fait  entre  le 
mari  et  la  femme  avant  le  mariage  devient  nul  quand 
ils  sont  mariés  (Çro.  Car.  55 1.).  Une  femme  peut  ce- 
pendant être  fondée  de  pouvoir  de  son  mari  ( F.  N. 
B.  27.),  parce  que  cela  ne  suppose  pas  qu’elle  est 
séparée  de  son  seigneur  ou  baron , mais  plutôt  qu’elle 
le  représente.  Un  mari  peut  aussi  faire  un  legs  à sa 
femme  par  testament;  car  ce  legs  ne  peut  s’effectuer 
(jue  lorsque  la  coverture  cesse  par  la  inbrt  du  mari 
( Co.  Litt.  1 1 a ).  Le  mari  est  tenu  par  la  loi  de  fournir 
à sa  femme  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  comme  il  le 
fait  pour  lui  même;  et  si  elle  contracte  des  dettes  pour 
se  procurer  ce  nécessaire , il  est  obligé  de  les  acquitter 
( Salk.  1 18.  ).  Mais  il  n’est  tenu  ( i Sid.  i ao.  ) que  de 
ce  qui  est  nécessaire  (a).  Si  la  femme  quitte  son 


(1)  Néanmoins  le  mari  peut  donner  à la  femme  par  l’inter- 
vention de  dépositaires,  de  fidei-commissaires  [Harg.  Co. 
Litt.  3o  ) ; il  peut  aussi  renoncer  en  sa  faveur  à une  tenure  en 
copyhold,  (4  Co.  29.).  (Chr.). 

(2)  Le.nécessaire  est  déterminé  par  un  jury  eu  raison  du  rang 
et  de  la  ]>osition  du  mari.  Lord  Kenyon  a maintenu,  à la  cour 
de  nisi  prius , que  lorsqu’im  mari  a prévenu  un  marchand 
de  ne  rien. livrer  à sa  femme  si  elle  ne  le  paie  comptant,  ce 
merchand  ne  peut  ensuite  poursuivre  le  mari,  même  pour 
les  objets  nécessaires  à la  femme.  (Chr.). 
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mari  et  vit  avec  uii  autre  homme,  le  mari  n’est  plus 
responsable,  même  pour  le  nécessaire  (Stra.  G47),  “ 
moins  que  la  personne  chargée  de  fournir  ce  nécessaire 
à sa  femme  ne  soit  pas  suffisamment  informée  de  son 
évasion  ( i Ia;v.  5.  ).  Si  la  femme  a fait  des  dettes 
avant  de  se  marier,  le  mari  est  obligé  de  les  payer 
après  le  mariage  (3  Mod.  t86),  parce  qu’on  la  pre- 
nant pour  femme,  il  a adopté  tous  les  résultats  des 
circonstances  où  elle  se  trouvait  (i).  Si  la  femme  est 
attaquée  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  elle 
ne  peut  former  une  demande  en  réparation  qu’avec  le 
concours  du  mari,  et  au  nom  de  son- mari  en  mên.V 
temps  qu’en  son  propre  nom  ( Salk.  iig. — i Roll. 
Abr.  347.).  De  même  on  ne  peut  la  poursuivre  sans 
rendre  la  poursuite  commune  au  mari  (a)i  II  y a néan- 
moins uu  ca*  où  la  femme  peut  poursuivre  et  être 
poursuivie  comme  si  elle  était  seule,  savoir  lorsque  le 
mari  a renoncé  à l’Angleterre,  ou  qu’il  en  est  banni 


(1)  Néanmoins,  sl^ln  femme  meurt  avant  lui,  il  n'est  pas 
oblige,  meme  tenant  d’elle  une  grande  fortune,  de  payer  les 
dettes  contractées  par  elle  avant’Ic  mariage;  il  n’y  est  astreint 
.ni  par  la  loi-commune  ni  en  cour  à’êquité;  à moins  qu’il  ne 
l'este  quelque  partie  de  sa  propriété  personnelle  dont  il  n’ait 
pas  pris  pos'session  avant  qu’elle  mourût  : dans  ce  cas  ,■  il  doit  en 
faire  le  recouvrement , comme  son  administrateur , et  it  répond , 
jusqu’à  concurrence,  des  dettes  faites  par  sa  femme  dum  sola  , 
et  non  acquittées  duranf  la  coverture.  1 P.  fp'mx.  /(68.  (Chi-.). 

(2)  Bro.  Error.  173  — i Leon  3ia.  — i Sid.  1 au.  C’était 
aussi  l’usage  dans  les  tribunaux  d’A.tliènes.  (Pot.  Antiq.  L.  i. 
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(Co.  Litt.  i33):  car  alors  il  est  mort  légalement  (i); 
et  puisqu’il  ne  peut  plus  ni  défendre  ni  poursuivre 
pour  sa  femme,  il  serait  déraisonnable  qu’il  ne  restât 
pour  elle  aucun  moyen  de  se  défendre  ou  d’obtenir  ré- 
paration. En  matière  criminelle,  à la  vérité,  la  femme 
peut  être  accusée  et  punie  séparément  ( i Hawk.  P.- 
C.  3.  ) ; car  le  mariage  n’est  qu’une  unioft  civile  : mais 
dans  un  procès  quelconque,  ils  ne  peuvent  être  admis 


(t)  On  a étendu  ce  principe  aux  cas  qui  ont  paru  analogues 
à ceux  où  le  mari  était  considéré  comme  mort  légalement;  par 
exemple,  lorsqu’une  femme  est  séparée  de  son  mari,  et  qu’une 
pension  lui  est  assurée  par  un  acte  fait  entre  eux  : la  cour  du 
Banc  du  Roi  a décidé  plusieurs  fois  que , si  la  femme , en  pa- 
reille circonstance,  contracte  des  dettes,  elle  peut  être  pour- 
suivie comme’  une  femc  seule;  i T.  R.  5.  Mais,  depuis, 
un  cas  semblable  ayant  été  débattu  devant  tes  douze  juges 
réunis,  leur  jugement  unanime  prononcé  par  lord  Kenyon  se 
termine  par  cette  déclaration  : « Nous  ne  trouvons  pas , 'dans 
« les  livres , d’autorités  qui  établissent  qu’un  homme  et  sa 
« femme  puissent,  par  une  convention  entre  eux,  changer 
« leurs  capacités  et  caractères  assignés  |^r  la  loi,  ou  qu’une 
« épouse  puisse  être  poursuivie  comme  une  feme  seule’,  tant 
« que  la  relation  du  mariage  subsiste , et  que  le  mari  et  la  femme 
« vivent  dans  ce  rovaume  » (Marshal  contre  Rntton,.8  T. 
R.-5/,5.); 

Si  nu  homme  renvoie  sa  femme  hors  de  sa  mdison,  il  est 
tenu  envers  les  marchands  des  choses  nécessaires  qu’ils  livrent 
à c«!tte  femme,  mais  non  si  elle  a quitté  son  mari,  même 
quoique  ces  marchands  n’en  aient  pas  Connaissance.  Ils  ne  peu- 
* vent  poursuivre  le  mari  à raison  de  ces  fournitures  d’objets 
nécess’aires  à la  femme , si  le  mari  a assigné  par  acte  à sa  femme 
une  pension  alimentaire  et  qu’il  la  lui  paie,  i Ld.  Raym.  444- 
a Bos.  et  Pull.  N.  R.  148.  (Chr.).  * 
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à témoigner,  l’un  pojir  ou  contre  l’autre  (2  Hawk. 
P.  C.  43i  );  parce  qu’il  est  impossible  que  leur  dépo- 
sition soit  impartiale,  èt,  principalement,  à cause  de 
l’union  des  deux  personnes  en  une.  Car  s’ils  étaient 
admis  à déposer-l’un pour  l’autre,  ils  seraient  alors  en 
contradiction  avec  cette  maxime  de  la  loi,  jiemo  in 
propriâ  causa  testis  esse  debet;  et  s’ils  déposaient  l’un 
contre  l’autre,  ils  seraient  en  contradiction  avec  cette 
autre  maxime,  nemo  tenetur  se  ipsum  accusare  (i). 
Mais  si  l’ofTense  porte  directement  contre  la  personne 


(i)  L’union  des  deux  personnes  en  une  est  peut-être  insuf- 
Tisante  pour  expliquer  cette  maxime  de  la  loi  : car  les  aveux  ^ 
du  mari  ne  font  pas  preuves  contre  la  femme,  et  récipro- 
quement, et  cependant  les  aveux  de  l’accusé  sont  admis  comme 
preuve  légale.  La  meilleure  raison  paraît  être  celle  qui  est  gé- 
néralement assignée  : c’est  qu’une  femme  admise  à déposer 
pour  son  mari  serait  violemment  tentée  de  commettre  un 
parjure,  et  ((ue  sa  déposition  contre  lui  ferait  naître  le  trouble 
et  les  dissensions  dans  leur  ménage,  ce  (jui  serait  contraire  au 
but  et  aux  principes  du  mariage.  Il  en  est  de  même  des  dé- 
positions que  ferait  le  mari  [BuH.  N.  P.  a86.  ).  Mais,  à mou 
avis,  cette  règle  ne  doit  s’appliquer  qu’aux  cas.  où  le  mari  (ou 
sa  femme  ) est  partie  comme  plaignant  ou  comme  défendeur. 
Cependant  il  paraît  qu’il  a été  maintenu  ; dans  une  occasion , 
qu’une  femme  ne  pouvait  cn'  aucun  cas  être  appelée  en  témoi- 
gnage, si  ce  témoignage  tend  incriminer  son  rnari.  (a  T.  R. 
a63.).  Si  cela  est,  un  plaignant  ou  accusateur  peut  avoir  en  sa 
faveur  le  témoignage  de  l’iiu,  quand  le  défentbint  ou  le  pri- 
sonnier ne  jninrrait  jouir  du  bénéfice  du.  la  déposition  opposée 
de  l’autre,  parce  que  ce  dernier  ténjf>ign.age  tendrait  à accuser 
le  premier  de  parjure.  Assurément,  dans  de  tels  cas,  où  il 
s’agit  de  l’intérêt  <le  tierces  personnes,  le  besoin  d’éclairer  .et 
lie  satisfaire  la  justiee  publique  es(  une  eonsidi'i'alion  bien  su- 
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de  la  femme,  il  y a communément  exception  à la  règle 
{State  trials,  vol.  i . — LordAndlefscase. — Stra.  633.  ). 
Par  cette  raison  , le  statut  3 Hen.  VII.  c.  a.  porte  que, 
dans  le  cas  où  une  femme  a été  enlevée  malgré  elle , 
et  forcée  d’épouser  le  ravisseur,  elle  peut  déposer 
contre  ce  mari  pour  le  convaincre  du  crime  de  félonie. 
Car,  tlans  ce  cas,  elle  ne  peut  proprement  être  consi- 
dérée comme  sa  femme,  puisque  la  condition  prin- 
cipale, 'celle  de  son  consentement,  a manqué  à leur 
mariage.  De  plus,  une  autre  maxime  légale,  c’est  qu’un 
•liomine  ne  peut  tirer  avantage  de  ses  propres  torts; 
ce  que  ferait  ici  Le  nivisseur  si,  en  contraignant  une 
fe’mme  à l’épouser,  il  pouvait  Tempêcher  de  déposer 
•du  fait  même  dont  elle  est  peut-être  le  seul  témoin. 

En  droit  romain,  le  mari  et  la  femme  sont  considérés 
comme  deux  personnes  distinctes,  et  peuvent  être  sé- 
parés de  biens,  avoir  des  engagements,  des  créances, 
des  dettes,  et 'des  recours  à suivre  séparément  ( Cod. 
4-  *12.  I.).  C’est  pour  cette  raison  que  dans  nos  cours 
ecclésiastiques,  une  femme  peut  former  une  demande, 
ou  y défendre,  sans  son  mari  (a  Roll.  Abr.  ag8),  (i). 

Mais,  quoique  la  loi  anglaise  considère  en  général 


péricuu:  à ce  qui  concerne  la  discipline  du  mariage  ou  les 
troubles  intérieurs  du  ménage  entre  les  témoins. 

Le  mari  peut  déposer  contre  la  femme , et  la  femme  contre 
le  mari,  dans  tous  les  cas  où  l’accusation  porte  sur  une  violence 
par  l’un  contre  la  personne  de  l’autre.  C’est  ce  qui  fut' unani- 
mement maintenu  par  tous  les  juges  dans  l’affaire  de  Jaggar , 
qui  fut  condamné  ù Yorck  sur  la  déposition  de  sa  femme,  pour 
avoir  tenté  de  l’empoisonner.  (Spring  Assises,  1797.)  (Chr.). 

;i)  Une  feme- covert  ayant  une  propriété  séparée,  peut 
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le  mari  et  la  femme  comme  une  seple  personne,  il  y a 
cependant  des  cas  où  la  femme  est  considérée  séparé- 
ment, comme  inférieure  et  agissant  par  l’impulsion  de 
son  mari.  Par  cette  raison,  toutes  les  conventions , tous 
les  actes  faits  par  elle , tant  qu’elle  est  en  puissance  de 
mari , sont  nuis , à moins  que  ce  ne  soit  pqür  aliénation 
de  biens  par  accord  judiciaire,  ou  qu’il  ne  s’agisse  de 
pareils  actes  publics;  auxquels  cas  elle  doit  être  jiiter* 
rogée  seule  et  en  particulier,  pour  que  l’on  sache  *’.Tcte 
est  volontaire  de  sa  part(Litt.  § 669,  670’.).  Elle  ne 
peut  léguer  des  terres  à son  mari  par  testament,  que 
dans  des  circonstances  spéciales;  car  elle  est  toujours 
supposée  être  dépendante  de  la  volonté  de  son  jnari , 
lorsqu’elle  fait  ce  testament  ( Co.  Litt.  lia.).  Si  elle  se 
rend  coupable  de  certains  crimes  de  félonie  ou  autres 
moins  graves,  parce  qu’elle  y a été  contrainte  par  son 
mari,  la  loi  Texcuse  ( i Hawk.  P.  C.  a.),  (1);  mais 
cette  indulgence  ne  s’étend  pas  jusqu’aux  crimes  de 
trahison  ou  de  meurtre.  •* 

I..e  mari  pouvait  aussi , suivant  l’ancienne  loi , don- 


être  poursuivie  devant  une  cour  A’vquité,  comme  une  femme 
seule;  car  elle  est  considérée  comme  telle,  eu  égard  à sa  pro- 
priété séparée  (2  Ver.  614;).  Et  dans  une  cour  d’équité,  le 
mari  et  la  femme  sont  regardés  comme  deux  personnes  dis- 
tinctes ; de  sorte  (pi’unc  femme  peut , par  .son  prockein  arhy' , 
intenter  une  action  à son  mari.  3 Cox's  P.  ^'ms.  3p.  (Chr.  ). 

* En  général , cette  expression  désigne  un  proche  parent, 
chargé,  dans  certains  cas,  d’tine  sorte  de  tutelle.  (-T.  1. 

■ (i)  Peut-être  la  loi  n’excuse-t-ellc  pas  la  femme,  pour  les 
crimes  inférieurs  à la  félonie.  Voy.  ci-âprès,  liv.  4,  ch,  2. 
S VI.  2. , en  note.  (Chr.). 


P 'I7Ù.-1 4y  Google 


•A-À-i 


DU  MARI, 


» [Liç.  I. 

ner  à sa  femme  une  correction  inoclA-ée  ( i llawk.  P. 
C.  i3o).  Comme*  il  est  responsable  des  actions  de  sa 
femme,  la  loi  jugeait  raisonnable  de  lui  confier  le  pou- 
voir de  la  réprimer  par  un  châtiment  domestique,  avec 
modération , comine  il  est  permis  à un  homme  de  le 
faire  à l’égard  de  ses  apprentis  ou  de  ses  enfants, 
pour  lesquels  le  maître  ou  le  père  est  aussi  respon- 
sable en  certains  cas.  Mais  ce  pouvoir  d’inlhger  une 
côrrJ^tion  était  retenu  dans  des  bornes  raisonnables 
(Moor.  874);  et  il  était  défendu  au  mari  d’user  de  vio- 
lence envers  sa  femme  alUer  quant  ad  virant , ex  tau- 
sd  regintinis  et  castigationis  uxoris  stiœ,  licite  et  ra- 
lionabiliter  pertinet  (F.  N.  B.  80.).  La  loi  civile 
donnait  au  mari  la  même  autorité  sur  sa  femme,  ou 
même  une  plus  étendue;  elle  lui  permettait 
et fiistibusacriterverberare  uxorent,  pour  de  cei  taines 
fautes;  et  pour  d’autres,  seulement  modicant  castiga- 
tionem  adhibere,  (iVoe.  1 17.  c.  i4,  et  Van  Leeuwen 
in  loc.').  Mais  parmi  nous,- sous  le  règne  plus  poli  de 
Charles  II. ,-  on  commença  à révoquer  en  doute  ce  pou- 
voir de  correction  (i  Sid.  11 3.  — 3 Keb.  43-^-)  5 et 
une  femme  peut  aujourd’hui  obtenir  que  la  paix  lui  soit 
assurée,  par  cautions,  de  la  part  de  son  mari  (a  Lev. 
ia8);  et  de  même  un  mari,  de  la  part  de  sa  femme 
(Stna.  1207.).  Cependant  les  gens  de  la  basse  classe, 
toujours  fort  attachés  à la  vieille  loi-commune,  conti- 
nuent de  réclarter  et  d’exercer  leur  ancien  privilège  ; 
et  les  cours  de  justice  permettent  encore  à un  mari 
de  priver  sa  femme  de  la  liberté,  dans  le  cas  d’une 
conduite  trop  licencieuse  ( Stra.  478.  875). 

Tels  sont  les  principaux  effets  légaux  du  mariage, 
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tant  que  la  femme  est  en  puissance  de  mari.  On  . a pu 
observer  que  même  les  dispositions  qui  refusent  à la 
femme  de  certains  pouvoifs  ou  capacités  ont,  la  plu- 
part, pour  but  son  avantage  et  sa  défense;  tant  les 
lois  anglaises  ont  d’égard  pour  les  femmes  (i)! 


(i)  Peut-être  cette  assertion  pourrait-elle  concilier  aux  lois 
anglaises  quelques  suffrages  de  plus.  Mais  je  ne  suis  pas  asgez 
partial,  po.ur  être  dispose  à laisser,  ces  lois  en  possession  d’une 
gloire  qui  ne  leur  est  pas  due.  J’ajouterai  à ce  qui  a été  ob- 
servé dans  ce  chapitre  par  le  savant  Commentateur  l’exposé 
de  quelques-unes  des  principales  différences  résultantes  des 
lois  anglaises,  relativement  aux  deux  sexes;  et  le  lecteur  jugera 
de  quel  côté  penche  la  balance,  et  jusqu’à  quel  point  le  com- 
pliment est  fondé.  < 

Le  mari  et  la  femme  sont  appélés  par  la  loi  baron  et  feme: 
le  terme  baron  ou  seigneur  attribue  au  mari  une  supériorité 
peu  galante;  mais  nous  pourrions  penser  que  c’est  purement 
une  expression  technique  insignifiante , si  nous  ne  nous  rap- 
pelions que  si  le  baron  tue  ja  feme,  c’est  la  même  chose 
que  s’il  tuait  un  étranger  ou  toute  autre  personne;  tandis  que 
si  la  feme  tue  son  baron , la  loi  juge  ce  crime  beaucoup  plus 
atroce,  parce  que  non-seulement  elle  a violé  tous  les  senti- 
ments d’humanité  et  d’affection  conjugale,  mais  encore  elle  à 
entièrement  secoué  le  joug  de  l’autorité  de  son  mari.  La  loi 
range  ce  crime  parmi  les  trahisons;  et  la  condamne  à la  même 
punition  que  si  elle  eut  tué  le  roi.  Et  pour  toute  espèce  de  tra. 
hison,  quoique  la  peine  pour  les  hommes  coupables  de  /«-tête-tra- 
hison (Voy.  liv.  4.  ch.  6.)  fût  seulement  d’étre  traînés  jrtsqu’an  gi- 
bet et  pendus,  les  femmes,  avant  le  statut  3*  Geo..  III.  c.  48, 
étaient  condamnées  à être  traînées  jusqu’au  lieu  du  supplitfé 
et  bruléei  vives.  (Voy.  ci-après,  liv.  4,  chap.  14,  à la  fin.). 

La'  loi-commune  refuse  aux  femmes  le  bénéfice  du  clergé; 
et  jusqu’au  statut  3 et  4 W.  et  M.  c.  9.,  elles  étaient  con- 
damnées A mort.et  pouvaient  être  exécutées,  pour  le  premier 
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délit  de  simple  vol  , de  bigamie , de  manslaughter , etc.  , 
quelque  instruites  qu’elles  fussent,  uniquement  parce  que  leur 
se»e  s’opposait  à ce  qu’elles  prissent  les  ordres  sacrés  ; tandis 
qu’un  homme,  sachant  lire  seulement,  n’était  coudamué  pour 
le  même  crime,  qu’à  être  marqué  d’un  fer  chaud  dans  la  main , 
et  à quelques  mois  de  prison.  (Voy.  ci-après,  liv.  4.  chap.  28.). 

Voilà  les  principales  différences  en  matière  criminelle  ; voyons 
en  quoi  elles  consistent  pour  les  droits  civils.  • 

Les  propriétés  mobilières  laissées  ab  intestat,  se  partagent 
également  entre  les  héritiers  des  deux  sexes;  mais^^le  fils, 
quoique  plüs  jeune  que  toutes  ses  sœurs , hérite  seul  de  toute 
la  propriété  réelle. 

La  propriété  mobilière  d’une  femme  devient  absolument , 
par  le  mariage , celle  de  son  mari , qui  peut  en  disposer  à sa 
mort  sans  lui  en  rien  laisser;  mais  lorsqu’il  meurt  sans  tester, 
elle,  a droit  au  tiers  du  m<fcilier  de  son  mari  s’il  a des  en- 
fants ^ sinon  , à la  (noitié;  dans  la  province  d’York,  aux  qua- 
tre-neuvièmés  ou  aux  trois-quarts. 

Par  le  mariage , le  mari  dispose  absolument  des  revenus 
des  terres  de  sa  femme , tant  flu’elle  est  sous  sa  dépendance  ; 
et  s’il  a eu  un  enfant  vivant  et  qu’il  survive  à sa  femme,  il  re- 
tient durant  .sa  vie  la  totalité  de  ces  terres , si  ce  Sont  des  biens 
d’héritage. • La  femme  n’a  droit  qu’au  douaire,  ou  au  tiers,  si 
elle  survit , des  biens  d’héritage  de  son  mari  ; mais  elle  a ce 
droit,  qu’elle  ait  eu  un  enfant,  ou  non. 

Un  mari  peut  tenir,  par  droit  de  curtesy,  les  biens  possédés 
par  sa  femme  en  nature  de  trust-estates  (Voy.  ci-après,  liv.  2. 
ch.  20  );  tandis  que  les  biens  de  même  nature  du  mari  ne  peu- 
vent faire  partie  du  douaire  de  la  femme. 

Les  propriétés  des  femmes  supportent  les  taxes , et  les  fem- 
•mes  ne  sont  pas  représentées  au  parlement  : car  elles  paient 
sans  pouvoir  voter  pour  les  élections  des  représentants;  et  dans 
la  vérité , il  n’y  a pas  aujourd’hui  de  motif  bien  fondé  pourre- 
fuser  ce  privilège  aux  femmes  qui  ont  des  propriétés  séparées. 

Quoique  l’honneur  des  femmes. soit  protégé  contre  la  vio- 
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lence,  un  père  nu  peut,  d’après  nos  lois,  obtenir  de  réparation 
du  séducteur  de  sa  fille , qu’en  établissant  qu’elle  est  su  domes- 
tique, et  que , par  les  suites  de  la  séduction,  il  a [ferdu  le  bé- 
néfice de  son  travail  ; ou  encore , dans  le  cas  où  le  séducteur 
est  convaincu  d’être  entré  indûment  sur  les  propriétés  du  père. 
Mais,  quand  la  loi  prend  connaissance  de  l’offense  d’après  ces 
allégations,  les- jurés  font  ordinairement  peu  d’attention  au 
prétexte  avancé  par  le  père , et  ils  fixent  les  dommages  qui  lui 
sont  dus,  en  raison  de  l’outrage  qu’il  a ressenti. 

La  loi  temporelle  expose  sans  recours  l’honneur  des  femmes 
aux  ealomnies  des  méchants  et  des  imposteurs  ; car  qui  que 
ce  soit  peut  répandre  dans  le  monde,  avec  impunité  et  sans 
craindre  la  répression  des  cours  temporelles,  que  la  fille  la 
plus  pure  ou  la  femme  la  plus  chaste  est  la  plus  débauchée  , la 
plus  licencieuse  de  toutes  les  femmes.  L’honneur  du  sexe , qui 
lui  est  plus  cher  que  la  vie  , est  abandonné  par  la  loi- com- 
mune aux  railleries  d’un  calomniateur  débouté.  (Voy.  ci-après , 
liv.  3.  chap.  8). 

.Je  ne  pense  pas  que  cet  exposé  impartial  donne  lieu  de 
considérer  nos  lois  comme  très-favorables  aux  femmes.  (Chr.). 


II. 
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CHAPITRE  XVI. 

UE.S  PAUENTS,  ET  DES  ENFANTS. 


Du  mariage , sujet  du  chapitre  précédent , dérive 
immédiatement  le  plus  universel  des  rapports  dans  la 
nature,  celui  qui  existe  entre  le  père  et  l’enfant. 

f A*s  enfants  sont  ou  légitimes  ou  bâtards  : nous  par- 
lerons successivement  des  uns  et  des  autres;  et  d’a- 
bord , des  enfants  légitimes. 

[.  Un  enfant  légitime  est  celui  qui  est  né  d’un  ma- 
riage légal,  ou  dans  un  temps  convenable  après  le 
mariage.  « Pater  est  quem  nuptice  deninnstrant  ; » 
telle  est  la  règle  du  droit  romain  ( Ff.  i.  4.  5.  ) , soit 
que  le  mariage  précède  ou  suive  la  naissance  de  l’en- 
fant. En  Angleterre  , 'cette  règle  est  restreinte  ; il 
faut  que  le  mariage  ait  précédé  la  naissance  de  l’en- 
fant. Nous  en  parlerons  plus  au  long  en  traitant  des 
enfants  illégitimes.  Quant  à présent,  nous  nous  occu- 
perons i"  des  devoirs  que  la  loi  impose  aux  parents, 
envers  leurs  enfants  légitimes’;  2"  de  leur  pouvoir  sur 
eux;  3°  des  devoirs  des  enfants  légitimes  envers  leurs 
parents. 

1 . T.,es  devoirs  des  parents  envers  leurs  enfants  légi- 
times consistent  principalement  en  ces  trois  points; 
l’entrctiiMi , la  protection  , l’éducation. 
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l.’obligation  «les  parents , de  pourvoir  à Ventrelien 
de  leurs  enfants , est  un  principe  de  la  loi  naturelle  ; 
elle  leur  est  imposée,  dit  Pulfendorf  {^LL.  des  N.  l. 
c.  II.)»  non- seulement  par  la  nature  elle -même, 
mais  encore  par  leur  propre  fait,  puisque  c’est  d’eux 
(|ue.  ces  enfants  sont  nés  : il  serait  souverainement  in- 
juste de  leur  donner  la  vie , seulement  pour  les  voir 
périr  ensuite.  En  les  procréant,  ils  se  sont  obligés,  vo- 
lontairement à maintenir  et  préserver  autant  qu’il  est 
en  eux  l’existence  qu’ils  leur  ont  donnée.  J^es  enfants 
ont  donc  un  droit  incontestable  à ce  que  leurs  pa- 
rents fournissent  à leur  entretien.  Et  Montesijuieu 
( Esp.  des  Ij.,liv.  u3.  c.  a.)  observe  avec  grande  raison, 
sur  ce  point,  que  dans  tous  les  Etats  civilisés  le  ma- 
riage a été  établi  à cause  de  l’obligation  naturelle  qu’a 
le  père  de  nourrir  ses  enfants  : car  le  mariage  déter- 
mine et  fait  connaître  la  per.sonne  qui  est  tenue  de 
remplir  cette  obligation  ; tandis  que  si  l’enfant  naît 
(l’une  union  incertaine,  illicite,  le  père  est  inconnu, 
et  la  mère  est  arrêtée  par  mille  obstacles;  la  bonté, 
les  remords,  le  peu  de  liberté  de  son  sexe,  la  rigueur 
des  lois,  tout  amortit  son  désir  de  remplir  le  devoir 
de  mère;  et  de  plus,  elle  manque  en  général  des 
moyens  nécessaires. 

J..CS  lois  établies  dans  tous  les  Etats  bien  administrés 
ont  veillé  à l’accomplissement  de  ce  devoir.  La  Provi- 
dence a néanmoins  plus  fait  que  ces  lois,  en  fixant 
dans  le  cœur  des  parents  ce  cTopy/i  naturel,  ce  vif 
degré  d'affection  que  ni  la  laideur  de  corps  ou 
d’esprit,  ni  même  la  inécbanceté,  l’ingratitude,  et  la 

i5. 


gr>.8  DES  PARENTS,  \Liv.l. 

lébellion  des  enfants  ne  peuvent  éteindre  et  détruire 
entièrement. 

loi  civile  ou  romaine  oblige  les  parents  à pour-  •• 
voir  à l’entretien  de  leurs  enfants  (Ff.  a5.  3.  5.);  s’ils 
s’y  refusent , « Jitdex  de  ed  re  cognoscet.  » Elle  porte 
même  la  chose  si  loin,  quelle  ne  permet  pas  à un  père 
de  déshériter  entièrement  son  enfant,  sans  en  énoncer 
expressément  la  raison.  IjCS  motifs  propres  à justifier 
cette  exhérédation  totale  sont  au  nombre  de  quatorze 
(Nov.  Il 5.).  Si  le  père  n’alléguait  pas  de  motif,  ou 
que  celui  qu’il  donnait  fût  ou  mauvais  ou  faux,  l’en- 
fant pouvait  faire  annuler  le  testament,  tanquam  tes- 
tamentum  inojficiosum , comme  contraire  au  devoir 
naturel  d’un  père.  Et  le  prétexte  que  l’enfant  devait 
mettre  en  avant  pour  obtenir  justice  en  pareil  cas,  est 
remarquable;  c’était  de  prétijndre  que  le  père  n’avait 
pas  l’usage  de  sa  raison,  quand  il  avait  fait  ce  testa- 
ment inojjicieitx.  Le  but,  ainsi  que  l’observe  PuflFen- 
dorf  (1.  4-  c-  II  - § 7*)’  mettre  en  question, 

non  le  pouvoir  du  testateur , de  déshériter  son  propre 
enfant,  mais  la  bonté  des  motifs  qui  l’y  avaient  porté, 
pour  les  faire  rejeter  s’ils  étaient  reconnus  n’être  pas 
fondés.  Mais  c’est  peut-être  aller  trop  loin  : tout 
homme  a,  ou  doit  avoir  par  les  lois  de  la  société,  le 
droit  de  disposer  de  sa  propriété;  et,  suivant  la  dis- 
tinction très -juste  de  Grotius  ( de  j.  b.  et  p.  l.  a.  c. 

^.),  le  droit  naturel  oblige  à donner  aux  enfants  l’en- 
tretien nécessaire^  mais  ils  n’ont  droit,  au-delà  du  né- 
cessaire , qu’à  ce  que  leur  accorde  ou  la  faveur  de  leurs 
parents  ou  les  constitutions  positives  de  la  loi  de  leur 
pays. 
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Voyous  maintenant  quelles  sont  les  dispositions  de 
nos  lois  relativement  à ce  devoir  naturel.  C’est  un 
principe  de  loi  (Raym.  5oo.  ),  que  tout  homme  est 
obligé  de  pourvoir  à la  subsistance  de  ceux  qui  sont 
issus  de  lui;  et  voici  comment  cette  obligation  doit  être 
remplie  (Stat.  43ëHz.  c.  2.  ).  Les  père  et  mère,  grand- 
père  et  grand’mère  des  personnes  pauvres  et  impo- 
tentes doivent  se  charger  de  leur  enli’etien , s’ils  ont 
des  moyens  suffisants,  conformément  à ce  qui  sera 
réglé  en  quarter-session , (i);  etsi  l’un  de  ces  parents 
disparaît,  en  laissant  ses  enfants  à l’abandon,  les  mar-  ■ 

guilliers  et  inspecteurs  des  pauvres  de  la  paroisse  peu- 
vent saisir  ses  revenus  et  ses  effets  mobiliers,  et  en 
disposer  pour  venir  au  secours  des  enfants  (Stat.  5 
Geo.  I.  c.  8,  ).  Des  interprétations  données  à ces  sta- 
tuts par  les  cours  de  justice,  il  suit  que  si  la  mère  ou 
grand’mère  se  remarie , et  si  elle  avait,  avant  ce  second 
mariage,  assez  de  moyens  pour  entretenir  l’enfant,  le 


(i)  C’est-à-dire  que  les  parents  ou  les  enfants  peuvent  être 
respectivement  contraints  à contribuer,  les  uns  à l’égard  des 
autres,  de  ao  s.  par  mois  (lunaire  ou  de  28  jours) , ou  de  i3  l. 
par  an.  Mais  c’est  la  plus  forte  pension  qu’un  fils  puisse  être 
obligé  de  faire  à un  père  âgé,  ou  un  père  à son  enfant  légi- 
time, d’après  nos  lois. 

Deux  juges  quelconques  peuvent  régler  cette  pension,  qui  est 
au  fait  un  secours  donné  à la  paroisse  à laquelle  appartient 
la  personne  indigente.  Le  parent  sur  qui  porte  le  règlement, 
peut  en  appeler  auLX  juges  dans  les  sessions, lesquels,  d’après  1rs 
preuves  et  la  considération  de  la  situation  et  des  moyens  du 
réclamant,  peuvent  réduire  la  somme  fixée,  ou  en  accorder 
la  décharge.  (Chr.). 
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nouveau  mari  doit  être  chargé  de  cet  entretiei}(  Styles, 
2.83.  — 2 Bulstr.  346.):  car  puisque  c était  une  dette 
de  la  femme,  avant  qu’elle  fût  remariée,  le  mari  doit 
en  être  tenu,  comme  il  l’est  de  toute  autre  dette 
contractée  par  elle  avant  ce  temps  (i).  Mais  si  la 
léinme  meurt,  le  rapport  cesse,  et  l’obligation  du 
mari  n’existe  plus. 

Personne  n’est  obligé  de  pourvoir  à l’entretien  de  ses  en- 
fants ou  petits-enfants,  à moinsqu’ils  ne  soient  imjwtents 
et  incapables  de  travail,  soit  par  accident,  ou  par  nia- 


(i)  11  a été  décidé  dans  ces  derniers  temps  que  les  autori- 
tés auxquelles  se  réfère  le  savant  commentateur,  n’ont  jamais 
fait  loi,  et  qu’un  mari  n’est  pas  tenu,  même  du  vivant  de  sa 
femme,  d’entretenir  les  parents  de  cette  femme,  ni  les  enfants 
(pi’clle  a eus  d’un  mari  précédent;  et  cela,  par  la  raison  que 
le  Stat.  Eliï.  c.  2.  ne  s’étend  qu’aii.x  parents,  et  non  aux 
alliés.  (4  T.  R.  Il 8. j. 

Mais  je  pense  que  si  une  femme  a une  propriété  séparée , elle 
peut  être  contrainte  à payer  seule  une  somme  fixée,  pour  l’en- 
tretien de  scs  enfants  et  de  scs  parents. 

Un  beau-père  ayant  entretenu  le  fils  de  sa  femme , pendant 
sa  minorité  , et  oc  fils , devenu  majeur , ayant  promis  de  lui 
rembourser  cette  dépense,  le  beau-père  lui  intenta  une  action 
snr  celte  promesse,  et  il  fut  maintenu  qu’il  n’était  pas  tenu,  en 
épousant  la  mère , de  l’entretien  du  fils , à l’égard  duquel  il  • 
restait  aussi  étranger  que  tout  autre  : il  avait  fait  le  bien  du 
défendeur  dans  son  enfance;  c’était  un  motif  suffisant  ponr 
fonder  la  promesse  de  ce  dernier  après  sa  majorité.  Si  la  loi  cfil 
obligé  le  bcau-péfc  à entretenir  les  enfants  «le  sa  femme,  la 
promesse  du  beau-fils  eut  été  un  nudum  pactum , et  !«•  bean- 
père  n’ciit  pu  l’attaquer  pour  cette  promesse.  4 £wt.  82. 
(Chr.). 
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laclie,ou  par  la  faiblesse  de  i’àge;  et  dans  ces  cas,  l’obli- 
gatiori  ne  s’étend  qu’à  fournir  le  nécessaire,  l’annmde, 
si  l’on  s’y  refuse,  n’excédant  pas  los.  par  mois:  car  le 
but  de  notre  loi , qui  veille  toujours  aux  progrès  de  l’in- 
dustrie, n’est  pasdecontraindreun  père  à entretenir  dans 
l’aisance  et  l’indolence  des  enfants  lâches  et  paresseux  : 
elle  a trouvé  injuste  de  l’obliger  à les  faire  jouir,  con- 
tre sa  volonté,  des  superfluités  et  des  autres  agréments 
de  la  fortune;  elle  a présumé  tpie  si  les  enfants  méri- 
taient de  telles  faveurs,  ils  pouvaient  se  reposer  sur 
les  sentiments  et  la  tendresse  d’un  père.  Néanmoins, 
comme  rien  n’est  plus  propre  à étouffer  l’impulsion  de 
la  nature  que  le  fanatisme  religieux,  le  statut  t i et  la 
W.  lil.  c.  4-  ••  arrêté  que,  si  un  père  catholique  ro- 
main refuse  à son  fils  protestant  un  entretien  conve- 
nable, dans  la  vue  de  le  forcer  à changer  de  religion, 
le  lord  chancelier  pourra,  par  un  règlement  de  la  cour 
de  chancellerie,  le  contraindre  à faire  ce  qui  paraîtra 
juste  et  raisonnable.  Mais  cela  ne  s’étend  pas  à des 
personnes  professant  d’autres  religions  non  moins  in- 
tolérantes et  superstitieuses  que  la  religion  romaine. 
Aussi  voyons-nous  que,  dans  l’année  même  qui  suivit 
ce  statut,  un  juif  immensément  riche  ayant  chassé  de  sa 
maison  sa  fille  unique , pour  avoir  embrassé  le  christia- 
nisme, et  cette  fille  s’étant  adressée  à la  justice  pour 
qu’il  fût  statué  sur  son  sort,  on  décida  qu’il  ne  lui  était 
dû  aucun  secours  ( lord  Raym.  699.),  (iV  Mais  cela 


(i)  Ce  n’est  p.is  comme  fille  d’un  juif  cfu’elle  échoua  dans  sa 
demande;  mais  parce  qu’il  n’était  p.as  établi  qu’elle  fût  pauvre, 
et  dans  le  cas  de  tomber  à la  charge  de  la  paroisse.  (Chr.).  ' 
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donna  lieu  \Joum.  des  Com.  i8fev.  et  i a mars  1701  ) 
, à un  autre  statut  (r  Ann.  st.'  i.  c.  3o.),  qui  porte  que 
si  des  parents  juifs  refusent  d’accorder  à leurs  enfants 
protestants  un  entretien  convenable,  en  proportion  de 
la  fortune  de  ces  parents , le  lord  chancelier , sur  la 
plainte  des  enfants , peut  régler  cet  entretien , comme 
il  lui  paraîtra  convenable. 

Nos  lois  ne  contiennent  pas  de  mesures  pour  em- 
pêcher l’exhérédation  des  enfants,  par  testament  : 
elles  laissent  à chacun  la  disposition  de  sa  propriété , 
d’après  un  principe  de  liberté  en  cela,  comme  pour 
toute  autre  action;  quoique  peut-être  il  eut  été  bien 
que  les  parents  fussent  obligés  de  laisser  aux  enfants 
au  moins  la  subsistance  nécessaire.  A la  vérité,  dans 
les  familles  de  quelque  rang  ou  de  quelque  fortune , 
les  articles  de  mariage  pourvoient  en  général  au  sort 
des  enfants  puînés , et  assurent  à l’aîné  la  masse  des 
propriétés.  Du  reste , les  enfants  et  les  héritiers  sont 
favorisés  par  les  cours  de  justice,  et  ne  sont  pas  déshé- 
rités en  conséquence  d’expressions  douteuses  ou  am- 
biguës; il  faut  que  les  intentions  du  testateur  soient 
certaines , pour  qu’un  héritier  puisse  être  privé  de  son 
droit  ( I Lev.  1 3o.). 

Du  devoir  d’entretenir  les  enfants,  nous  passons  à 
celui  de  les  protéger^  devoir  également  naturel,  mais 
plutôt  permis  qu’enjoint  par  les  lois  de  tous  les  pays  ; 
la  nature  agissant  à cet  égard  avec  assez  d’énergie 
pour  qu’il  soit  plutôt  nécessaire  de  la  réprimer  que 
de  l’exciter.  D’après  nos  lois , un  père  peut  soutenir  et 
secourir  ses  enfants  dans  la  poursuite  de  leurs  pro- 
cès, .sans  être  accusé  d’être  le  fauteur  coupable  de  que- 
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relies  (a  Inst.  564.).  H est  encore  excusable,  s’il  at- 
taque ou  s’il  se  bat  pour  défendre  la  personne  de  son 
enfant  (i  Hawk.  P.  C.  i3i.).  Et  même  un  enfant  en 
ayant  battu  un  autre,  et  le  père  de  celui-ci,  après  avoir 
fait  environ  un  mille  pour  trouver  le  premier , ayant 
vengé  son  fils  en  battant  son  adversaire,  qui  mourut 
malheureusement  des  coups  qu’il  avait  reçus , le  père 
fut  jugé  coupable  non  de  meurtre,  mais  seulement 
d’homicide  involontaire  ou  de  manslaughter  ( Cro.  Jac. 
296.  — I Hawk.  P.  C.  83.).  Telle  est  l’indulgence  de 
la  loi  pour  la  faiblesse  de  la  nature  humaine  et  les 
effets  de  l’affection  paternelle. 

Le  dernier  devoir  des  parents  envers  leurs  enfants, 
est  de  leur  donner  une  éducation  assortie  à leur  état; 
devoir  dicté  par  la  raison,  et  de  tous  le  plus  impor- 
tant. Car,  ainsi  que  l’observe  très-bien  Puffendorf  {LL. 
des  N.  l.  6.  c.  2.  § 12.),  il  n’est  facile  ni  de  concevoir 
ni  d’accorder  qu’un  père  ait  beaucoup  fait  pour  son 
fils  en  lui  donnant  l’existence,  s’il  néglige  entièrement 
ensuite  de  cultiver  son  éducation , s’il  permet  qu’il 
grandisse  simplement  comme  un  animal  privé  de  rai- 
son, pour  mener  une  vie  inutile  aux  autres,  honteuse, 
pour  lui-même.  Cependant  les  lois  de  la  plupart  des 
Etats  semblent  défectueuses  en  ce  point , et  n’obligent 
pas  les  parents  à donner  à leurs  enfants  une  éduca- 
tion convenable.  Peut-être  a- 1- on  pensé  que  les  pa- 
rents qui  négligent  l’instruction  de  leur  famille,  sont 
assez  punis  par  les  peines  et  les  embarras  que  doit 
inévitablement  leur  faire  éprouver  cette  famille  ainsi 
dépourvue  d’éducation.  Quoiqu’on  ne  puisse  nier  l’im- 
perfection de  nos  lois  sur  ce  point,  elles  eontienneut 
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iléuniiioins  une  sage  disposition  pour  l’éducation  de 
l’une  des  classes  de  la  jeunesse , puisque  la  partie  pau- 
vre et  laborieuse  du  peuple  est  retirée  des  mains  des 
parents,  dès  que  le  premier  âge  est  passé,  en  vertu 
des  statuts  pour  l’apprentissage  des  enfants  des  pau- 
vres ( voy.  pag.  i83.),  et  que  ces  enfants  sont  placés 
par  les  soins  publics  de  manière  à tirer  de  leurs 
moyens  dans  leurs  états  différents,  le  plus  grand  avan- 
tage pour  la  société.  Le  riche,  il  est  vrai,  reste  libre 
à cet  égard;  il  peut,  à son  choix.,  élever  ses  enfants 
pour  être  l’honneur  ou  l’opprobre  de  sa  famille.  Il  y 
a pourtant  un  article  sur  lequel  cette  liberté  est  res- 
treinte, et  c’est  celui  de  la  religion  : car  (stat.  i Jac.  1. 
c.  4»  et  3 Jac.  1.  c.  5.  ),  si  quelqu’un  chargé  d’un  en- 
fant, lui  fait  passer  la  mer  pour  empêcher  qu’il 
soit  élevé  convenablement  en  Angleterre , ou  pour 
le  placer  dans  un  collège  de  religion  romaine,  ou  pour 
être  instruit  ou  affermi  du  entraîné  dans  cette  religion, 
dans  ce  cas , outre  les  incapacités  encourues  par  l’en- 
fant, le  père  ou  l’individu  qui  a envoyé  cet  en&nt, 
est  condamné  à une  amende  de  loo  qui  s’applique 
exclusivement  (Stat.  ii  et  12  W.  III.  c.  t^.)  au  dé- 
nonciateur. Et  si  un  père  ou  tout  autre  (Stat.  3 Car.  I. 
c.  2.  ) envoie  ou  conduit  quelqu’un  hors  du  royaume, 
pour  le  faire  entrer  ou  le  faire  résider  ou  élever  dans 
un  prieuré,  une  abbaye,  un  couvent,  une  université 
catholique,  un  collège  ou  ébole  ou  maison  de  jésuites 
ou  de  prêtres,  ou  dans  une  famille  catholique  privée, 
pour  y être  instruit,  entraîné  ou  affermi  dans  la  reli- 
gion romaine,  ou  qu’il  contribue  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  à l’entretien  de  cette  personne  pendant 
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son  séjour  che*  l’étranger,  tant  cette  même  per- 
sonne que  celui  qui  l’aura  envoyée  ne  pourront  être 
admis  à suivre  un  procès  ni  devant  les  juges  ordi- 
naires ni  en  cour  d’équité;  ils  ne  pourront  ni  être  exé- 
cuteurs testamentaires  ou  administrateurs  pour  qui  que 
ce  soit , ni  recevoir  un  legs  ou  une  donation , ni  rem- 
plir aucun  emploi  dans  le  royaume;  tout  leur  mobi- 
lier sera  confisqué,  et  même,  pour  la  vie,  toute  leur 
propriété  immobilière,  (i). 

a.  Le  pouvoir  des  parents  sur  leurs  enfimts  est  dé- 
rivé de  la  considération  précédente,  c’est-à-dire,  de 
leurs  devoirs  envers  eux.  Cette  autorité  leur  est  don- 
née , en  partie  pour  les  mettre  en  état  de  remplir  plus 
efticacement  ces  devoirs,  en  partie  comme  une  com- 
pensation des  peines  et  soins  qu’ils  se  donnent  pour 
s’en  acquitter  fidèlement.  A cet  égard , quelques  na^ 
lions  ont  attribué  aux  parents;  par  leurs  lois,  une 
bien  plus  grande  autorité  que  d’autres  peuples.  L’an- 
cienne loi  romaine  donnait  au  père  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  ses  enfants,  d’après  ce  principe,  que  celui 
qui  a donné  peut  aussi  reprendrc'(  Ff.  28.  2.  ii.;Cod. 
8.  47-  10.).  Mais  la  rigueur  de  cette  loi  fut  adoucie 
par  les  constitutions  subséquentes  : un  père  même, 
(Ff.  48-  9-  5.)  pour  avoir  tué  son  fils,  qui  avait  com- 
mis un  crime  véritablement  odieux,  fut  banni  par 
l’empereur  Adrien,  d’après  cette  , patria  pO- 


{i)  Le  statut  îi  Geo.  III.  c.  32.  dispense  des  peines  portées 
<luns  les  statuts  cités  les  personnes  professant  la  religion  catho. 
lique  romaine,  ipii  auront  prêté  et  souscrit  le  serment  requis 
par  ce  statut.  (Chi.). 
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testas  in  pietate  debet,  non  in  atrocitate,  consistere. 
Iféanmoins  le  droit  romain  a toujours  conservé  au 
père  une  autorité  très- étendue  ; un  fils  ne  pouvait  ac- 
quérir aucun  bien  en  propre  du  vivant  de  son  père  ; 
toutes  ses  acquisitions , ou  au  moins  les  produits  de 
ces  acquisitions , appartenaient  au  père  tant  qu’il  vi- 
.vait  (Inst.  a.  9.  i.  ). 

Les  lois  anglaises  donnent  au  père  un  pouvoir  bien  . 
plus  modéré,  suffisant  néanmoins  pour  contenir  son 
enfant  dans  l’ordre  et  dans  l’obéissance.  Elles  lui  per- 
mettent de  corriger  raisonnablement  son  fils  mineur 
(i  Hawk.  P.  G.  i3o.),  cette  correction  ayant  pour 
but  le  bien  de  l’éducation  de  l’enfant.  Le  vœu  de  notre 
ancienne  loi  était  que  l’enfant  mineur  ne  se  mariât 
point  sans  le  consentement  ou  le  concours  de  son  père; 
mais  aujourd’hui  c’est  une  condition  indispensable,  et 
dont  l’omission  annule  le  mariage  (Stat.  26  Geo.  IL  ) 
c.  33.  ).  C’est  encore  un  moyen  que  la  loi  a mis  dans 
la  main  du  père , pour  qu’il  pût  remplir  d’autant  mieux 
le  double  devoir  de  préserver  son  enfant  des  pièges 
que  peuvent  lui  tendre  des  personnes  artificieuses  et 
mal  intentionnées , et  de  les  établir  convenablement , 
en  prévenant  les  fâcheuses  conséquences  d’un  mariage 
prématuré  ou  inconsidéré.  Un  père  n’a  d’autre  pouvoir 
sur  les  biens  de  son  fils , que  comme  son  dépositaire  ou 
son  tuteur  ; car  quoiqu’il  puisse  en  percevoir  les  revenus 
pendant* la  minorité  de  l’enfant,  il  doit  lui  en  rendre 
compte  à sa  majorité  (i).  Il  peut  à la  vérité  s’appliquer 


(i)  Lord  Thurlow  a déclaré  que,  lorsque  les  enfants  ont 
une  fortune  indépendante  des  parents,  l’usage  en  chancellerie 
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le  produit  du  travail  de  ses  enfants , tant  qu’ils  vivent 
avec  lui  et  qu’il  les  entretient;  mais  c’est  le  même  droit 
que  celui  qu’il  a relativement  à ses  apprentis  et  .à  ses 
ouvriers  ou  domestiques.  Le  pouvoir  légal  du  père 
sur  la  personne  de  son  enfant  (car  la  mère  n’a  d’autre 
droit,  à raison  de  ce  titre,  qu’au  respect  et  aux  égards 
de  ses  enfants  ) cesse  quand  ils  atteignent  l’âge  de  a i - 
ans;  car  l’enfant  devient  libre  en  arrivant  à cet  âge 
de  discernement  éclairé , <à  ce  point  que  la  loi  a déter- 
miné (et  dont  elle  devait  nécessairement  déterminer 
l’époque),  où  l’empire  d’un  père  ou  d’un  autre  tuteur 
doit  faire  place  à l’empire  de  la  raison.  Mais,  jusqu’à 
cet  âge,  l’autorité  du  père  subsiste,  même  après  sa 
mort;  car  il  peut,  par  son  testament,  nommer  un  tuteur 
à scs  enfants.  Il  peut  aussi , pendant  sa  vie , déléguer 
une  partie  de  l’autorité  paternelle  au  gouverneur  ou 
précepteur  de  son  fils  , lequel  est  alors  in  loco  paren- 
tis  et  reçoit  du  père  cette  partie  de  son  pouvoir,  qui 
consiste  à réprimer  et  à corriger  autant  qu’il  est  né- 
cessaire pour  remplir  la  tâche  dont  il  est  chargé. 


était  d’en  référer  au  maître  en  chancellerie , pour  prendre  des 
informations  sur  les  moyens  des  parents,  et,  s’ils  ne  peuvent 
fournir  à l’entretien  des  enfants , pour  faire  un  rapport  sur  le 
règlement  de  la  somme  nécessaire  ; et  que  cet  usage  n’a 
pas  varié,  lorsque  le  testament  du  donateur  assignait  directe- 
ment une  somme  pour  cet  entretien,  à moins  que  cette  somme 
ne  fût  donnée  au  père  ; auquel  cas  c’était  ui\  legs  pour  le 
père  (i  Bro.  388.  ).  Et  il  doit  être  fixé  une  somme  pondeur 
entretien  et  éducation , tant  pour  le  temps  écoulé  depuis  la 
mort  du  testateur,  que  pour  le  temps  qui  reste  jusqu’à  l’àge  de 
vingt  et  un-  ans.  6 Ves.  Jun.  45/|.  (Chr.). 
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3.  Les  devoirs  des  enfants  envers  leurs  parents  se 
déduisent  d’un  principe  de  justice  naturelle  et  de  com- 
pensation : car,  dans  notre  minorité,  nous  devons  naturel- 
lement soumission  et  obéissance,  et,  devenus  majeurs, 
honneur  et  respect  à ceux  qui  nous  ont  donné  l’exis- 
tence. Ils  ont  droit  à notre  protection  dans  leur  vjeil- 
•lesse  et  leurs  infirmités,  parce  qu’ils  ont  protégé  la  fai- 
blesse de  notre  enfance  : s’ils  ont  besoin  d’assistance , 
ils  doivent  être , en  retour,  secourus  par  leurs  enfants , 
qu’ils  ont  mis  en  état  de  prospérer  par  l’appui  et  l’é- 
ducation qu’ils  leur  ont  donnés.  C’est  de  ce  principe 
que  dérivent  tous  les  devoirs  des  enfants  envers  leurs 
parents,  prescrits  par  des  lois  positives.  Les  lois 
d’Athènes  le  niettaient  scrupuleusement  en  pratique 
{Potter's  Anliq.  l.  4-  c,  1 5.);  elles  obligeaient  tous  les  en- 
fants à contribuer  pour  leur  père,  s’il  tombait  dans  la 
pauvreté , en  exceptant  les  enfants  nés  d’une  courtisane 
ou  femme  publique,  ceux  dont  le  père  avait  consenti 
la  prostitution,  et  ceux  qu’il  n’avait  pas  mis  dans  lecas 
de  gagner  leur 'subsistance.  La  loi  , dit  Montesquieu 
( Esp.  des  L.  1. 16.  c.  5.),  considérait  que,  dans  lé  premier 
cas , le  père  étant  incertain , l’obligation  naturelle  envers 
lui  devenait  précaire  ; que , dans  le  second , il  avait  flétri 
la  vie  qu’il  avait  donnée,  et  avait  fait  à son  enfant  le 
plus  grand  mal  qu'il  pût  lui  faire , en  le  privant  de 
l’honneur;  et  que,  dans  le  troisième,  il  avait  rendu, 
autant  qu’il  était  en  lui , le  fardeau  de  la  vie  insuppor- 
table pour  ses  enfants,  en  ne  leur  fournissitnt  pas  les 
moyens  d’assurer  leur  subsistance. 

Nos  lois  sont  conformes  à celles  d’Athènes  sur  la 
première  seulement  de  ces  exceptions,  celle  des  onftuils 
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nés  (i’un  commerce  illégitime.  Dans  les  autres  cas,  elles 
iradinettenl  pas  que  le  lien  de  la  nature  soit  détruit  par 
la  mauvaise  conduite  du  père.  Ainsi,  un  enfant  est  éga- 
lement autorisé  à défendre  la  personne  de  son  père,  ou 
à épouser  sa  cause  en  justice,  que  ce  père  soit  bon  ou 
mauvais;  et  il  peut  aussi  bien  être  contraint,  s’il  a des 
moyens  suffisants , d’entretenir  et  faire  subsister  un 
père  méchant  et  dénaturé,  que  si  ce  père  lui  eût  té- 
moigné la  tendresse  la  plus  vive , tdute  l’affection  due 
à un  fils  (stat.  43  Eliz.  c.  a.  ),  (i). 

11.  Nous  avons  maintenant  à nous  ocemper  des  en- 
fants naturels,  ou  desbâtiuds.  Nous  rechercherons  i°  ce 
<|ui  constitue  le  bâtard;  a"  quels  sont,  suivant  la  loi, 
les  devoirs  des  parents  envers  un  enfant  bâtard  ; 3“  quels 
sont  les  droits  et  les  incapacités  des  bâtards 

Quels  enfants  sont  bâtards?  Suivant  les  lois  an- 
glaises, le  bâtard  est  celui  qui  non-seulement  a été 
conçu  , mais  encore  est  né  hors  de  mariage  légitime. 
Ix*  droit  romain  et  le  droit  canonique  veulent  que  l’en- 
fant cesse  d’être  bâtard,  si  ses  père  et  mère  s’épousent 
postérieurement  à sa  naissance  ( Inst.  t.  lo.  i3. — De- 
cret. 1.  4-  >7-  c-  I .).  Ils  diffèrent  ici  matériellement 


; i)  Les  termes  du  statut  sont  : -i  Le  père  et  le  (jrand-père, 

« la  mère  et  la  grand’ mère , et  les  enfants  de  toute  personne 
« pauvre  et  impotente , >•  etc.  Le  Dr.  Burn  en  conclut , ainsi 
que  d’un  statut  précédent,  et  contre  l’opinion  même  de  lord 
Holt,  que  le  jtetit-fds  ne  peut  être  contraint  à secourir  son 
grand-père  indigent.  Mais  je  ne  doute  pas  tpi’il  ne  fût  décidé^ 
par  la  cour  du  Banc  du  Roi,  que  ce  devoir  est  réciproque;  et 
si  quelque  ternie  est  ambigu , il  ne  .serait  interprété  qu’en  fa- 
\eiir  de  rareomplis.senienl  d’une  obligation  aussi  naturelle  et 
aussi  morale.  (Clir.). 
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de  la  loi  anglaise  : elle  n’exige  pas  à la  vérité,  que , pour 
être  légitime,  un  enfant  soit  co/jfw  après  le  mariage , mais 
elle  veut  qu’il  soit  né  après  que  ce  lien  a été  contracté,  et 
elle  en  fait  une  condition  indispensable.  Nous  recon- 
naîtrons que  la  loi  anglaise  est  en  cela  bien  mieux 
raisonnée  que  la  loi  romaine,  si  nous  nous  arrêtons  au 
but , à la  fin  principale  de  l’établissement  du  mariage 
considéré  sous  le  point  de  vue  civil,  abstraction  faite 
des  idées  religieuses , qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
la  légitimité  ou  l’illégitimité  des  enfants.  Le  but  prin- 
cipal du  mariage  étant  de  déterminer,  de  désigner  d’une 
manière  fixe  les  personnes  à qui  doivent  appartenir  le 
soin , la  protection , l’entretien  et  l’éducation  des  en- 
fants , ce  but  est  sans  contredit  mieux  atteint  si  l’on  dé- 
clare légitime  l’enfant  né  après  le  mariage,  que  si  on 
accorde  la  légitimation  même  à l’enfant  né  avant  le  ma- 
riage , pourvu  que  ce  lien  se  contracte  après  sa  naissance  ; 
en  premier  lieu  , parce  que,  quelque  preuve  qu’on  en 
donne , il  sera  en  général  très-incertain  que  l’enfant 
ait  été  procréé  par  l’homme  qui  depuis  aura  épousé  sa 
mère;  tandis  qu’en  bornant  la  preuve  à la  naissance, 
sans  la  faire  remonter  à la  conception,  la  loi  anglaise 
établit  sans  aucun  doute  quel  est  l’enfant  légitime,  et 
quel  est  l’homme  qui  doit  en  être  chargé.  En  second* 
lieu,  parce  que  la  loi  romaine  laisse  au  père  et  à la 
mère  le  choix  de  laisser  l’enfant  dans  l’état  de  bâtard , 
ou  de  le  légitimer  par  un  mariage  ex  post  fado;  ce 
qui  ouvre  une  porte  à des  fraudes,  à une  partialité, 
•auxquelles  s’oppose  notre  loi.  En  troisième  lieu  , 
parce  que , d’après  le  droit  romain , un  homme  peut 
rester  bâtard  jusqu’à  quarante  ans,  et  être  ensuite  lé- 
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gitiim*  par  le  mariage  de  ses  père  et  mère;  et  la  prin- 
cipale fin  dn  mariage , celle  d’assurer  une  protection 
aux  enfants,  est  alors  entièrement  frustrée.  En  qua- 
trième lieu,  la  loi  romaine  ne  prescrit  aucun  terme,  soit 
pour  le  temps,  soit  pour  le  nombre  de  ces  légitima- 
tions; de  sorte  qu’nne  douzaine  d’enfants  naturels  peu- 
vent, par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents, 
être  admis,  vingt  ans  après  leur  naissance,  à tous  les 
privilèges  des  enfants  légitimes  : ce  qui  évidemment  • 
n’encourage  pas  au  mariage , l’un  des  principaux  mo- 
tifs qui  portent  à s’y  engager  étant  le  désir  non  pas  seu- 
lement d’avoir  des  enfants  ^ mais  encore  de  se  donner 
des  héritiers  légitimes.  Nos  lois  préviennent  un  pareil 
désordre,  en  accordant  néanmoins  une  indulgence  suf- 
fisante à la  fragilité  de  la  nature  humaine  : car  si  un 
enfant  est  conçu  avant  que  ses  père  et  mère  soient  ma- 
riés ensemble,  mais  qu’ils  s’efforcent  de  réparer  promp- 
tement leur  faute , en  s’unissant  par  le  mariage  peu  de 
mois  après,  la  loi  condescend  à le  reconnaître  pour 
légitime,  comme  né,  sinon  conçu,  en  légitime  mariage. 
C’est  ce  qui  ne  peut  arriver  qu’une  fois , puisque  les 
enfants  qui  suivront,  non  - seulement  naîtront,  mais 
même  seront  procréés  sans  que  les  règles  de  l’honneur 
et  de  la  société  civile  aient  été  blessées.  Nous  supposons 
que  c’est  par  de  semblables  raisons  que  les  pairs , au  par- 
lement de  Merton , refusèrent  d’arrêter  que  les  enfants 
nés  avant  le  mariage  pourraient  être  légitimés  par  le 
mariage  (Voy.  ci-dessus,  vol.  1.  pàg.  23). 

On  voit  par  ce  que  nous  avons  dit,  que  tous  les  en- 
fants nés  avant  le  mariage  sont  déclarés  illégitimes  par 
nos  lois.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  enfants  nés 
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assez  long-temps  après  la  mort  du  n^ari  pour  que, 
d’après  le  temps  ordinaire  de  la  durée  des  grossesses, 
ils  n’aient  pu  être  procréés  par  lui.  Mais  comme  cette 
durée  est  jusqu’à  un  certain  point  indéterminée,  la  ri- 
gueur de  la  loi  ne  s’étend  pas  à une  différence  de  quel- 
ques jours  (Cro.  Jac.  54 H en  résulte  une  mesure 
autorisée  par  la  loi-commune , lorsqu’une  veuve  est 
soupçonnée  de  feindre  qu’elle  est  enceinte,  pour  pro- 
duire un  héritier  supposé;  crime  que  les  constitutions 
des  Goths  punissaient  de  mort,  comme  équivalant  au 
vol  le  plus  atroce  ( Stiernhook , de  jure  Gothor.  1.  3. 
c,  5.). Dans  le  cas  d’un  pareil  soupçon,  l’héritier  pré- 
somptif peut  , en  Angleterre , obtenir  un  writ  de  ventre 
inspicietuio , pour  vérifier  si  la  veuve  est  réellement 
enceinte  (Co.  Litt.  8.  — Bract.  1.  a.  c.  3a),  (i),  et, 
si  cela  est,  pour  la  tenir  sous  une  surveillance  con- 
venable jusques  après  l’accouchement  : ce  qui  est  en- 
tièrement conforme  à la  disposition  de  la  loi  civile  (Ff. 
aS.  tiL  4);  et  si,  d’après  l’examen,  la  veuve  est  jugée 
non  enceinte,  Hiéritier  présomptif  doit  entrer  en 
possession  de  l’héritage , qu’il  sera  néanmoins  tenu  de 
restituer , s’il  naît  un^nfant  dans  les  quarante  semaines 
après  la  mort  du  mari  (Britton.  c.  66.  pag.  i66.). 
Si  une  femme,  devenue  veuve,  se  remarie  aussitôt 


(i)  Dans  un  cas  où  un  bien  avait  été  légué  à l’enfant  mâle 
qui  pourrait  naître  dans  les  quarante  semaines  après  la  mort 
du  testateur,  d’une  femme  mariée  dont  le  mari  .était  absent 
depuis  long -temps,  ce  ivril  ou  ordre  de  ventre  inspiciendo 
ut  accordé  contre  la  femme,  sur  la  requête  du  légataire  à qui  ce 
flegs  devait  passer  défaut  de  cet  enfant.  4 Bro.  go.  — Su 
ce  writ,  voy.  a P.  Wins.  r)gi.  (Cbr.). 
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après,  et  ([uVIle  accouche  dans  un  temps  tel  que,  par 
le  cours  ordinaire  de  la  nature , son  enfant  puisse  être 
attribué  à l’un  comme  à l’autre  de  ses  deux  maris  , 
cet  enfant  est  dit  alors  légitime  plus  qu' ordinaii'emetU  ; 
car  il  peut,  quand  il  arrive  à l’âge  de  discrétion, 
choisir  entre  les  deux  pères  présumés  (Co.  Litt.  8.). 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  ainsi  que  quelques 
autres,  la  loi  romaine  défendait  qu’une  veuve  se  re- 
mariât ûi/rà  annum  /mc/wj  (Cod.  5. 9.  9..).  Cette  règle 
subsistait  dès  le  temps  d’Auguste  (1),  si  même  elle  ne 
remonte  pas  jusqu’à  Romulus  : et  prohablenient  clic 
avait  été  transmise  à nos  ancêtres  par  les  Homains, 
pendant  leur  séjour  dans  notre  île;  car  nous  trouvons 
qu’elle  y était  établie  sous  les  gouvernements  saxons  et 
danois  (2). 

Un  enfant  peut  donc  être  bâtard  , parce  qu’il  est  m 
soit  avant  le  mariage , soit  un  certain  temps  après  que 
le  mariage  ne  subsiste  plus.  Il  peut  encore  être  bâ- 
tard dans  de  certaines  circonstances , quoique  né  pen- 
dant le  mariage.  Si  le  mari,  par  exemple,  se  trouve 
hors  du  royaumè,  ou,  suivant  l’expression  assez  vague 
de  la  loi,  extra  quatuor  maria,  depuis  plus  de  neuf  * 
mois,  de  sorte  qu’on  ne  puisse  présumer  qu’il  se  soit 
rapproché  de  sa  femme  dans  cet  intervalle,  les. en- 
fants nés  après  ce  terme  seront  illégitimes  (Co.  Litt. 

244-)'  général,  tant  que  lé  mariage  subsiste. 


(1)  Mais  l’année  ii’était  alors  que  de  10  mois.  OvUl.  Fatt. 

1.  *7. 

(a)  SU  omnis  vidua  sine,  marito  duodccim  meases.  LL. 
F.thclr.  nn.  1008.  — LL.  Canut,  c.  71. 

ifi. 
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le  inari  doit  etre  présume  avoir  coimriunicjue  avec  sa 
femme,  à moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé  (Salk. 

J 23. 3 P.  W.  276.  ) : ce  qui  ne  se  peut  faire  qu’en 

établissant  qu’il  s’est  toujours  trouvé  en  d’autres  lieux  ; 
car,  en  règle  , preesumitur pro  legitimatione , 

(1).  Les  enfants  nés  d’une  femme  divorcée  a mensâ  et 


(i)  On  avait  adopté  l’opinion  que  lorsque  le  mari  vivait  dans 
l’intérieur  du  royaume , la  communication  devait  être  présu- 
mée , à moins  qu’il  ne  fût  prouvé  strictement  que  le  mari  et 
la  femme  avaient  toujours  vécu  éloignés  l’un  de  l’autre  pendant 
le  temps  où  cette  communication  était  alléguée.  Mais  les  cours 
de  justice  sc  sont  relâchées  de  la  teneur  de  la  règle,  et  ont 
été  jnsqu’à  maintenir  que  dans  tous  les  cas , il  appartient  au 
jury  de  prononcer  sur  la  légitimité  ou  illégitimité  de  l’enfant 
d’une  femme  mariée,  vivant  notoirement  en  état  d’adultère 
(4  T.  R.  356  et  aSi.). 

Aujourd’hui,  le  principe  établi  est  que  si  le  mari  ne  peut, 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature , avoir  été  le  père  do 
l’enfant  de  sa  femme,  cet  enfant,  d’aprtès  la  loi,  est  illégitime;  et 
lord  Ellenborough  a dit,  et  je  pense  qu’on  doit  déduire  de 
toutes  les  autorités,  qu’on  peut  établir  cette  illégitimité  sur 
les  circonstances  qui  •démontrent  l’impossibilité  naturelle  de 
la  paternité  du  mari  ; soit  parce  qu’il  n’a  pas  atteint  l’Age 
de  puberté,  soit  par  cause  d’impuissance  produite  par  une  in- 
firmité naturelle,  soit  à raison  du  temps  écoulé  depuis  sa  mort. 
C’est  pourquoi,  sur  la  preuve  que  le  mari  n’avait  commu- 
niqué avec  sa  femme  qu’une  quinzaine  de  jours  avant  la  nais- 
sance de  l’enfant,  l’illégitimité  a été  prononcée.  Mais  les  juges 
ont  été  d’avis  qu’il  en  est  autrement  lorsque  le  mariage  entre 
les  père  et  mère  a précédé  de  si  peu  la  naissance  de  l’enfant, 
que  celui-ci  ne  peut  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage  ; l’en- 
fant dans.cc  cas  est  légitimé,  parce  qu’il  est  reconnu  par  le 
mari.  8 Ensl , 19  3.  (Chr.). 
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/Aoro  sont  illégitimes  : car  la  loi  supj)ose  que  le  mari 
et  la  femme  se  conforment  à la  sentence  de  séparation, 
à moins  que  la  communication  çntre  eux.  ne  soit  prou- 
vée. Mais  dans  le  cas  de  séparation  volontaire  et  par 
accord,  la  loi  suppose  qu’il  y a eu  rapprochement, 
à moins  qu’il  n’y  ait  preuve  contraire  (Salle.  1^3. ). 
Iaîs  enfants  d’une  femme  seront  encore  illégitimes , 
s’il  y a impossibilité  visible  de  procréation  de  la  part 
du  mari;  si,  par  exemple,  il  n’est  âgé  que  de  huit  ans, 
etc.  ( Co.  Litt.  244- )•  même  encore,  lorsque  la 
cour  ecclésiastique  a prononcé  le  divorce  a vincitlo 
matrimonii , tous  les  enfants  nés  pendant  le  mariage 
sont  bâtards  (Co.  Litt.  235.); parce  que  ce  divorce  a 
toujours  pour  fondement  quelque  cause  qui  rendait  le 
mariage  nul  et  illégal  dès  le  principe. 

2.  Je  passe  aux  devoirs  que  la  loi  impose  aux  pa- 
rents envers  leurs  enfants  naturels.  Leur  obligation 
consiste  principalement  dans  l’entretien  de  ces  en- 
fants. Car  quoique  les  bâtards  ne  soient  considérés 
sous  aucun  rapport  civil  comm«  des  enfants  légitimes, 
les  liens  et  les  engagements  naturels,  dont  l’un  est  de 
les  entretenir,  lie  sont  pas  aussi  facilement  dissous: 
et , à plusieurs  autres  égards , les  effets  de  cette  rela- 
tion subsistent  ; en  particulier , un  homme  ne  peut 
épouser  la  sœur  ou  la  fille  de  son  bâtard  ( lord  Rayni. 
68.  — Comb.  356. ).  La  loi  impériale,  qui  refusait 
l’entretien  aux  bâtards  procréés  avec  de  certaines  cir- 
constances odieuses  [JSov.  89.  c.  1 5.) , répbgnait  donc 
et  à la  nature  et  à la  raison,  quelque  pervertis  et  vi- 
cieux que  leurs  parents  fussent  justement  réputés. 

Voici  de  quelle  manière  la  loi  anglaise  pourvoit  à 
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leur  subsistance (i).  Quand  une  feiiime  est  accouchée, 
ou  qu’elle  se  déclare  enceinte,  d’un  bâtard  , et  que  par 
serment  devant  un  ju^e-de-p!fix  elle  en  nomme  le 
j)ère,  le  juge  doit  le  faire  arrêter  et  emprisonner  jus- 
(ju’à  ce  qu’il  fournisse  caution,  ou  de  faire  nourrir 
l’enfant  (a),  ou  de  comparaître  aux  premières  qiiarter- 
sessfons,  pour  y débattre  le  fait  et  y être  jugé  : si  la’ 
femme  meurt,  ou  se  marie,  avant  ses  couches,  ou  fait 
une  fausse  couche,  ou  est  reconnue  n’être  pas  enceinte 
(3),  il  est  déchargé  de  toute  obligation  ; s’il  en  est  au- 


(i)  Stat.  i8  Eliz.  c.  3. — 7 Jac.  I.  c.  4-  — 3 Car.  I.  c.  l\.  — 
i3  et  14  Car.  II.  c.  la.  — 6 Geo.  II.  c.  3i. 

(a)  S’il  souscrit  une  obligation  d’indemniser  la  paroisse, 
et  ([u’il  néglige  de  j)ourvoir  à la  subsistance  de  l’enfant,  les 
officiers  de  la  paroisse  peuvent  y pourvoir  sans  un  ordre  d’un 
juge,  et  intenter  une  action , d’après  l’obligation,  pour  le  re- 
couvrement de  leui-s  avances,  [H.  Bl.  a53.). 

Toute  convention  par  le  père  d’un  enfant  bâtard,  de  payer 
h la  paroisse  une  certaine  somme,  pour  être  ensuite  déchargé 
de  toute  demande  ultérieiye , est  nulle  comme  contraire  à l’es- 
prit de  la  loi,  et  non  conforme  au  statut  6 Geo.  II.  c.  3i  , qui 
exige  seulement  une  garantie  que  la  paroisse  sera  indemnisée. 
6 East,  110.  (Chr.). 

(3)  Ou  encore , si  les  juges , dans  les  sessions , sur  l’exposé  des 
circonstances,  sont  d’avis  que  l’homme  déclaré  comme  étant  le 
père  de  l’enfant,  ne  l’est  pas  en  effet. 

D’après  le  stat.  6 Geo.  II.  c.  3i.,  un  magistrat  peut  obliger 
l'homme  à qui  l’enfant  est  attribué, ou  de  souscrire,  avec  deux 
cautions  sullisantes,  rengagement  d’indemniser  la  paroisse,  ou 
il’en  passer  par  le  règlement  des  juges  aux  prochaines  sessions. 
Du  reste,  ces  juges  ne  peuvent,  d’après  le  statut  18  Eliz.  c.  3., 
que  faire  ce  règlement,  et  non  l’obliger  à donner  caution  qu’il 
l’exécutera,  ( 6 T.  R.  i47-)-'  niais  s’il  ne  se  soumet  pas  à ce 
règlement  pour  la  subsistance,  ou  h celui  que  feront  deux  juges , 
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trenient,  la  cour  des  sessions,  ou  deux  juges  liors  des 
sessions  peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  est  adressée , 
régler  l’entretien  du  bâtard,  en  chargeant  la  mère,  ou 
le  père  présumé,  du  paiement  d’une  somme  ou  de 
quelque  autre  moyen  de  subsistance  pour  cet  objet. 
Et  si  ce  père  ou  cette  mère  déréglée  se  sauvent  hors 
de  la  paroisse,  les  inspecteurs  peuvent,  en  vertu  de  l’or- 
donnance de  deux  juges,  saisir  leurs  revenus  et  leur  mo- 
bilier, pour  les  appliquer  à l’entretien  de  l’enfant  bâ- 
tard. Néanmoins  telle  est  l’humanité  de  nos  lois,  que  la 
mère  ne  peut  être  contrainte  à déclarer  le  père  de  son 
enfant,  si  ce  n’est  un  mois  après  l’accouchement;  in- 
dulgence qui  cependant  est  très-souvent  nuisible  aux 
paroisses , parce  quelles  donnent  aux  père  et  mère  le 
temps  de  s’évader. 

3.  Voyons  maintenant  quels  droits  appartiennent 
aux  bâtards,  et  quelles  sont  leurs  incapacités.  Leurs 
droits  sont  en  très-petit  nombre  | ils  se  bornent  à ceux 
qu’ils  peuvent  acquérir:  car  un  bâtard  ne  peut  hériter 
de  rien , puisqu’il  est  considéré  comme  n’étant  le  fils 
de  personne;  on  l’appelle  tantôt  filins  nultius  (Fort. 
de.  LL.  c.  4o.),  tantôt  filins  populilfi).  Cependant  il 

hors  des  sessions,  il  peut  être  aceiisê  au  criminel  et  puni  pour 
cette  désobéissance. 

11  a été  maintenu  dans  une  cour  de  nisi priu.i,  que  l’héritier 
du  principal  engagé,  ou  l’héritier  de  sa  caution,  ayant  hérité 
de  terres  de  leurs  auteurs,  peuvent  être  poursuivis  eu  tout 
temps,  d’après  l’engagement,  à raison  des  dépenses  faites 
par  la  paroisse  pour  l’entretien  d’un  bdUird  dans  sa  vieillesse, 
ou  de  ses  enfants  non  admis  à s’établir  dans  une  autre  paroisse 
ou  township.  (Chr.). 

(i } Mais  (pioique,  relativement  aux  héritages  et  successions , 
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peut  acquérir  un  nom  propre  par  sa  bonne  conduite 
( Co.  Litt.  3.  ),  quoiqu’il  n’en  ait  point  par  héritage. 


il  soit  considéré  comme  Jllius  nullius , cependant , à divers  autres 
égards , la  loi  s’occupe  de  ses  relations  avec  scs  parents  natu- 
rels. C’est  ainsi  qu’elle  lui  interdit  tout  mariage  incestueux , et 
qu’il  a été  décidé  que  si  un  bâtard  mineur  se  marie  avec  pw  - 
mission,  il  doit  être  muni  du  consentement  de  son  père  pré- 
sumé, ou  de  son  tuteur,  ou  de  sa  mère,  conformément  au  stat. 
26  Geo.  II.  c.  33.  ( 1 T.  R.  96.  ).  • 

En  1799,  au  terme  de  la  Trinité,  l’affaire  qui  suit  fut  jugée 
parla  cour  consistoriale,  à Londres. 

Miss  Liddiard,  fille  naturelle,  avait  perdu  son  père,  qui, 
par  testament,  l’avait  mise  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  circon- 
stance indifférente,  un  père  présumé  n’ayant  pas  le  droit  de 
nommer  un  tuteur.  Étant  encore  mineure,  elle  se.  maria , avec 
permission,  et  du  consentement  de  sa  mère,  à M.  Homer. 
Ce  dernier  entreprit  dans  la  suite  de  faire  déclarer  son  ma- 
riage nul.  Sir  Williams  Scott,  magistrat  éclairé,  admettait  que 
l’acte  surlcs  mariages(le  statut  ci-dessus  citéjs’appliquait  aux  bâ- 
tards en  ce  que  le  mariage  eût  été  valide,  si,  contracté  avec  per- 
mis.sion,  il  l'eût  été  aussi  du  consentement  du  tuteur  nommé  par 
la  cour  de  chancellerie  ; et  il  décida  que  dans  le  cas  présent  le 
mariage  était  nul , parce  que  ni  le  père  présumé  d’un  enfant  na- 
turel ni  la  mère  n’étaient  compétents  pour  consentir  à un  ma- 
riage en  vertu  de  permission.  Mais  alors  il  semble  que  le 
mot  /u/e«r  aurait  dû  être  placé  après  celui  de  tnère,  et  non 
auparavant,  dans  l’acte  relatif  aux  manages  (Voyez  ci-des- 
sus, pag.  206,  note  i,  les  expressions  de  ce  statut).  Il  avait 
d’ailleurs  été  décidé  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  que,  relati- 
vement à l'acte  sur  les  mariages , les  bâtards  devaient  être 
considérés  comme  étant  sur  le  même  pied  que  les  enfants  légi- 
times. Et  les  tribunaux  en  loi-commune  étant  aussi  compé- 
tents que  les  cours  ecclésiastiques,  pour  l’interprétation  du  sta- 
tut des  mariages,  non  - seulement  dans  les  cas  rclatils  aux 
établissements  de  mariage,  mais  aussi  dans  toutes  les  questions 
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liC  premier  dumieile  d’ilii  enfuiil  tégilime  esl  dans  la 
paroisse  de  son  père;  celui  d'un  eniant  naturel,  dans 
la  paroisse  où  il  est  né,  car  il  n’a  pas  de  père  (Salk. 
427. ).  Néanmoins, en  cas  de  fraude,  si, par  exemple, 
une  femme  vient,  ou  par  l’ordre  des  juges,  ou  pour 
mendier, s’établir  sur  une  paroisse  à laquelle  elle  n’ap- 
partient pas , et  qu’elle  y accouche  d’un  enfant  natu- 
rel, l’enfant  doit  être  domicilié,  dans  la  première  sup- 
position , en  la  paroisse  d’où  la  mère  a été  illégalement 
renvoyée (Salk.  rai.);  et  dans  la  seconde,  c’est-à-dire, 
si  la  mère  est  arrêtée  comme  vagabonde,  en  la  propre 


tlo  réclamatioiis  d’héritages,  de  poursuites  pour  polygamie,  ou 
s’il  s’agit  du  la  validité  d’un  mariage,  il  était  à présumer  qu’il 
y aurait  plus  d’une  discussion , plus  d’iiiie  recherche,  avant 
(|ue  la  sentence  de  la  cour  consbtoriale  fût  regardée  comme  ' 
décisive  par  les  cours  temporelles.  En  effet,  il  y a peu  de 
temps^cette  même  questidn  a été  débattue  deux  fois  à la  cour 
du  Banc  du  Roi, dans  l’alTaire  de  Priestly  contre  Hughes  ; et  il 
fut  dit  qu’on  aurait  recours,  à cet  égard,  au  jugement  déiiiiitif 
de  la  chambre  des  pairs. 

Lu  1 mars  1809,  le  chef  de  justice  et  deux  des  juges  dé- 
clarèrent qu’ils  étaient  de  l’avis  que  les  dispositions  de  l’acte 
concernant  les  mariages  s’étendaient  à tous  les  mariages,  entre 
personnes  soit  légitimes  soit  illégitimes , mais  que  le  consente- 
ment de  la  mère  naturelle,  au  mariage,  en  vertu  de  permis- 
sion, d’un  mine^'  illégitime,  ne  suflisait  pas  pour  rendre  ce 
mariage  légal  et  valide.  M.  le  juge  Grosc  fut  d’opinion  qu^  la 
onzième  section  de  l’acte  ne  s'appliquait  pas  aux  enfants  na- 
turels; qu’à  cet  égard  il  y avait  omisÿiun,  casus  omissus , d.ms 
l’acte  ; que  le  statut  ne  parlait  pas  du  mariage  d’un  mineur  illé- 
gitime, et  que  par  runséqnciil  ce  mariage  était  valable  et  légal, 
soit  avec  le  consentement  de  la  mère  naturelle , soit  nicme  sans 
ce  consentement.  (Chr....). 
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paroisse  de  cette  mère  (Stat.  1 7 Geo.  IL  c.  5.).  C’est  aussi 
sur  la  paroisse  à laquelle  la  mère  appartient  qu’est 
domicilié  le  bâtard  né  dans  un  hospice  autorisé  pour 
les  femmes  enceintes  (Stat.  i3  Geo.  111.  c.  82.). 

L’incapacité  du  bâtard  consiste  principalement  en 
ce  qu’il  ne  peut  être  l’héritier  de  personne,  ni  avoir 
d’autres  héritiers  que  ses  propres  enfants,  puisqu’il 
n’est  parent  de  personne,  et  qu’il  n’a  pas  d’auteur 
dont  il  puisse  dériver  un  droit  d’héritage.  On  regar- 
dait aussi  les  bâtards  comme  strictement  incapables 
d’entrer  dans  les  ordres  sacrés  ; et  quoiqu’ils  obtinssent 
des  dispenses  à cet  égard  , ils  ne  pouvaient  cependant 
en  aucune  manière  occuper  dans  l’église  une  dignité 
quelconque  (Fortcsc.  c.  4o.  — 5 Rep.  58.).  Mais 
cette  doctrine  paraît  aujourd’hui  surannée;  et,  à tous 
autres  égards , il  n’y  a point  de  distinction  entre  un 
bâtard  et  un  autre  homme  (i)..  En  effet,  toute  autre 
différence  que  celle  de  l’exclusion  des  droits  d’héritage. 


(1)  Les  bâtards  ne  jouissent  pas,  en  cour  d’équité,  de  la 
même  faveur  que  les  enfants  légitimes.  La  cour  ne  suppléerait 
pas  pour  les  premiers,  comme  elle  le  fait  pour  les  derniers, 
au  défaut  de  surrender*  d’un  bien  en  copyhold,  c’est-à-dire, 
au  défaut  de  l’abandon  préalable'  de  ce  bien  entre  les  mains  du 
seigneur,  pour  ^tre  par  lui  remis  à un  enfant  naturel  auquel 
le  père  l’a  transféré  ou  légué.  ( Gilb.  Foj^Rom.  a56.  ).  *Et 
si  ÿn  testateur  lègue  des  biens  à tous  ses  enfants  en  général, 
une  cour  de  justice  ne  peut  admettre  les  enfants  naturels  à par- 
tager également  avec  les  .enfants  légitimes  (5  Ves.  Jiin.  53o.). 

Voy.'  ci-après , pour  ce  qui  concerne  les  enfants  natirrels , 
liv.  2,  chap.  .i5,  § 5.  et  chap.  3a.  (Chr.). 

’ Voy.  ci-après , liv.  2 , chap.  22  , l’explicutiou  des  mots  sur- 
tender  of  copyhold.  (T.). 
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nécessaire  clans  l’ordre  social,  serait  une  injustice 
odieuse  et  cruj^lle  au  dernier  degré  envers  des  êtres 
nnoccnts  de  la  faute  qui  leur  a donné  la  naissance; 
et  cependant  le  droit  romain,  si  vanté  pour  l’équité 
de  ses  décisions,  déclare  les  enfants  naturels  incapa- 
bles, dans  quelques  cas, même  de  recevoir  des  dons  de 
leurs  parents  (Cod.  6.  5y.  ^). 

Enfin,  un  bâtard  peut  être  légitimé,  et  devenir  ca- 
pable d’hériter,  par  un  acte  du  pouvoir  suprême  du 
parlement;  mais  non  de  toute  autre  manière  (4  Inst. 
36.).  Ce  fut  ainsi  que  les  enfants  naturels  de  Jean  de 
(lant  furent  légitimés  par  un  statut,  sous  le  règne  de 
Richard  II.  (i). 


(i)  Le  père  d’un  enfant  Icgidrae  a droit  à en  être  le  gardien; 
niais  la  mère  d’un  enfant  naturel  a la  préférenre  sur  le  père 
présumé.  5 East.,  221-7  East,  579.  (Chr.). 
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CHAPITRE  XVII. 

DU  GARDIEN  OU  TUTEUR,  ET  DU  PUPILLE. 


Entre  les  relations  privées,  la  seule  générale  qui 
nous  reste  à discuter  est  celle  du  tuteur  ou  gardien 
et  du  pupille,  relation  qui  ressemble  fort  à celle  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  et  qui  en  dérive  évi- 
demment, le  tuteur  étant  réellement  un  père  institué 
pour  un  temps , c’est-à-dire , pour  la  durée  de  la  mi- 
norité du  pupille.  Dans  cet  examen,  je  considérerai 
d’abord  quelles  sont  les  différentes  espèces  de  tuteurs , 
comment  ils  sont  nommés  à la  tutelle,  quels  sont  leurs 
pouvoirs  et  leurs  devoirs  : nous  verrons  ensuite  ce  qui 
résulte,  d’après  la  loi,  des  différents  âges  des  personnes; 
et  enfin,  quels  sont  lès  privilèges  et  les  incapacités 
d’un  mineur,  d’un  pupille.  ■ 

I.  Le  tuteur  remplit  parmi  nous  les  fonctions  réu- 
nies du  tuteur  et  du  cicraleur  des  lois  romaines , qui 
étaient  chargés,  le  premier,  de  l’entretien  et  de  l’édu- 
cation du  mineur;  le  second,  du  soin  de  sa  fortune: 
ou,  dans  le  langage  de  la  cour  de  Chancellerie,  le 
tuteur  était  l’administrateur  oômmis  pour  la  personne; 
et  le  curateur , l’administrateur  commis  pour  la  pro- 
priété. Mais , dans  la  loi  romaine,  ces  fonctions  étaient 
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souvent  réunies  en  la  même  personne (Ff.  a6.  4- 1.);  et 
c’est  ce  qui,  d’après  nos  lois,  a toujours  lieu  quant 
aux  mineurs,  quoique  communément  elles  soient  sé- 
parées relativement  aux  fous  et  aux  idiots. 

La  première  des  diverses  espèces  de  tuteurs  est 
celle  des  tuteurs  naturels;  ces  tuteurs  sont  le  père,  et 
dans  certains  cas  la  mère,  du  mineur.  Si  une  pro- 
priété est  laissée  à un  mineur,  le  père  est  le  gardien 
par  la  loi-commune,  et  doit  compte  des  revenus  à son 
enfant  (Co.  Litt.  88.),  (i).  Et  quant  aux  filles,  il 
paràl^que , d’après  l’interprétation  du  statut  4 et  5 
Ph.  et  M.  c.  8.,  le  père  peut,  par  un  acte  ou  par  tes- 
tament , nommer  un  tuteur  pour  chacune  de  ses  filles 
au-dessous  de  seize  ans,  et  que,  s’il  ne  l’a  pas  fait,  la 
mère,  dans  ce  cas,  doit  être  tutrice (3  Rep.  Sg. ).  Il  y 
a aussi  des  tuteurs  pour  la  nourriture  et  l’éducation 
for  niirture)  y {CaO.  Litt.  88.),  qui  sont  naturelle- 
ment le  père  ou  la  mère,  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait 
atteint  l’âge  de  quatorze  ans  (Moor.  ^38.  — 3 Rep. 
38.)  ; et  au  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  l’Ordinaire 
nomme  communément  quelque  personne  choisie  pour 
prendre  soin  de  la  propriété  mobiliaire  de  l’enfant,  et 


(i)  Cependant  un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  payer 
légalement  au  père  un  legs  laissé  à l’enfant;  et  s’il  le  fait,  et 
que  le  père  devienne  insolvable,  il  peut  être  contraint  à payer 
une  seconde  fois.  ( i P.  fyms.  a85.). 

Si  un  père  lègue  à son  fils  une  somme  payable  un  certain 
jour  à venir,  et  qu’il  ait  omis  de  parler  de  l’intérêt,  les  juges 
alloueront  au  fils  un  entretien  raisonnable,  parce  qu’il  est  pré- 
sumé que  l’intention  du  père  était  que  son  fils  fût  entretenu , 
et  qu’il  reçût  une  éducation  convenable,  ii  Fes  jun.  i.  (Chr.). 
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pourvoir  à son  entretien  et  à son  éducation  ( i Jones , 
1)0.  — 2 Lew.  i63.  ).  Une  autre  espèce  de  tuteurs, 
ce  sont  les  tuteurs  en  socage,  expression  qui  sera  plei- 
nement expliquée  dans  le  second  livre  de  ces  com- 
mentaires. On  les  appelle  aussi  tuteurs  par  la  loi-com- 
mune. Cette  tutelle  n’a  lieu  que  lorsque  le  mineur  a 
droit  à quelques  propriétés  en  biens-fonds,  et  elle  est 
dévolue , -d’après  la  loi-commune,  au  plus  proche  de 
ceux  de  ses  parents , à qui  ces  propriétés  ne  peuvent 
écheoir  par  héritage.  Par  exemple,  si  les  biens  pro- 
viennent du  père , l’oncle  du  côté  de  la  mère  peut 
en  hériter;  il  sera  par  conséquent  le  tuteur  (Litt.  § 
123.).  Car  la  loi  juge  qu’il  ne  convient  pas  de  confier 
la  personne  du  mineur  à celui  qui  pourrait  devenir 
son  héritier.,  de  peur  qu’il  ne  soit  tenté  d’abuser  de 
cette  confiance,  ou  qu’il  ne  soit  du  moins  soupçonné 
d’une  pareille  tentation  (i).  Les  lois  romaines  adop- 
taient un  principe  entièrement  opposé  : elles  remet- 
taient le  soin  du  mineur  à son  héritier  le  plus  proche, 
d’après  la  présomption  que  cet  héritier  est  plus  inté- 
ressé que  personne  à l’amélioration  d’un  bien  qui  doit 
lui  appartenir  un  jour;  et  elles  vantent  cette  mesure, 
qu’elles  appellent  siimma providentia,{Yï.  26.  4-  i-)- 
Les  jurisconsultes  romains , en  raisonnant  ainsi , pa- 
raissent avoir  oublié 'combien  le  tuteur,  que  l’on  sup- 
pose attachant  tant  de  prix  à cette  propriété,  est  dès- 
lors  intéressé  à lever  l’obstacle  qu’oppose  la  vie  de  son 


(i)  Nunquam  cuslodia  alicujus  de  jure  alicui  remanct,  d< 
quo  hahealur  suxpicio,  quod possil  vel  velit  atiquod  jus  in  ipsn 
/urreditatc  vlnmnrc.  Olnnv.  I.  7.  r.  ii. 
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pupille  à ce  qu’il  entre  en  possession  de  ce  bien  (i). 
Aussi  est-ce  une  ample  occasion  de  triomphe,  que 
saisissent  Fortescue  ( c.  44-  ) sir  Édouard  G)ke  ( r 
Inst.  88.  ) , qui  affirment  que , confier  la  garde  d’un 
mineur  à son  plus  proche  héritier , c’est  quasi  agnum 
commiUere  lupo  ad  devorandum  (a),  (3).  La  tu- 
telle en  socage,  ainsi  que  la  tutelle  pour  nurture  ^ 


(i)  Le  satyrique  romain  était  pleinement  convaincu  de  ce 
danger , lorsqu’il  mettait  ce  vœu  secret  dans  la  bouche  d’un 
tuteur  intéressé  : 

PnpUHun , 6 atlnam , qaem  proximas  hæres 
Impello  ^ expungam  ! . 

( Pers.  I.  la.  ) 

( 

(a)  La  loi  anglaise  est,  à cet  égard,  autorisée  par  les  sages 
institutions  de  Solon , qui  s’opposaient  à ce  qu’on  nommât  tu- 
teur celui  qui  devait  hériter*du  pupille  (^Potter’s  Antiqu.  l.  i. 
c.  26.).  Charondas,  autre  législateur  grec,  avait  établi  que  l’hé- 
ritage serait  confié  aux  parents  paternels;  et  l’éducation  de  l’en- 
fant aux  parents  maternels , afin  que  la  garde  ou  tutelle  et  le 
droit  de  succession  restassent  toujours  séparés.  (Petit.  Legg. 
At.  l.  6.  J.  7.  ). 

(3)  Lord  chancelier  Macclesfield  a vivement  condamné  la 
disposition  de  la  loi  anglaise  qui  établit  pour  tuteur  en  socage 
le  plus  proche , entre  les  parents , qui  soit  inhabile  à succéder 
à l’héritage  du  pupille  : il  soutient  « qu’elle  n’est  pas  fondée 
« en  raison  ; qu’elle  a été  introduite  dans  des  temps  de  barbarie , 
« avant  que  la  nation  fût  civilisée.  » ( 2 P.  Wms.  262).  Mais 
comme  la  loi  confie  la  garde  du  mineur  à une  personne  qui 
peut  être  à peu  près  aussi  rapprochée  de  lui , par  le  degré 
de  parenté , que  l’héritier  même , et  qui  aura  probablement  la 
même  affection  pour  le  pupille,  sans  aucun  intérêt  pour  dé- 
sirer sa  mort , eft  sorte  que  cette  personne  est  à l’abri  de  tout 
soupçon  , quelque  peu  fondé  qu’il  soit , je  crois  plus  sage  d(? 
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cesse  lorsque  le  mineur  a atteint  quatorze  ans  : car 
alors,  relativement  à l’une  et  à l’autre  de  ces  deux 
fonctions,  il  est  présumé  avoir  assez  de  discernement 
pour  choisir  lui-même  son  tuteur;  ce  qu’il  peut  faire, 
à moins  que  son  père  n’en  ait  nommé  un,  en  vertu 
du  statut  ta  Car.  II.  c.  a4-,  qui,  prenant  en  considé- 
ration la  faiblesse  du  jugement  dans  les  enfants  de 
(juatorze  ans , et  l’abolition  de  la  tutelle  seigneuriale 
i^inchwalty),<3^\  durait  jusqu’à  l’âge  de  vingtet  un  ans 
(et  dont  il  sera  parlé  ci-après,  liv.  a.  cb.  5.) , arrête 
<|u’un  père,  mineur  ou  majeur,  pourra,  par  acte  ou 
par  testament , attribuer  la* garde  de  son  enfant,  né 
ou  à naître,  à toute  personne,  à l’exception  des  ca- 
tholiques romains  récusants  (i);  pour  l’exercer  soit 
d’abord,  soit  par  remplacement,  jusqu’à  ce  que  l’en- 
fant ait  atteint  l’âge  de  vingtet  un  ans(a).  Les  tuteurs 
ainsi  institués  sont  appelés  tuteurs  testamentaires  ou 


placer  le  mineur  sous  la  tutelle  d’un  parent  ainsi  choisi,  que 
sous  celle  du  plus  proche  héritier.  • 

La  tutelle  en  socaf^e  n’a'lieu  que  lorsque  le  mineur  est  héritier 
de  biens-fonds.  S’il  se  trouve  en  hériter  ex  parle  paternâ  et  e.-r. 
parte  rnaternd,  alors  le  plus  proche  parent  de  chaque  côté  .sera 
respectivement  tuteur  par  soea/fe,  des  biens  venant  de  l’autre 
côté;  et  la  garde  du  mineur  appartient  à celui  des  deux  qui  s’en 
est  emparé  le  premier  (Hargr.  not.  Co.  Litt.  88.).  (Chr.). 

(i)  Voy.  sur  ce  mot  récusant,  les  chap.  4 et  g du  liv.  4 ci- 
après.  (T.). 

(i)  D’après  ce  statut,  le  père,  par  un  acte  ou  un  testament 
fait  en  présence  de  deux  témoins  ou  plus,  peut  disposer  de  la 
tutelle  de  .son  enfant  non  marié,  âgé  de  moins  de  vingtet  un  ans, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  cet  âge,  ou  pour  moins  de  temps.  Le 
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par  statut.  11  y a encore  des  tuteurs  spéciaux , 
la  coutume  de  Londres,  et  celle  d’autres  places  (Co. 
Litt.  88.  mais  ce  sont  des  exceptions  particulières , 
qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi-générale. 

Les  pouvoirs  et  les  devoirs  réciproques  du  gardien 
et  du  pupille  sont  les  mêmes, /?ro  tempore,  que  ceux 
du  père  et  du  fils,  et  je  ne  les  répéterai  pas.  Je  dois 
seulement  ajouter  que  lorsque  le  pupille  devient  ma- 
jeur, le  tuteur  est  tenu  de  lui  rendre  un  compte  de 
tout  ce  qu’il  a fait  à son  avantage , et  qu’il  est  respon- 
sable de  toutes  les  pertes  provenant  de  sa  propre  faute 
ou  de  sa  négligence.  Aussi,  pour  prévenir  des  contes- 
tations fâcheuses  avec  les  jeunes  gens  de  famille,  il 
est  assez  d’usage,  surtout  pour  les  tuteurs  riches,  de 
se  mettre  sous  la  garantie  de  la  cour  de  chancellerie , 
en  agissant  sous  sa  direction  et  rendant  un  compte 
annuel  devant  les  officiers  de  cette  cour.  Car  le  lord 
chancelier  est par  le  droit  qu’il  tient  de  la  Couronne, 
le  tuteur  général  et  suprême  de  tous  les  mineurs,  aussi 
bien  que  des  fous  et  des  idiots  ; c’est-à-dire , de  toutes 
les  personnes  qui  n’ont  pas  assez  de  raison  pour  gou- 
verner leurs  propres  affaires  : en  sorte  que  si  un  tuteur 
abuse  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  la  cour  de  chan- 


tuteur  ainsi  nomme  esl  chargé  du  soin  du  mineur,  et  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens. 

Ce  statut  n’autorise  pas  un  père  à nommer  des  tuteurs  pour 
un  enfant  naturel  ; mais  s’il  le  fait , la  cour  de  chancellerie 
donne  la  tutelle  à ceux  qu’il  a nommés,  sans  en  référer  à l'un 
des  maîtres  de  chancellerie  pour  avoir  son  avis,  a Bro.  583. 
(Chr.). 

n.  17 
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cellerie  peut  le  réprimer  et  le  punir  ^ quelquefois  même 
le  révoquer  et  lui  en  substituer  un  autre  ( i Sid.  424- 

— I P.  Will.  703.). 

a.  Passons  maintenant  aux  pupilles,  c’est-à-dire,  aux 
mineurs , auxquels  la  loi  assigne  des  tuteurs  pour  les 
assister  et  protéger;  et  expliquons  ce  qu’on  entend  par 
l’â^e  de  minorité.  Cet  âge  diffère  pour  les  deux  sexes, 
et  pour  des  buts  ou  effets  divers.  L’enfant  mâle  peut 
à douze  aus  prêter  le  serment  d’allégeance  ; à quatorze 
ans , il  a atteint  l’âge  de  discernement , et  il  peut  don- 
ner ou  refuser  son  consentement  pour  le  mariage , ou 
choisir  son  tuteur,  ou  même,  si  l’on  ne  peut  douter 
qu’il  ait  le  jugement  formé , disposer  de  son  mobilier 
par  testament  ; à dix-sept  ans , il  peut  être  exécuteur 
testamentaire  ; enfin  à vingt  et  un  ans , il  dispose  de  lui- 
même  , et  il  peut  aliéner  ses  biens  immobiliers  et  mo- 
,biliers.  Une  fille  à sept  ans  peut  être  fiancée,  ou 
donnée  en  mariage;  à neuf  ans,  ellp  a droit  au 
douaire;  à douze  ans,  elle  est  dans  l’âge  de  maturité, 
et  elle  peut  donner  ou  refuser  son  consentement  au 
mariage  ; et  si  elle  est  reconnue  avoir  assez  de  juge- 
ment, elle  peut  disposer  par  testament  de  son  mo- 
bilier ; à quatorze  ans , elle  est  dans  l’âge  légal  de  dis- 
cernement, et  peut  choisir  son  tuteur;  à dix-sept  ans, 
elle  peut  être  exécutrice  testamentaire , et  à vingt  et  un 
ans , disposer  d’elle-même  et  de  ses  propriétés  foncières. 
Ainsi  l’âge  de  pleine  majorité  est  vingt  et  un  ans  pour 
l’un  et  l’autre  sexe.  Cet  âge  est  accompli  (i)  le  jour 

(1)  Salk.  4,'|.  62,5.  — Loid  Ravin.  /,8o.  1096.  — Dom.  Proc. 
27  fév.  1775.;. 
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qui  précède  le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  la 
personne  (i),  et  jusque  lè  elle  est  considérée  comme 
mineure,  et  ainsi  dénommée  par  la  loi.  Chez  les  an- 
ciens Grecs  et  Romains,  les  Jîlles  étaient  toujours  en 
tutelle;, elles  ne  pouvaient  devenir  majeures  (2),  si  ce 
n’était  par  le  mariage , nisicomenissent  in  manum  viri; 
et  lorsqu’avec  le  temps  cette  tutelle  cessa  d’être  perpé- 
tuelle, nous  voyons  qu’elles  n’atteignaient  l’âge  de 
majorité  qu’à  vingt -cinq  ans , de  même  que  les  enfants 
mâles  (Inst.  i.  a3.  i.).  Cette  époque,  purement  arbi- 
traire etjuris  posilivi,  est  fixée  différemment  dans  les 
divers  Etats.  L’Ecosse  s’accorde  en  ce  point  avec  l’An- 
gleterre, et  probablement  l’une  et  l’autre  n’ont  fait  que 
copier  l’ancienne  loi  saxonne  sur  le  continent,  laquelle 
étendait  la  minorité  ad  annum  vigesimum  primum , 
et  eo  usque  juvefies  sub  lutelam  reponunt  (3).  Mais 
à Naples  on  est  majeur  à dix-huit  ans;  en  Fraifbc, 
relativement  au  mariage,  on  n’est  majeur  qu’à  trente 


(1)  Un  homme  né  le  1" janvier  devient  majeur,  et  peut  con- 
tracter .tout  acte  légal,  le  matin  du  3i  décembre,  et  cependant 
il  s’en  faut  presque  de  24  heures  qu’il  ait  21  ans.  Ou  en 
donne  pour  raison  que  la  loi  ne  connaît  pas  de  fraction  de  jour. 
Or  si  la  naissance  avait  eu  lieu  à la  première  seconde  de 
janvier,  etflue  l’acte  fût  de  la  dernière  seconde  de  décembre, 
les  vingt  et  un  ans  eussent  été  complets;  et,  pour  la  loi,  il 
revient  au  même  qu’une  chose  ait  été  faite  dans  un  moment  du 
jour  ou  dans  un  autre.  (Chr.). 

(2)  Pott.  Antiq.  1.  4-  c.  1 1.  — Cic.  pro  Muren.  12. 

(3)  Stiemhook,  de  jure  Sueonum.  I.  2.  c.  2.  C’est  aussi  l’é- 
poque it  laquelle  les  rois  de  Suède , ainsi  que  leurs  sujets , 
atteignent  l’âge  de  pleine  majorité.  (Hist.  JVIod.  iiniv.) 
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ans  (i)  ; en  Hollande,  à vingt-cinq  ans  (a). 

3.  Les  mineurs  ont  divers  privilèges  et  diverses  in- 
capacités : mais  ces  incapacités  mêmes  sont  des  pri- 
vilèges, puisqu’elles  ont  pour  but  de  les  empêcher  de 
se  nuire  à eux -mêmes  par  des  actes  imprévoyants  et 
irréfléchis.  On  ne  peut  les  poursuivre 'devant  les  tri- 
bunaux , si  l’on  n’appelle  nommément  en  cause  leur 
tuteur  pour  les  protéger;  car  c’est  lui  qui  doit  les  dé- 
fendre contre  toute  attaque,  judiciaire  ou  autre  (Co. 
Litt.  i35.).  Mais  s’il  s’agit  d’intenter  une  action,  le 
mineur  peut  le  faire,  soit  par  son  tuteur,  soit  par  un 
prochein  amjr  qui  n’est  pas'  son  tuteur.  Ce  prochein 
amy  peut  être  toute  personne  qui  voudra  se  charger 
de  la  cause  du  mineur;  et  il  arrive  souvent  qu’un  mi- 
neur intente  un  procès  par  son  prochein  amy,  à un 
tuteur' infidèle,  pardevantla  cour  d’équité.  En  matière 
criminelle,  un  enfant  de  quatorze  ans  peut  être  puni 
de  mort , pour  un  crime  capital  quelconque  ( i Hal. 
P.  C.  a5.  ) ■;  mais  non  au-dessous  de  l’âge  de  sept  ans. 
Entre  ces  deux  âges  de  sept  et  de  quatorze  ans,  la 
question  donne  lieu  à beaucoup  d’incertitude  : car, 


(1)  Nous  avons  déjà  observé,  pag.  204,  que,  depuis  i8o3, 
cet  Age  de  majorité  est  fixé  en  France  à i5  ans  pour  les 
hommes,  à ai  ans  pour. les  filles.  Cod.  civ.  t.  5.  c^.  i.  (T.). 

(2)  Quelques  parents  et  testateurs  donnent  leurs  propriétés 
à de  jeunes  personnes , mais  sous  la  condition  qu’elles  n’entre- 
ront en  possession  de  ces  biens  qu’à  aa  ou  a5  ans  : disposi- 
tion peu  sage , puisqu’à  2 1 ans  elles  peuvent  disposer,  par  vente 
on  transport,  de  ces  propriétés  dont  elles  ne  jouissent  pas  en- 
core; et  probablement,  à des  conditions  beaucoup  moins  avan- 
tageuses que  si  elles  étaient  en  possession.  (Chr.). 
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généralement  parlant , un  enfant  est  jugé  prima  Jacie 
innocent;  cependant  s’il  était  doUcapax,  s’il  pouvait 
distinguer  le  mal  du  bien,  au  temps  où  il  a commis 
le  crime.,  il  peut  être  déclaré  coupable,  condamné  à 
mort  et  exécuté,  quoiqu’il  n’ait  pas  atteint  l’âge  de 
puberté  ou  de  discernement  (i  Hal.  P.  C.  26.).  Sir 
Mathieu  Haie  rapporte  deux  exemples  ; l’un , d’une 
fille  de  treize  ans,  qui  fut  brûlée  pour  avoir  tué  sa 
maîtresse;  l’autre,  d’un  garçon  plus  jeune  encore,  qui 
s’était  caché  après  avoir  tué  son  camarade,  et  qui  fut 
pendu,  parce  que  son  action  de  se  cacher  fit  juger 
qu’il  pouvait  distinguer  le  mal  du  bien,  et  connaître 
qu’il  se  rendait  coupable.  Dans  de  pareils  cas,  la 
maxime  de  la  loi  est  que  malitia  jupplet  œlatem  (i). 
C’est  encore  ainsi  que,  dans  un  temps  bien  plus  mo- 
derne, un  garçon  de  dix  ans,  coupable  d’un  meurtre 
atroce,  fut  jugé  digne  de  la  peine  capitale,  de  l’avis 
de  tous  les  juges  assemblés  (Foster,  72.). 

Quant  aux  biens  et  aux  propriétés  civiles,  un  mi- 
neur a divers  privilèges , que  nous  ferons  mieux  com- 
prendre lorsque  nous  traiterons  plus  particulière- 
ment de  ces  matières.  Mais  nous  pouvons  dire  en 
général  qu’un  mineur  ne  peut  rien  perdre  de  ses  droits 
par  défaut  de  réclamation , ou  négligence  à en  former 


(i)  Je  crois  que,  dans  de  tels  cas,  une  ju.stice  miséricor- 
dieuse pourrait  examiner  si  le  coupable  est  tellement  endurci 
qu’on  ne  pût  le  ramener  à de  meilleurs  principes  par  une  pu- 
nition moins  sévère,  et  «i  un  jugement  plus  modéré  ne  suffi- 
rait pas  pour  détourner  d’autres  garçons  du  même  âge  de 
commettre  le  même  erime.  (Clir.). 
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la  demande;  et  qu’aucune  autre  négligence  ou  omis- 
siou  ne  peut  lui  être  imputée,  si  ce  n’est  dans  quelques 
cas  très-particuliers. 

Il  est  généralement  vrai  qu’un  mineur  ne  peut  ni 
aliéner  ses  terres,  ni  faire  aucun  acte  légal,  aucune 
obligation , aucune  sorte  de  contrat,  qui  puisse  le  lier. 

‘ Il  y a néanmoins  des  exceptions  à toutes  ces  règles  ; 
nous  les  avons  fait  connaître  en  partie,  en  énonçant  les 
différents  pouvoirs  qu’ils  acquièrent  à différents  âges: 
il  y en  a d’autres , et  il  est  à propos  d’en  citer  quelques- 
unes,  qui  serviront  en  général  d’exemples  pour  lé  tout. 
D’abord , un  mineur  ne  peut , à la  vérité , aliéner  ses  biens; 
mais  (Stat.  7 Ann.  c.  19.  — 4 Geo.  III.  c.  x6.  ) , avec 
l’autorisation  de  la  cqur  de  chancellerie  ou  de  l’échiquier, 
ou  autre  cour  d’équité,  il  peut  transportera  telle  personne 
que  la  cour  avisera , les  propriétés , s’il  en  a,  tenues  par 
lui,  à titré  de  trust  ou  de  morlgage  (i).  Il  est  endbre 
vrai  qu’un  mineur  ne  peut  faire  aucun  acte  légal  ; 
néanmoins,  s’il  a un  droit  de  patronage  sur  un  bénéfice, 
il  peut  présenter  à ce  bénéfice , s’il  devient  vacant  (Co. 
Litt.  17a.).  Car  la  loi  dispense  d’une  règle,  dans  ce 
cas,  pour  en  maintenir  d’autres  bien  plus  importantes; 
elle  permet  au  mineur  de  présenter  un  ecclésiastique 
( qui,  s’il  ne  convient  pas,  peut  être  rejeté  par  l’évê- 


(i)  Voy.  ci-après,  1.  2,  ch.  20.  § IL,  l’explication  du  mot 
trust  dans  le  sens  qu’il  présepte  ici,  et  qui  a quelque  rapport 
au  Jidéi-commis ; et  liv.  2.  ch.  10.  § III.,  celle  du  mot  mort- 
gage,  sorte  d’abandon  par  un  débitrtir  à son  créancier,  avec 
faculté  de  rentrer  dans  sa  propriété,  en  s’acquittant  à une  épo- 
<)ue  fixée. .(T.j. 
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que),  plutôt  que  de  souffrir  que  l’église  soit  privée  de 
desservant,  jusqu’à  ce  que  le  mineur  ait  l’âge  com- 
pétent, ou  de  consentir  que  ce  mineur  perde  son 
^roit  par  dévolu  à l’évêque.  Un  mineur  peut  aussi 
acquérir  des  biens-fonds,  mais  l’acquisition  est  in- 
complète: car,  dèvenu  majeur,  il  peut  ou  la  ratifier 
ou  la  rejeter,  selon  qu’il  le  croit  prudent  ou  conve- 
nable, sans  en  donner  aucune  raison;  et  ses  héritiers 
le  peuvent  de  même  après  lui,  s’il  meurt  avant  cettp 
ratification  (Co.  Litt.  2.).  Il  est  de  même  générale- 
ment vrai  qu’un  mineur  ne  peut  souscrire,  avant  l’âge 
de  21  ans,  aucune  obligation  qui  ne  puisse  être  an- 
nulée quand  il  parvient  à cet  âge  : néanmoins , dans 
quelques  cas  (i),  il  peut  s’engagen  pour  sept  an’s 
comme  apprenti , par  acte  double , à talon  dentelé, 
(^indenture) ; et  (Stat.  .12  Car.  II.  c.  24)  il  peut,  par 
uu  acte  ou  par  testament,  nommer  un  tuteur  pour  ses 
enfants,  s’il  en  a.  Enfin,  il  est  vrai  généralement  qu’un 
mineur  ne  peut  faire  aucun  autre  acte  qui  l’oblige; 
cependant  il  peut  contracter  un  engagement  pour  le 
paiement  de  sa  nourriture,  de  ses  habits,  de  frais  de 
maladie,  et  autres  choses  nécessaires  (2),  ainsi  que  des 
leçons  et  de  l’instruction  qui  peuvent  lui  être  utiles  dans 


(1)  Stat.  5 Eliz.  c.  4-  — 43  Eliz.  c.  a.  — Crç.  Car.  179. 

(2)  Il  a été  maintenu  qu’un  mineur  ne  peut  être  contraint  à 
rendre  l’argent  qu’on  lui  a prêté , même  pour  objets  de  né- 
cessité (i  SaUc.  386.).  Il  n’est  pas  tenu  non  plus  de  payer  les 
marchandises  qu’il  a achetées  pour  en  trafi^er  ( Bull.  N.  P. 
164.).  Mais  les  dettes  contractées  pendant  la  minorité' sont  prises 
en  considération  à l’appui  d’une  promesse  faite  de  les  acquitter 
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la  suite  (Co.  Litt.  172.).  Nous  n’en  dirons  pas  davan- 
tage, quanta  présent,  sur  les  privilèges  et  les  inca- 
pacités des  mineurs. 


à l’âge  de  majorité.  La  mmorité  peut  être  prouvée  devant  le 
jui'y,  ou  alléguée  dans  les  débats  ( .Su//.  i5a.  ). 

Si  le  défendeur  allègue  qu’il  était  mineur,  et  si  le  deman- 
deur répond  que  le  défendeur  a confirmé  sa  promesse  ou  obli- 
gation à sa  majorité , le  demandeur  n’a  besoin  que  de  prou- 
ver la  promesse  ; et  c’est  au  défendeur  <\  prouver  sa  minorité , 
I T.  R.  648.  (Chr.). 
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CHAPITRE  XVIII. 


DES  CORPORATIONS. 


Nous  avons  jusqu’à  présent  considéré  les  personnes 
dans  leurs  capacités  naturelles , et  traité  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs.  Mais,  comme  t(ws  les  droits  per- 
sonnels meurent  avec  la  personne,  et  comme  les  formes 
nécessaires  pour  revêtir  des  mêmes  droits^  identiques 
une  suite  d’individus , l’un  après  l’autre , seraient  em- 
barrassantes et  dilBciles,  peut-être  même  imprati- 
cables, on  a reconnu  la  nécessité,  pour  les  cas  où  il 
est  utile  au  bien  public  que  certains  droits  soient 
toujours  existants  et  maintenus,  d’établir  des  per- 
sonnes fictives  ou  artificielles,  qui  puissent  entrete- 
nir une  succession  perpétuelle,  et  jouir  d’une  sorte 
d’immortalité  légale.  • 

On  appelle  ces  personnes  artificielles,  corps  politi- 
ques , corps  incorporés  (corpora  corporatd)  ou  corpora- 
tions. Il  existe  un  grand  nombre  de  corporations  -diffé- 
rentes, pour  le  soutien  et  l’avancement  de  la  religion,  des 
sciences,  et  du  commerce  ; elles  conservent  dans  leur  en- 
tier et  perpétuent  des  droits  et  des  immunités  qui , si  la 
concession  en  était  faite  aux  individus  seulement  dont 
se  compose  la  corporation , s’éteindraient  absolument  h 
leur  mort.  Pour  faire  voir  les  avantages  de  ces  incor- 
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porations , considérons-en  les  efTets  dans  un  collège  de . 
l’une  de  nos  universités,  fondé  ad  studendum.  et  oran-  | 

dum,  pour  l’encouragement  et  le  soutien  de  la  religion 
et  des  études.  Si  ce  collège  était  une  simple  réunion 
volontaire,  les  individus  qui  la  composent  pourraient^  ^ 

à la  vérité,  enseigner,  prier,  étudier,  et  s’acquitter 
ensemble  des  exercices  scholastiques,  aussi  long-temps 
qu’ils  seraient  d’accord  à cet  égard  : mais  ils  ne  pour- 
raient établir  et  on  ne  pourrait  leur  imposer  aucune  loi , 
aucune  règle  de  conduite  entre  eux,  aucune  du  moins  , 

qui  fût  obligatoire,  faute  d’un  pouvoir  coercitif  institué  I 

pour  créer  l’obligation  suHisante.  Il  serait  de  même  im-  l 

possible  à ces  individus  de  maintenir  aucun  privi- 
lège, aucune  immunité  : car,  si  ces  privilèges  sont  I 

attaqués,  qui,  dans  cette  assemblée  san§  lien  commun, 
aura  le  droit  ou  la  faculté  de  les  défendre  ? £t  quand 
la  mort  ou  d’autres  causes  les  auront  séparés,  com- 
ment auront  - ils  pu  transmettre  ces  avantages  à une 
autre  assemblée  de  personnes  studieuses,  aussi  peu 
liées  respectivement  qu’ils  l’étaient  entre  eux?  De 
même,  pour  ce  qui  concerne  la  conservation  des  pro- 
priétés , si , dans  l’intérêt  de  la  religion  ou  des  sciences , 
un  bien-fonds  était  donné  à vingt  individus  non  incor- 
porés , il  n’y  aurait  d’autre  moyen  légal  d’en  trans- 
mettre successivement  la  propriété  à d’autres  personnes, 
pour  le  même  usjige,  que  de  passer  des  actes  de  trans- 
ports sans  fin , des  unes  aux  autres , aussi  souvent  que 
le  bien  aurait  à changer  de  mains.  Mais,  si  ces  indivi- 
dus sont  consolidés,  réunis,  en  une  corporation,  eux  et 
leurs  successeurs  sont  alors  considérés  par  la  loi-com- 
mune comme  une  seule  personne;  et,  comme  une  seule 
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personne,  ils  n’ont  (|u’une  seule  volonté,  qui  est  le  ré- 
sultat de  la  majorité  des  opinions  des  individus.  Cette 
volonté  unique  peut  établir  des  règles,  prescrire  des 
mesures  pour  la  discipline  et  l’administration  générale  ; 
ce  sont , en  ({uelque  sorte , les  lois  municipales  de  cette 
petite  république  : ou  des  règlements,  des  statuts' sont 
imposés  à la  corporation , au  moment  de  sa  création , 
et  sont  pour  elle  des  espèces  de  jois  naturelles.  Les 
privilèges  et  les  immunités,  les  biens  et  possessions  des 
corporations,  dès  qu’elles  en  sont  investies,  sont  at- 
tribués pour  toujours,  et  sans  aucun  acte  de  trans- 
port, à.  ceux  qui  composeront  successivement  ces  cor- 
porations; car  tous  leurs  membres  individuels,  depuis 
la  fondation  jusqu’à  ce  jour,  et  ceux  qui  les  rempla- 
ceront sans  Gn  -,  ne  sont , pour  la  loi , qu’une  seule 
personne,  une  personne  qui  ne  meurt  pas;  de  même 
que  la  Tamise , dont  les  eaux  se  succèdent  à chaque 
instant,  ne  cesse  pas  néanmoins  d’être  toujours  la 
même  rivière. 

L’honneur  de  la  première  invention  de  ces  établis- 
sements politiques  appartient  entièrement  aux  Ro- 
mains. Ce  fut  Numa,  suivant  Plutarque,  qui  les  in- 
troduisit parmi  eux.  Au.commencement  de  son  règne, 
la  ville  était  en  proie  aux  deux  factions  rivales  des  Sa- 
bins  et  des  Romains;  il  crut  prudent  et  d’une  sage 
politique  de  subdiviser  ces  deux  partis  en  de  moins 
nombreux,  par  l'institution  des  cotps' séparés  de  chaque 
métier  et  profession.  Dans  les  ' temps  postérieurs , les 
lois  romaines  {^Ffpl.  pèlt^ot.  ) ont  donné  beau- 

coup d’attention  à ces  corps,  qu’elles  appelaient  /wf- 
versitales,  comme  ne -formant  qu’un  tout  composé  de 
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plusieurs  individus;  ou  collegia,  à cause  de  la  réu- 
nion de  ces  individus.  Les  lois  canoniques  les  adoptè- 
rent aussi , pour  le  maintien  de  la  discipline  ecclésias- 
tique; et  c’est  de  là  que  sont  dérivées  nos  corporations 
spirituelles.  Mais  nos  lois  ont  considérablement  modifié 
et  amélioré  cette  institution,  d’après  le  génie  de  la 
nation  anglaise;  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  corporations  isolées , ou  formées  d’une  seule  per- 
sonne; ce  dont  les  légistes  romains  n’avaient  aucune 
idée  : car  leur  maxime  était  très  Jaciunt  coUegium 
(Ff.  5o.  i6.  8.).  Cependant  ils  admettaient  que  si  une 
corporation  formée , dans  l’origine , de  trois  personnes, 
était  réduite  à une,  si  univers itas  ad unum  tedit , elle 
peut  encore  subsister  comme  corporation , et  stet  no- 
men  universitatis  (Ff.  3.  4-  7-)- 

Avant  de  traiter  des  rapports  des  lois  anglaises  aux 
différents  points  qui  intéressent  les  corporations,  nous 
parcourrons  les  diverses  espèces  de  ces  institutions; 
et  nous  en  comprendrons  d’autant  mieux  ce  qui  les 
concerne  respectivement. 

Les  corporations  se  divisent  d’abord  en.  corpora- 
tions agrégées  ou  par  agrégation , et  corporations 
seules  ou  isolées!  I>es  premières  consistent  en  plusieurs 
personnes  formant  ensemble  une  seule  société,  laquelle 
est  maintenue  par  une  succession  perpétuelle  de  mem- 
bres, de  manière  à exister  sans  interruption.  De  cette  es- 
pèce sont  le  maire  et  les  membres  de  la  commune  d’une 
ville,  le  principal  et  les  membres  d’un  collège,  le  doyen 
et  le  chapitre  d’une  é^ise  cathédrale.  La  corporation 
isolée  consiste  en  une  personne  seule,  dans  certaine 
position  particulière,  et  ses  successeurs,  qui  sont 
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incorporés  par  la  loi , pour  leur  assurer  certains 
avantages , certaines  capacités  légales , surtout  le 
privilège  de  la  perpétuité,  dont  ils  ne  peuvent  jouir 
en  leur  personne  naturelle.  Dans  ce  sens,  le  roi  est 
une  corporation  isolée  ( Co.  Ijitt.  43.  ) : il  en  est  de 
même  d’un  évêque,  et  encore  de  certains  doyens  et 
prébendiers,  distincts  de  leurs  chapitres 'respectifs;  il 
en  est  de  même  encore  de  tout  recteur  et  de  tout  vi- 
caire. La  nécessité,  ou  du  moins  Tutilité  de  cette  in- 
stitution paraîtra  évidente,  si  l’on  y réfléchit  en  ce  qui 
concerne  le  recteur  d’une  église.  Dans  l’origine  de  la 
dotation  des  églises  paroissiales,  l’église,  le  cim^ère, 
le  presbytère,  les  terres  du  rectorat  et  lesdixmes  delà 
paroisse  furent  abandonnés  en  fief  au  recteur  alors 
existant , par  la  générosité  du  cfonateur,  comme  une  ré- 
compense temporelle  des  soins  spirituels  administrés 
par  cet  ecclésiastique  aux  habitants , et  avec  l’inten- 
tion que  ces  mêmes  avantages  fussent  à jamais  la  con- 
tinuation de  la  récompense  de  soins  pareils.  Mais  com- 
ment cela  pouvait  - il  s’effectuer?  Le  recteur  avait  été 
investi  de  ce  fief;  et  si  nous  supposons  qu’il  avait  reçu 
cette  investiture  personnellement  et  dans  sa  capacité 
naturelle,  le  fief,  à sa  mort,  devait  passer  à son  hé- 
ritier, et  aurait  répondu  de  ses  dettes,  de  ses  engage- 
ments; ou,  tout  au  plus,  on  aurait  pu  contraindre 
l’héritier,  non  sans  peine  et  sans  frais,  à transférer  ces 
droits  au  recteur  qui  aurait  succédé.  C’est  donc  sage- 
ment que  la  loi  a voulu  que  le  recteur , quatenus  rec- 
teur, ne  mourût  jamais,  pas  plus  que  le  roi;  ce  qu’elle 
a effectué,  en  formant  de  lui  et  de  ses  successeurs  une 
corporation.  Par  ce  moyen,  tous  les  droits  qui  appar- 
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tenaient  au  rectorat  dans  l’origine,  passent  en  entier 
au  successeur;  car  le  recteur  actuel,  et  ct^i  de  ses 
prédécesseurs  qui  vivait  il  y a sept  cents  an^  ne  sont, 
par  la  loi,  qu’une  seule  et  même' personne;  et  ce  qui 
a été  donné  à l’un , l’a  été  de  même  à l’autre. 

■ Les  incorporations,  isolées  ou  agrégées,  se  divi- 
sent encore  en  ecclésiastiques  et  laïques.  Les  corpora- 
tions ecclésiastiques  sont  celles  qui  ne  sont  composées 
qûe  de  membres  du  clergé;  telles  sont  celles  des  évê- 
ques, de  certains  doyens  et  prébendiers,  des  archi- 
diacres, des  recteurs  et  des  vicaires,  qui  sont  des  cor-' 
portons,  isolées;  et  celles  des  doyens  et  chapitres' 
aujourd’hui,  et  autrefois  du  prieur  et  du  couvent,  de 
l’abbé  et  des  moines , etc. , corporations  aggrégées. 
Leur  but  est  de  foire  fructifier  la  religion,  et  de  con- 
server à perpétuité  les  droits  de  l’église. 

IjCS  corporations  laïquessont  ou  ciViZej  ou  de  charité. 
Les  corjiorations  civiles  sont  celles  qui  ont  été  établies' 
pour  diverses  vues  temporelles.  On  a fait,  par  exem- 
ple , du  roi  une  corporation , pour  prévenir  en  général 
la  possibilité  d’un  interrègne  ou  de  la  vacance  du  trône,- 
et  pour  conserver  dans  leur'  intégrité  les  propriétés  de 
la  Couronne:  car,  immédiatement  après  la  mort  du  roi, 
son  successeur  est,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,’’en' 
pleine  possession  des  droits  de  la  Couronne,  et  de  la 
di^ité  royale.  D’aùtres  corporations  laïques  on^  été 
instituées  pour  la  bonne  administration  soit  d’une  ville' 
soit  d’un  district  particulier , telles  qu’un  maire  et  une 
commune,  un  bailli  et  les  bourgeois,  etc. ;•  quelques 
autres  ont  pour  but  la  prospérité  des  manufactures  et 
du  commerce,  et  le  maintien  de  leurs  règlements;  telles 
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sont  les  compagnies  de  commerce  de  Londres  et  autres 
villes:  d’autres  ont  été  établies  comme  utiles  pour  di- 
verses vues  particulières;  par  exemple,  les  marguilliers, 
pour  la  conservation  des  biens  des  paroisses;  le  col- 
lège des  médecins  et  la  compagnie  des  chirurgiens  à 
Londres,  pour  les  progrès  de  la  science  médicale;  la 
société  royale,  pour  l’avancement  des  connaissances 
naturelles;  et  la  société  des  antiquaires,  pour  encou- 
rager l’étude  des  antiquités.. Il  me  semble  que  les  cor- 
porations générales  des  universités  d’Oxford  et  de  Cam- 
* bridge  doivent  encore  être  rangées  dans  cette  classe; 
car  il  est  évident  qu’elles  ne  sont  pas  des  corporations 
spirituelles  ou  ecclésiastiques,  puisque  l’on  compte, 
parmi  leurs  membres,  plus  de  laïcs  que  d’ecclésiasti- 
ques : elles  ne  sont  pas  non  plus  des  fondations  de  cha- 
rité, quoique  des  salaires  fixes  soient  attribués  aux  pro- 
fesseurs et  administrateurs  particuliers  et  magistrats 
de  ces  corps,  comme  aux  officiers  employés  dans  di- 
verses autres  corporations  qui  ne  sont  pas  pour  cela  des 
établissements  de  charité;  car  ces  salaires  sont  des  ré- 
compenses pro  opéra  et  labore;  ils  ne  sont  pas  seule- 
ment des  donations  charitables , puisqu’ils  sont  la  con- 
séquence d’un  service,  d’un  devoir  rempli.  Ces  deux 
universités  paraissent  donc  être  purement  des  corpora- 
tions civiles(i). 

Les  corporations  de  charité  sont  celles  qui  ont  été 
instituées  pour  assurer  à perpétuité  la  distribution  des 
aumônes  ou  secours  gratuits  aux  personnes  désignées 


(i)  Il  est  aujourd’hui  pleinement  établi  que  ces  universités 
sont  des  corporations  civiles;  3 Æurr.  i656.  (Chr.).  , , 
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par  le  fondateur.  De  cette  classe  sont  tous  les  hôpi- 
taux pour  les  pauvres,  malades  et  impotents;  et  tous 
les  collèges,  soit  dans  nos  universités,  soit  hors  d’elles 
(tels  que  ceux  de  Manchester,  Winchester,  Éton, 
etc.).  Le  but  de  la  fondation  de  ces  colleges  a été  1” 
d’augmenter  et  d’étendre  la  piété  et  l’instruction  par 
une  administration  et  des  règles  convenables;  de 
venir  au  secours  des  membres  de  ces  corps,  et  de  les 
mettre  en  état  de  suivre  Jeurs  pratiques  de  dévotion 
et  leurs  études  avec  plus  de  facilité  et  d’assiduité. 
Toutes  ces  corporations  de  charité  sont  strictement  laï-  • 
ques  et  non  ecclésiastiques , même  quoique  composées 
de  membres  du  clergé  (i  lord  Raym.  6.),  ou  partici- 
pant, à divers  égards,  de  la  nature,  des  privilèges  et 
des  restrictions  des  corps  ecclésiastiques  (i). 

Après  avoir  ainsi  classé  les  différentes  sortes  de  cor- 
porations, nous  examinerons  1°  comment  les  corpo- 
rations en  général  peuvent  être  créées;  2“  quels  sont 
leurs  pouvoirs,  ce  dont  elles  sont  capables,  ou  leurs  ca- 
pacités, et  ce  dont  elles  sont  incapables,  ou  leurs  inca- 
pacités ; 3°  comment  et  par  qui  elles  sont  inspectées 
et  visitées;  4°  comment  elles  peuvent  être  dissoutes. 

I.  Il  paraît  que,  suivant  les  constitutions  impériales, 
les  corporations  se  créaient  par  le  simple  acte  et  l’asso- 
ciation volontaire  de  leurs  membres  ; pourvu  que  cette 
association  n’eût  rien  de  contraire  à la  loi,  car  alors 


(i)  Ces  corporations  sont  laïques,  parce  qu’elles  ne  sont  su- 
jettes ni  à la  juridiction  des  cours  ecclésiastiques , ni  à l’inspec- 
tion de  l’Ordinaire  ou  de  l’évêque  diocésain  sous  leur  carac- 
tère spirituel.  (Chr.). 
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c’était  illicitum  coUegiiim  (i).  On  voit,  non  pas  que  le 
consentement  formel  du  prince  fût  nécessaire  pour  la 
fondation  de  ces  corporations,  mais  seulement  que  les 
fondateurs  primitifs  de  ces  sociétés  volontaires  et  bé- 
névoles (car  ce  n’était  guère  que  cela)  ne  devaient 
établir  aucune  réunion,  aucune  assemblée,  qui  fût 
contraire  aux  lois  de  l’Etat. 

Mais,  en  Angleterre,  le  consentement  du  roi,  ou  for- 
mel ou  implicite,  est  absolument  nécessaire  pour  l’érec- 
tion d’une  corporation  quelconque  (a).  Ce  consente- 
ment est  regardé  comme  implicite,  pour  les  corporations 
qui  existent  eç  vertu  de  la  loi-commune,  à laquelle  nos 
anciens  rois  sont  supposés  avoir  concouru , la  loi-com- 
mune n’étant  autre  chose  que  la  coutume  établie  par 
l’accord  universel  de  la  communauté  toute  entière. 
Dans  ces  sortes  de  corporations  se  trouvent  le  roi  lui- 
même,  tous  les  évêques,  les  curés  ou  recteurs,  les  vi- 
caires, les  marguilliers , et  d’autres,  que  la  loi  com- 
mune a toujours  considérés  (aussi  anciennement  du 
moins  que  remontent  nos  livres  ) comme  des  corpora- 
tions virlute  qffîcii,  manière  d’être  si  inséparablement 


(i)  Ff.  47-  22.  I.  — Neque  societas , neque  collegium,  neque 
hujusmodi  corpus  passim  omnibus  habere  conceditur  : nam  et 
legibus,  et  senatus-consultis , et  principalibus  constitutionibus 
ca  res  cocrcetur.  Ff.  3.  4- 

(a)  Les  cités  et  les  villes  furent  d’abord  érigées  en  commu- 
nes faisant  corps , sur  le  continent , vers  la  onzième  siècle  ( Ro- 
berts. ch.  V.  i.  3o.) , et  41  leur  fut  accordé  des  privilèges  impor- 
tants. Le  consentement  du  souverain  féodal  était  absolument 
nécessaire  dans  cette  circonstance , oii  sès  prérogativc-s  et  ses 
revenus  éprouvaient  une  diminution  considérable. 

II.  i8 
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attachée  à leurs  fonctions,  que  nous  ne  pouvons  nous 
faire  complètement  l’idée  légale  d’aucune  de  ces  per- 
sonnes, si  nous  n’avons  en  même  temps  l’idée  d’une 
corporation  capable  d’en  transmettre  les  droits  à ses 
successeurs.  Ix  consentement  implicite  du  roi  est  en- 
core présumé  pour  les  corporations  par  prescription , 
eoinine  celle  de  la  cité  de  Londres,  et  plusieurs  autres 
(2  Inst.  .33o. ),  qui  ont  existé  comme  corporations  de 
temps  immémorial,  et  que,  par  cette  raison,  la  loi  re- 
garde comme  légitimement  créées.  Car,  quoique  leurs 
membres  ne  puissent  représenter  une  charte  légale 
«l’incorporation,  la  loi  présume,  dans  les  cas  d’une  si 
haute  antiquité,  qu’il  en  a existé  une,  et  qu’elle  a été 
perdue  ou  détruite  par  l’un  des  accidents  variés  que 
peut  produire  la  longueur  du  temps. 

Le  roi  donne  son  consentement  exprès , soit  par  un 
acte  du  parlement,  soit  par  une  charte.  Nul  doute 
(loRep.  29.  — Roll.  Abr.  5i2.)  ijue  des  corporations 
ne  puissent  être  créées  par  un  acte  du  parlement,  dont 
l’assentiment  royal  fait  nécessairement  partie  ; mais  il 
est  à observer  que  jusqu’à  des  temps  modernes,  la  plu- 
part des  statuts  que  l’on  cite  ordinairement  comme 
ayant  créé  des  corporations,  n’ont  fait  que  confirmer 
celles  que  le  roi  avait  créées  auparavant  (par  exemple, 
celle  du  collège  de  médecine  érigé  par  la  charte  de  la 
dixième  année  du  règne  de  Henri  VIII  (8  Rep.  ri4), 
confirmée  ensuite  "par  le  statut  i4  et  i5  Hen.  VIII. 
c.  5.);  ou  bien,  ils  ont  autorisé  le  roi  à instituer  une 
corporation  in  futuro,  avec  tels  ou  tels  pouvoirs;  par 
exemple,  la  banque  d’Angleterre  ( stat.  5.  et  6.  W.  et 
M.  c.  20.),  Pt  la  compagnie  pour  la  pt'chc  anglaise 
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(stat.  a3  Geo.  IL  c.  4.)  ; de  sorte  que  l’acte  Immédiat 
de  création  émanait  ordinairement  du  roi  seul  en 
.vertu  de  sa  prérogative  royale  (voy.  vol.  i.  p 4q-V 
Ainsi,  de  quelque  autre  manière  que  les  corpora- 
tions existent,  soit  par  la  loi -commune,  ou  par  pres- 
cription, ou  par  un  acte  du  parlement,  on  peut  dire 
qu  elles  existent  pour  la  plupart  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  roi,  ou  d’une  charte  d’incorporation.  Le 
roi  peut  les  instituer  par  les  mots  creamus,  erigimu^ 
fundamiu , incorporamiLs , ou  autres  semblables.  On 
maintient  même  ( 10  Rep.  3o.  — i RoH.  Abr.  5i3.) 
que  si  le  roi  autorise  une  société  d’individus  à avoir 
gildam  mercatoriam  (i),  à tenir  assemblée  ou  réunion 
de  commerce,  cela  seul  suffît  pour  les  établir  à jamais 
en  corporation. 

Nous  avons  dit  que  le  parlement,  en  vertu  de  son 
autorité  transcendante  et  absolue,  peut  faire  tel  acte 
qu  il  lui  plaît , et  par  conséquent  créer  des  corporations  • 
c’est  effectivement  ce  qu’il  fit  et  porta  fort  loin,  par 
le  statut  39  Eliz.  c.  5.,  qui,  sans  plus  de  formalité 
incorpora  tous  les  hôpitaux  et  maisons  de  correction  ’ 
fondes  par  des  personnes  charitables;  mesure  qui  a été 
appliquée  a d’autres  fondations  de  charité.  A tout  autre 
egard,  il  n’était  pas  ordinaire  autrefois  d’empiéter  ainsi 
sur  la  prérogati  ve  de  la  Couronne , et  le  roi  peut  l’em- 
pecher  quand  il  le  juge  à propos.  Dans  le  cas  parti- 


(i)  Chez  les  Saxons,  Gild  signifiait  fratemüé,  confrérie  O 
mot  dérivé  du  verbe  saxon  gildan , payer,  parce  qi  chacun 
payait  sa  part  des  frais  de  l’association.  De  là  vient  ql  leur  heu 
d assemblée  est  souvent  nomme  le  Giidoo  Guild-hall. 

18. 


Digitized  by  Google 


2^6  t UES  CORPORATIONS.  [ZlV./. 

culier  que  nous  venons  de  citer,  on  suivit  cette  mar- 
che, comme  l’observe  sir  Ed.  Coke  ( 2 Inst,  722.  ),  afin 
d’éviter  les  frais  des  incorporations  et  des  permissions 
d’amortissement , pour  de  faibles  dons  de  charité  ; frais 
qui , de  son  temps , étaient  devenus  assez  forts  pour 
détourner  bien  des  gens  d’entreprendre  ces  œuvres  de , 
bienfaisance  et  de  piété. 

On  a dit  (Bro.  Abr.  tit.  Prerog. — Viner,  Prerog. 
88.  ) que  le  roi  pouvait  accorder  à un  sujet  le  pouvoir 
d’instituer  des  corporations  (quoiqu’autrefois  on  ait 
maintenu  le  contiaire  {Year-book , 2 Hen.  VII.  1 3.),  ) ; 
c’est-à-dire  qu’il  peut  permettre  à un  sujet  de  nommer 
à son  gré  les  membres  d’une  corporation , et  d’en  fixer 
les  pouvoirs  : mais,  dans  le  fait,  c’est  le  roi  qui  l’érige, 
et  le  sujet  n’est  que  son  instrument  ; le  roi  seul  |>eut 
créer  une  corporation , mais  alium,facit 

perse  ( 10  Rep.  33.).  C’est  ainsi  que  le  chancelier  de 
l’Université  d’Oxford  est  autorisé  par  une  charte  à éri- 
ger des  corporations,  ce  qu’il  a souvent  exécuté  eii  in- 
stituant diverses  compagnies  immatriculées,  actuelle- 
ment subsistantes , d’artisans  ou  de  marchands  pour 
le  service  des  étudiants. 

Quand  on  crée  une  corporation , on  lui  donne  né- 
cessairement un  nom  ; et  c’est  sous  ce  nom  seul  qu’elle 
fait  tout  acte  légal , et  qu’elle  forme  une  demande , ou 
y défend;  une  légère  variation  à cet  égard  serait  néan- 
moins sans  importance  ( 10  Rep.  122).  Ce  nom  est 
véritablement  ce  qui  la  constitue  : c’est  bien  la  vo- 
lonté du  roi  qui  érige  la  corporation;  mais  c’est  dans 
le  nom  que  consiste  le  nœud  de  sa  combinaison , et 
sans  ce  nom  elle  ne  peut  remplir  aucune  des  fondions 
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qui  lui  appartiennent  comme  corporation  (Gilb.  Hist. 
C. P.  182.).  Le  nom  d’une  corporation  est,  dit  sir  Ed. 
Coke,  comme  un  nom  propre,  ou  un  nom  de  baptême; 
quand  le  fondateur  particulier  d’un  college  ou  d’un 
hôpital  lui  donne  un  nom,  il  fait  seulement  l’office  de 
parrain,  et  c’est  de  ce  même  nom  (lo  Rep.  28.)  que 
le  roi  baptise  la  corporation,  (i). 

II.  Une  corporation  ainsi  formée  et  nommée  ac- 
quiert des  pouvoirs,  des  droits,  des  capacités , ‘des  in- 
capacités, dont  nous  avons  maintenant  à nous  occuper. 
Il  en  est  qui  appartiennent  nécessairement  et  insé- 
parablement à toute  corporation ,' qui  lui  sont  natu- 
rellement et  tacitement  annexés , aussitôt  qu’elle  est 
dûment  érigée  (10  Rep.  3o.  — Hob.  21 1.).  Par 
exemple,  1°  elle  doit  subsister  par  une  succession 
perpétuelle  ; ce  qui  est  le  but  même  de  l’incorporation 
( 10  Rep.  26.):  car  il  ne  peut  y avoir  de  succession 
perpétuelle  que  par  incorporation,  et  par  conséque.nt 
toute  corporatipn  agrégée  est  nécessairement  présumée 
avoir  la  faculté  d’élire  des  membres  (i  ^oW.Xbi'.  5f4.) 
pour  remplacer  ceux  quelle  perd  (2).  2"  Elle  forme 


(1)  Mais  clic  peut  avoir  un  nom  par  induction  seulement. 

Si,  par  exemple,  le  roi  incorpore  \e&  habitants  de  Date,  avec 
le  pouvoir  d’élire  un  maire  annuellement;  quoitpi’il  n’y  ait 
pas  de  nom  donne , la  corporation  cependant  subsistera  régu- 
lièrement sous  le  nom  de  maire  et  commune  de  Dale  ( i 
SaUi.  191.)  : et  son  nom  peut  changer  ( comme  il  arrive  souvent 
dans  les  nouvelles  chartes  accordées  aux  corporations),  sans 
qu’elle  perde  .rien  de  ses  anciens  droits  et  privilèges  ; 4 Co.  87. 
(Chr.).  ^ • 

(2)  Et  si  le  mode  d'élection  n’est  pas  prescrit  par  la  charte,. 
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une  demande  ou  y défend,  poursuit  en  justice  ou  est 
poursuivie,  donne  ou  reçoit,  et  fait  tous  autres  actes 
comme  le  peut  faire  un  particulier;  mais  sous  son  nom 
de  corporation.  3°  Elle  acquiert  des  biens-fonds,  et 
les  possède,  pour  son  profit  et  celui  de  ses  succes- 
seurs; ce  qui  est  une  suite  de  ce  qui  précède  (i).  4”.  Elle 
a un  sceau  - commun.  Car  une  corporation  est  un 
corps  invisible;  elle  ne  peut  manifester  son  intention 
par  aucun  acte  personnel , par  des  explications  ver- 


ou  établi  par  un  usage  immémorial,  il  doit  être  déterminé 
par  un  règlement  de  la  corporation;  3 T,  R.  189.  Quand  le 
nombre  des  électeurs  est  désigné  par  la  charte , il  peut  être 
réduit  par  règlement  de  la  corporation , pour  éviter  le  trouble 
et  les  contestations;  mais  on  ne  peut,  par  ce  règlement,  ex- 
clure une  partie  intégrale  de  la  corporation,  ni  restreindre 
le  nombre  des  personnes  entre  lesquelles  l’élection  doit  se 
faire  ; 3 Burr.  1 83.  Du  reste  le  nombre  des  électeurs  des  mem- 
bres du  parlement  ne  peut  être  diminué  par  ces  règlements 
particuliers,.  4 Inst.  48.  Et  dans  l’affaire^  de  la  ville  de 
3Vinchelsea,  du  temps  de  Jacq.  I.,  la  chambre  des  eommunes 
arrêta,  par  une  résolution,  que  « quoique  cette  ville  pût 
t établir  diverses  constitutions  et  réglements  particuliers  pour 
« ses  propres  affaires  et  son  administration,  elle  ne  pouvait 
» altérer  par  décret  ou  règlement  particulier  le  mode  ou 
« le  droit  d’élection  des  barons  ou  des  bourgeois  pour  le 
« parlement,  et  que  de  tels  règlements  étaient  absolument 
« nuis  à cet  égard,  attendu  que,  la  liberté  et  le  résultat  de  ces 
n élections  intéressant  la  naüon,  il  ne  pouvait  y être  ap- 
« porté  aucune  sorte  de  restriction , par  une  ordonnance  par-  * 
« ticulière  quelconque  ».  Glanv.  Rep.  p.  i8.  (Chr.  ). 

(1)  Toute  corporation  doit  être  autorisée  parle  roi,  pour 
l’acquisition  -et  la  possession  de  biens  en  main-morte  ( Co.  Lût. 
2.  — 7 cl  8 W.  III.  c.  37  ).  (Chr.). 
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baies.  Elle  n’agit  donc  et  ne  parle  que  par  l’apposi- 
tion de  son  sceau  coiniiiun.  Les  membres  peuvent  à 
la  vérité  donner  séparément  leur  consentement  parti- 
culier à un  acte,  par  des  paroles  ou  en  le  souscri- 
vant: mais  cela  ne  lie  pas  la  corporation;  c’est  l’ap- 
position seule  du  sceau,  qui  réunit  les  consentements 
individuels  des  membres  de  la  communauté,  qui  de 
tous  n’en  fait  qu’un  seul  (Dav.  44- 48.  )•  5”  Elle  fait 
des  règlements  de  communauté,  des  statuts  particuliers 
{^bj-lasvs') , pour  améliorer  son  administration:  et  ces 
statuts  lient  les  membres  eux-mêmes , à moins  qu’ils  ne 
soient  contraires  aux  lois  du  pays;  dans  ce  cas,  ils 
sont  nuis.  Ce  pouvoir  est  aussi  renfermé,  suivant  la 
loi,  dans  l’acte  même  d’incorporation  (Hobb.  aii.): 
car,  de  même  que  la  raison  naturelle  est  donnée  à une 
personne  naturelle  pour  se  gouverner,  les  statuts  ou 
règlements  intérieurs  sontune  sorte  de  raison  politique, 
pour  gouverner  la  personne  fictive  du  Corps  politi- 
que (i).  Et  ce  droit  de  faire  des  règlements  de  corps 
pour  leur  propre  gouvernement , pourvu  qu’ils  ne  fus- 
sent pas  contraires  aux  lois  du  pays,  était  accordé  par 
la  4oi  des  douze  tables , à Rome  (2). 

En  Angleterre,  il  est  défendu  aux  compagnies  de 
commerce  de  faire  aucun  règlement  qui  puisse  blesser 


(1)  Quand  le  pouvoir  de  faire  ces  règlements  appartient  à la 
corporation'  entière,  elle  peut  déléguer  ce  droit  à un  corps  de 
membres  choisis,  qui  devient  alors  le  représentant  de  toute  la 
communauté.  Ld.  MansfieUi , 3 Burr.  1837.  (Chr.). 

(2)  Sodates  legem  quatn  volent,  dum  ne  quid  ex publicâ  lege 
corrumpant , sibi  ferunto. 


Dig-!;;;  ■ i'iiogle 


280 


DES  COaPORATIOKS.  [Z//V.7. 

la  prérogative  royale  ou  l’intérêt  général  du  peuple, 
sous  peine  d’une  amende  de  [\o  l.  ; à moins  que  ces  règle- 
ments n’aient  été  approuvés  par  le  chancelier,  le  tré- 
sorier, et  le  chef  de  justice,  ou  par  les  juges  d’assises , 
lors  de  leurs  sessions  dans  les  provinces  : et , même  avec 
cette  approbation,  ils  sont  nuis,  s’ils  sont  contraires  à 
la  loi  (i). 

Les  cinq  pouvoirs  dont  je  viens  de  parler  sont  des 
attributs  inséparables  de  toute  corporation,  au  moins 
de  toute  corporation  agrégée  : car  deux  de  ces  pou- 
voirs sont  très-inutiles  à une  corporation  isolée , quoi- 
qu’elle pût  en  faire  usage  : l’un  est  d’avoir  un  sceau  de 
corporation,  pour  attester  la  volonté  de  la  personne 
qui  compose  à elle  seule  la  corporation  ; l’autre , de 
faire  des  statuts  pour  régler  sa  propre  conduite. 

Il  y a aussi  des  privilèges  et  des  incapacités  parti- 
culières aux  corporations  agrégées,  et  inapplicables 
aux  corporations  formées  d’un  seul  membre,  parce 
que  dans  ce  dernier  cas  le  motif,  cesse,  et  par  consé- 
quent, la  règle.  La  corporation  agrégée  ne  peut  com- 
paraître que  par  procureur;  car  elle  ne  le  peut  en 
personne , puisqu’elle  est  invisible,  suivant  l’expression 
de  sir  Ed.  Coke  ( 10  Rep.  32.),  et  qu’elle  n’existe  que 
dans  l’intention  et  les  vues  de  la  loi.  Elle  ne  peut 
ni  poursuivre  ni  défendre  en  justice  pour  des  coups 
portés  ou  reçus  ou  autres  semblables  injures  person- 
nelles; car  une  corporation,  comme  corps  politique, 
ne  peut  ni  battre  ni  être  battue  (Bro.  Abr.  tit.  corpô- 


(i)  Stat.  19  Hen.  VIL  c.  7.  — 11.  Rep.  54- 
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ration,  63.).  Considérée  comme  corporation,  elle  ne 
peut  commettre  de  crimes  de  trahison,  de  félonie, 
ou  autres  ( lo  Rep.  3a.),  quoique  ses  membres  indi- 
viduellement puissent  en  être  coupables  (i).  Elle  ne 
peut  subir  les  peines  imposées  aux  traîtres  et  aux  fé- 
lons; car  on  ne  peut  prononcer  contre  elle  ni  puni- 
tions corporelles,  ni  altainder,  ni  confiscation  des 
biens,  ni  corruption  du  sang  ou  privation  de  la  fa- 
culté d’hériter  et  de  transmettre  par  héritage.  Elle  ne 
peut  être  exécutrice  testamentaire , ni  administrer  des 
successions  ab  intestat,  ni  remplir  aucune  fonction 
personnelle  ; car  elle  ne  peut  prêter  le  serment  requis 
pour  en  assurer  l’exécution.  Elle  ne  peut  être  mise  en 
possession  de  terres  pour  en  appliquer  l’usage  à autrui 
(Bro.  Ab.  tit.  Feqjy^m,  ad  uses.  (\o. — Bacon,  of  uses. 
347);  car  cette  espèce  de  fidei-commis  est  étrangère 
au  but  de  son  institution.  On  ne  peut  la  mettre  en 
prison  ( Plowd.  538.);  car  c’est  un  être  idéal,  qu’on 
ne  peut  prendre  ou  arrêter  : par  la  même  raison,  elle 
ne  peut  être  mise  hors  la  protection  de  la  loi;  car  cette 
condamnation  suppose  toujours  un  droit  d’arrestation 
auquel  la  partie  s’est  soustraite  en  se  dérobant  aux 
recherches;  et  c’est  encore  ce  qu’une  corporation  ne 
peut  faire  : c’est  d’après  ces  motifs  que  l’on  procède 
toujours  par  la  saisie  des  biens  meubles  et  immeubles 
pour  contraindre  une  corporation  à comparaître  par 
procureur  dans  un  procès  quelconque  (Bro.  Abr.  tit. 


(i)  I.a  loi  civile  ou  impériale  veut  aussi  que,  dans  le  cas  de 
mauvaise  conduite  d’une  corporation,  les  directeurs  seuls  soient 
personnellement  responsables.  Ff.  4.  3.  i5< 
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Corporation,  i i.Owtlawry,  72. Une  corporation  ne 
peut  être  excommuniée  ; car  elle  n’a  pas  d’ame,  comme 
l’observe  gravement  sir  Ed.  Coke  (10  Rep.  3a.  ).  Aussi 
ne  peut-elle  être  citée  devant  les  cours  ecclésiastiques 
dans  aucun  cas  : car  ces  cours  n’agissent  que  pro  sa- 
inte animee,  et  leurs  sentences  ne  prononcent  d’autres 
peines  que  des  censures  spirituelles  ; considération  qui , 
si  l’on  en  suivait  toutes  les  conséquences,  suffirait 
seule  pour  démontrer  que  l’intervention  de  ces  cours 
est  toujours  déplacée  en  ce  qui  concerne  les  droits 
temporels. 

Il  y a encore  d’autres  attributs,  d’autres  pouvoirs, 
qui  appartiennent  à quelques  espèces  de  corporations, 
et  non  à d’autres.  Une  corporation  agrégée  peut 
avoir  des  effets  et  biens  mobiliers  ou  personnels, 
pour  son  utilité  et  celle  de  ses  successeurs  ; il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  corporation  formée  d’une  seule  per- 
sonne (Go.  Litt.  46.),  parce  qu’une  telle  propriété  mo- 
bile est  sujette  à se  perdre  ou  à se  détériorer,  et  peut 
donner  lieu  à des  contestations . multipliées  entre  le 
successeur  et  l’exécuteur  testamentaire,  ce  que  la  loi 
évite  soigneusement  (i).  Dans  les  fondations  ecclésias- 
tiques et  dans  celles  de  charité , le  roi  ou  le  fondateur 
peuvent  faire  des  règlements,  des  lois,  statuts  ou  or- 
donnances que  la  corporation  est  obligée  d’observer: 


(i)  Suivant  M.  Hargrave,  les  joyaux  de  la  couronne  sont 
plutôt  des  effets  inhérents  à la  maison  royale,  (keir-iooins), 
qu’un  exemple  de  mobilier  transmis  comme  succession  par 
une  corporation  isolée  ou  consistant  en  une  seule  personne. 
Co.  Litt.  9.  n,  I.  (Chr.). 
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mais  les  corporations  prement  laïques , établies  pour 
des  vues  civiles,  ne  sor  pas  assujéties  à des  statuts 
particuliers (i);  elles  sor  régies  par  la  loi-commune, 
et  par  leurs  propres  rè^ments , non  contraires  aux 
lois  du  royaume  (lord  laym.  8.).  Les  corporations 
agrégées  qui,  par  leur  onstitution,  ont  un  chef,  tel 
qu’un  doyen,  un  gardien  un  maître,  etc.,  ne  peuvent 
faire  d’acte  pendant  la  vacnce  de  cette  place , si  ce  n’est 
pour  procéder  à la  nomiiation  d’un  remplaçant  : elles, 
ne  peuvent  pas  même  receoir  alors  une  donation  ; car , 
sans  leur  chef,  elles  sont  ncomplètes  ( Co.  Litt.  ü63  , 
264.).  Mais  il  y a deS  corjorations  agrégées  qui  n’ont 
pas  de  chef  ( loRep.  3o.)  par  exemple,  la  collégiale 
de  Southwell , dans  le  corné  de  Nottingham , qui  n’est 
composée  que  de  prébendi;rs,  et  les  gouverneurs  de 
la  maison  dite  Charter-Hoise , à Londres,  qui  n’ont 
point  de  président,  et  qui  S)nt  tous  égaux  en  autorité. 
Dans  les  corporations  agréjées,  l’acte  de  la  plurâlité 
des  membres  est  considéré  ccmme  l’acte  du  corps  entier 
(Bro.  Abr.  tit.  corporal.  3i,  34- )•  Suivant  le  digeste 
(Ff.  3.  4-  3.  ),  la  majorité  devait  être  des  deux  tiers 
des  voix  ; sans  quoi  l’acte  ne  pouvait  se  faire  : et  c’est 
sans  doute  l’un  des  motifs  pour  lesquels  une  corpora- 
tion devait  être  de  trois  membres  au  moins.  En  Angle- 
terre, une  majorité  quelconque  suffit  pour  représenter 
le  vœu  du  corps  entier.  Et  comme , nonobstant  la  loi 
subsistante  à cet  égard , des  fondateurs  de  corporations 


(1)  Leurs  chartes , ou  leurs  usages  de  temps  immémorial , qui 
écpiivalcnl  aux  dispositions  expresses  d’une  charte,  sont,  dans 
le  fait,  leurs  statuts.  (Chc.). 
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avaient  fait  des  statuts  qui  drogeaient  à la  loi-coni- 
inune , et  qui  souvent  exigeàint  l’unanimité  des  votes 
pour  la  validité  des  actes  dda  corporation,  ce  qui 
était  un  grand  obstacle  à l’exéution  du  projet  qu’avait 
forme  Henri  VIII.  de  retirerles  terres  des  mains  des 
corporations  ecclésiastiques  il  fut  arrêté,  par  le 
statut  33  Henr  VIII.  c.  27.  ,que  tous  statuts  privés 
seraient  absolument  nuis,  sis  portaient  qu’une  con- 
cession quelconque  ou  une  tection  faite  par  le  chef, 
avec  le  concours  de  la  majoité  4u  corps,  pourrait  être 
empêchée  par  un  vote  ou  jar  plusieurs  étant  en  mi- 
norité. Mais  ce  statut  ne  s’Æend'pas  jusqu’à  détruire 
la  faculté  négative  dans  le  cief  d’une  pareille  société  , 
ou  la  nécessité  de  son  vote,  si  le  fondateur  a établi 
l’une  ou  l’autre  (i). 


(i)  Cet  acte  annale  clairemtnt  tous  les  statuts  privés,  soit 
antérieurs  soit  postérieurs  à si  date , qui  exigent  plus  que  la 
majonté  pour  rendre  valide  uie  concession  quelconque  ou  une 
élection.  Notre  auteur  pense  cu’il  ne  détruit  pas  la  négative 
donnée  par  ces  statuts  au  chef  de  la  société;  je  crois  que  cela 
peut  être  mis  en  question,  surtout  dans  les  cas  où  il  vote  avec 
les  membres  de  la  société.  L’usage,  dans  les  statuts  des. collèges, 
est  de  prescrire  que  divers  actes  seront  faits  par  le  gardiams  et 
major  pars  sociorum , ou  magisler,  ou  prœpositus  et  maj'or  pars  : 
et  il  a été  décidé  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  (Cowp.  377.  ) et 
par  les  visiteurs  de  Clare-Hall , à Cambridge , ainsi  que  par 
ceux  du  collège  de  Dublin , que  cette  expression  ne  donne  au 
gardien  ou  maître  ou  prévôt  aucune  négative  ; mais,  que  son 
vote  doit  être  compté  avec  les  autres,  et  qu’il  est  sans  eÇfet  si 
la  majorité  des  voix  est  contre  lui. 

Il  a été  déclaré  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  que , pour  la 
cité  de  Londres,  le  maire  et  le  conseil  de  la  coraniunc  ont  le 


Digitized  by  Google 


Chap.XV.lIl^  DES  CORPORATIONS.  a85 

Nous  avons  dit  que  l’un  des  attributs  de  toute  cor 
poration  était  de  pouvoir  acquérir  des  biens-fonds  pour 
elle  et  pour  ses  successeurs  ; et  cela  est  régulièrement 
vrai  d’après  la  loi  - coipmune  (lo  Rep.  3o.).  Mais  le 
statut  34  Hen.  VIII.  c.  5.,  sur  les  testaments,  ren- 
ferme une  exception  à cet  égard;  de  sorte  qu’un  legs 
de  biens  - fonds , fait  par  testament , en  faveur  d’une 
corporation,  est  nul;  néanmoins  le  statut  43  Eliz.  c. 
4., autorise  de  pareils  legs,  s’ils  doivent  être  appliqués 
à des  œuvres  de  charité,  (Hob.  i36.).  Le  statut*!) 
Geo.  II.  c.  36.  a encore  ajouté  à cet  égard  des  restric- 
tions importantes.  Le  privilège  même  qu’avaient  les 
corporations  d’acqyérir  par  concession  a été  fort  réduit 
par  un  grand  nombre  de  statuts  ( i ) ; de  sorte  que , 
pour  acquérir , une  corporation,  soit  laïque  soit  ecclé- 
siastique, doit  obtenir  aujourd’hui  l’autorisation  du 
roi  (2),  avant  de  pouvoir  user  de  la  faculté  qui  lui 
appartient  d’après  la  loi-commüne  ; et  il  y a des  cas 
où  cette . autorisation  même  n’est  pas  suffisante.  Ces 


pouvoir  défaire  des  actes;  et,  dans  ce  cas  encore,  l’acte, do 
la  majorité  de  ce  conseil  est  valide,  malgré  l’avis  opposé  du 
maire. 

Major  pars,  ou  plus  de  la  moitié  des  membres  doivent  être 
présents  pour  former  une  assemblée  de  corporation  ; ils  sont 
alors  divisés  en  deux  parts , les  présents  et  les  absents.  (Clir.). 

(1)  Depuis  la  magna  charta  (9  Hen.  III.  c.  36.),  jusqu’au 
statut  9 Geo.  II.  c.  36. 

(2)  Suivant  le  code  impérial  (6.  24.  8.),  une  corporation 
ne  pouvait  acquérir  des  terres  que  par  privilège  spécial  émané 
de  l’empereur  : collegium,  si  nullo  speciali  privilégia  suhnixum 
sit,  hœreditatem  capere  non  passe  dubium  non  est. 


statuts  sont  appelés  en  général  statuts  de  main-morte  ; 
parce  qu’on  appelait  biens  en  main-morte , in  mortua 
manu',  toutes  les  acquisitions  faites  par  les  corps  in- 
corporés. Sir  Ed.  Coka  ( i Inst.  a.  ) explique  cette  dé- 
nomination par  diverses  conjectures  : il  me  semble 
qu’une  raison  plus  probable  qu’aucune  de  celles  qu’il 
donne , c’est  que  ces  acquisitions  étant  ordinairement 
faites  par  des  corps  ecclésiastiques,  dont  les  membres 
étaient  censés  morts  civilement  parce  qu’ils  avaient 
fait  des  vœux  ou  étaient  entrés  en  profession,  on  pou- 
vait dire  très- convenablement  que  les  terres  tenues 
par  eux  étaient  in  mortua  manu,  (i). 

Je  remettrai  au  livre  suivant  de  ces  Commentaires, 
où  je  traiterai  de  la  nature  des  biens  et  de  leur  tenure , 
l’exposition  plus  détaillée  de  ces  statuts  de  main-mprte, 
ainsi  que  des  statuts  de  la  reine  Élisabeth , qui  défen- 
dent aux  corporations  tant  spirituelles  que  de  charité 
d’aliéner  les  biens-fonds  dont  elles  se  trouvent  en  posses- 
sion légale  : je  n’en  parle  ici  que  pour  plus  de  régu- 
larité, parce  qu’il  en  résulte  des  incapacités  établies 
par  des  statuts,  et  qui  concernent  les  corporations. 

Quant  aux  devoirs  généraux  de  tous  les  corps  poli- 
tiques considérés  comme  corporations , ils  peuvent , 
comme  ceux  de  toute  personne  privée , se  réduire  à un 


(i)  Peut-être  l’origine  de  cè  mot  est-elle  due  à ce  que  les 
biens-fonds  tenus  par  une  corporation  ne  pouvaient,  à raison 
de  la  perpétuité  de  la  succession , rendre  au  seigneur  les  pro- 
duits féodaux  importants  des  droits  de  relief,  de  tutelle  et  de 
mariage;  ce  qui  autorisait  à dire  qu’ils  étaient  en  main-morte 
ou  non  productive.  (Chr.). 
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seul  point,  qui  consiste  à agir  conformément  au  but, 
quel  qu’il  soit , pour  lequel  ils  ont  été  créés  ou  insti- 
tués par  leur  fondateur. 

< III.  Je  vais  donc  rechercher  actuellement  comment 
ces  corporations  peuvent  être  visitées  et  inspectées; 
car,  puisqu’elles  sont  composées  d’individus  sujets  aux 
faiblesses  humaines,  elles  peuvent,  aussi  bien  que 
tout  particulier,  dévier  du  but  de  leur  institution. 
Par  cette  raison,  la  loi  a commis  des  personnes  con- 
venables pour  les  visiter,  et  pour  rechercher  et  cor- 
riger toutes  les  irrégularités  qui  surviennent  dans  les 
corporations  soit  isolées  soit  agrégées , ecclésiastiques 
ou  civiles, ou  de  charité.  L’Ordinaire  est  le  visiteur  de 
toute  corporation  ecclésiastique,  d’après  la  loi  cano- 

■ nique , dont  cette  disposition  a été  admise  parmi  nous. 
I^e  pape  autrefois  était  le  visiteur  de  l’archevêque  ou 
métropolitain  ; aujourd’hui  c’est  le  roi , comme  Ordinaire 
suprême  ; le  métropolitain  a l’inspection  et  le  pouvoir 
de  répression  sur  tous  les  évêques  ses  suffràgants  ; et 
les  évêques,  dans  leurs  diocèses  respectifs,  sont,  en 
matière  ecclésiastique , les  visiteurs  de  tous  les  doyens 
et  chapitres,  de  tous  les  recteurs  et  vicaires,  et  de  tou- 
tes les  autres  corporations  spirituelles.  Quant  aux  cor- 
porations laïques,  le  fondateur  ou  ses  héritiers,  ou 
leurs  représentants,  sont  les  visiteurs,  tant  pour  les 
fondations  civiles  que  pour  celles  de  charité;  car  l’Or- 
dinaire ne  peut  ni  ne  doit  visiter  une  corporation  laïque 
( 10  Rep.  3i.). 

Je  sais  qu’on  dit  généralement  que  les  corporations 
civiles  ne  sont  pas  assujéties  aux  visites,  mais  seule- 
ment à la  loi-commune  du  pays  ; et  c’est  ce  que  je  dois 
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expliquer  ici.  J’ai  établi  d’abord  comme  une  règle  que 
le  fondateur  ou  ses  héritiers  ou  délégués  étaient  les  visi- 
teurs de  toute  corporation  laïque  ; voyons  donc  ce  qu’il 
faut  entendre  par  \q  fondateur.  Dans  le  sens  strict  et 
primitif,  le  fondateur  de  toute  corporation  est  le  roi 
seul  ; car  lui  seul  peut  incorporer  une  société , et  dans 
les  incorporations  civiles,  telles  que  du  maire  et  de  la 
commune , etc. , où  l’on  ne  donne  au  corps  ni  dotations , 
ni  possessions,  il  n’y  a d’autre  fondateur  que  le  roi  : 
mais  dans  les  fondations  de  charité,  telles  que  les  col- 
lèges et  les  hôpitaux , qui  sont  dotés  en  biens-fonds , 
la  loi  distingue  et  reconnaît  deux  espèces  de  fonda- 
tions ; l’une  -est  l’incorporation  ,fundalio  incipiens,  et 
dans  ce  sens,  le  roi  est  le  fondateur  général  des  col- 
lèges et  des  hôpitaux;  l’autre  est  la  dotation ,y?Waft'o 
petfciens,  et,  dans  ce  sens,  la  première  donation  des 
revenus  est  la  fondation,  et  le' donateur  est,  devant- la 
loi , le  fondateur  i or  c’est  en  ce  dernier  sens  que  nous 
appelons  généralement  un  individu  le  fondateur  d’un 
collège  ou  d’un  hôpital  (lO  Rep.  33.). Mais  ici  le  roi 
exerce  sa  prérogative;  car  si  le  roi  et  un  particulier 
dotent. ensemble  une  fondation  de  charité,  le  roi  seul 
eu  sera  le  fondateur.  Et  en  général,  le  roi  étant  le 
seul  fondateur  de  toutes  les  corporations  civiles^  et  le 
donatepr  étant  le  fondateur  duquel  dérive  le  complé- 
ment de  toutes  corporations  de  charité,  le  droit  de 
visite  des  premières  appartient  au  roi , d’après  la  règle 
que  nous  avons  établie;  et  celui  des  dernières  au  pa- 
tron,ou  donateur. 

Le  roi  étant  ainsi  constitué  par  la  loi  visiteur  de 
toutes  les  corporations  civiles,  la  loi  a assigné  aussi 
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le  lieu  où  il  exerce  cette  juridiction;  et  ce  lieu  est  la  cour 
du  Banc  du  Roi  par  laquelle,  et  par  laquelle  seule,  tous 
les  écarts,  toutes  les  déviations  de  ces  sortes  de  cor- 
porations sont  exanrinées  et  redressées,  et  les  contes- 
tations qui  les  concernent,  décidées  et  jugées.  Et  c’est 
ainsi  que  j’interprète  nos  légistes,  quand  ils  disent  que 
CCS  corporations  civiles  ne  sont  pas  assujéties  aux  visi- 
tes; cela  signifie  que  la  loi  ayant  réglé,  par  un  usage 
de  temps  immémorial , qu’elles  seraient  visitées  et  in- 
spectées par  le  roi  leur  fondateur,  en  la  cour  du  Banc 
du  Roi,  conformément  aux  règles  de  la  loi-commune, 
ils  ne  doivent  pas  être  inspectés  autrement  ni  par  au- 
cune autre  autorité  (t).  Et  cela  est  tellement  vrai , que 
le  roi  ayant,  par  lettres-patentes,  assujéti  le  collège 
de  médecine  à la  visite  ou  inspection  de  quatre  res- 


(i)  Peut-être  cette  interprétation  est-elle  portée  trop  loin.  On 
peut  dire  que  la  cour  du  Banc  du  Roi,  d’après  son  autorité  gé- 
nérale , d’après  sa  surintendance , dans  tous  les  cas  où  les  autres 
juridictions  sont  sans  pouvoir , peut  inspecter  toutes  les  corpo- 
rations , qui  n’ont  pas  de  visiteur  spécial  désigné  : mais  ce  n’est 
pas  sous  le  point  de  vue  de  visiteur;  car  ses  jugements  sont  sus- 
ceptibles d’étre  réformés  par  writs  d'erreur,  et  [>araissent  man- 
quer par  conséquent  de  l’un  des  caractères  essentiels  du  pou- 
voir d’inspection *  *. 

* Il  lui  manque  encore , ce  me  semble , un  autre  caractère 
de  ce  pouvoir,  la  faculté  qu’a  le  visiteur  d’inspecter,  et  d’cxcr- 
rcr  ses  fonctions  à volonté.  La  cour  du  Banc  du  Roi  peut,  sur  une 
plainte  régulière,  prévenir  et  réjnimcr  ce  qui  est  injuste  dans 
les  corporations  civiles , comme  dans  toute  autre  partie  de  sa 
juridiction  ; mais,  en  style  de  jurisconsulte , son  autorité,  sous 
re  point  de  vue,  ne  s’appelle  pas  un  pouvoir  de  visiteur. 
(Chr.\ 
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pectables  personnages,  le  lord  chancelier,  les  deux 
chefs  de  justice,  et  le  chef-baron,  ce  à quoi  le  collège 
avait  acquiescé  avec  toutes  les  marques  possibles  de 
déférence , et  s’était  conformé  depuis , pendant  près 
d’un  siècle,  il  arriva  néanmoins,  en  1763,  que  la 
légitimité  de  cette  mesure  étant  mise  en  question, 
sur  un  appel  porté  devant  ces  visiteurs  supposés,  ils 
soumirent  à la  discussion  la  légalité  de  leur  propre 
nomination  de  visiteurs;  et  parce  que  ce  collège  était 
une  fondation  purement  civile,  et  non  de  charité,  ils 
décidèrent  enfin , après  un  débat  solennel  de  plftsieurs 
jours,  qu’ils  n’avaient  pas  de  juridiction  comme  visi- 
teurs , et  ils  renvoyèrent  l’appelant  à la  cour  du  Banc 
du  Roi , où  régulièrement  il  devait  se  pourvoir , s’il 
avait  à se  plaindre. 

Quant  auk  corporations  de  charité , le  fondateur  et 
ses  héritiers  sont,  par  le  droit  commun,  en  vertu  de  la 
dotation  , les  visiteurs  légaux,  pour  vérifier  si  la  do- 
tation est  employée  comme  elle  doit  l’être,  parce 
qu’elle  pourrait , dans  le  cas  contraire , rentrer  dans  les 
mains  du  visiteur  lui-même.  Mais  si  le  fondateur  a 
nommé  ou  autorisé  une  autre  personne  comme  visi- 
teur, ce  délégué  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  du 
fondateur,  à l’exclusion  de  son  héritier.  Les  corpora- 
tions de  charité  sont  principalement  les  hôpitaux,  et 
les  collèges  dans  les  universités.  Le  elergé  catholique 
romain  les  considérait  tous  comme  dépendants  de  la 
juridiction  ecclésiastique  seulement.  Mais  la  loi  du 
pays  en  a jugé  autrement;  et  relativement  aux  hôpi- 
taux , il  y a long-temps  qu’il  a été  établi  que  si  l’hô- 
pital est  spirituel,  l’évêque  est  le  visiteur;  c’est  le  pa- 
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trou,  l’hôpital  est  laïc  {Yearbook,  8 Edw.  III.  28.  — 
8 Ass.  ag.). Ce  droit. des  patrons  laïcs  fut,  il  est  vrai, 
supprimé  par  le  statut  2 Heur.  V.  c.  i . , qui  ordonna  que 
tous  les  hôpitaux  fondés  par  ses  sujets  seraient  visités 
par  l’Ordinaire,  en  réservant  au  roi  le  droit  de  faire 
visiter  par  ses  commissaires  les  hôpitaux  de  fondation 
royale.  Mais  le  droit  des  fondateurs  particuliers  fut 

• eu  partie  rétabli  par  le  statut  i4  Eliz.  c.  5.,  qui  porte 
que  les  évêques  ne  visiteront  que  les  hôpitaux  pour 
lesquels  les  fondateurs  n’auront  pas  désigné  de  visi- 
teurs : et  tous  les  hôpitaux  fondés  en  vertu  du  statut 
3g  Eliz.  c.  5.  doivent  avoir  pour  visiteurs  les  person- 
nes nommées  par  les  fondateurs  respectifs.  Du  reste, 
si  le  fondateur  ne  nomme  personne,  c’est  encore  à 
l’évêque  du  diocèse  qu’appartient  le  droit  de  visite 
( 2 Inst.  725.). 

Quant  aux  collèges  dans  les  universités,  de  quelque 
manière  que  la  loi-commune  juge  aujourd’hui  à cet 

• égard,  ou  ait  autrefois  jugé,  le  clergé  romain,  sous  la 
direction  duquel  iis  étaient,  les  considérait  certaine- 
ment comme  des  corporations  ecclésiastiques , ou  au 
moins  cléricales;  et  c’est  par  cette  raison  que  l’Ordi- 
naire du  diocèse  prétendait  au  droit  de  les  visiter  : ce 
qui  le  prouve,  c’est  que,  dans  plusieurs  de  nos  plus 
anciens  collèges,  dont  le  fondateur  avait  l’intention 
de  les  assujétir  à un  visiteur  de  sa  nomination , il 
a eu  recours  au  pape,  et  a obtenu,  dans  cette  vue, 
une  bulle  pour  les  affranchir  de  la  juridiction  de  l’Or- 
dinaire. Quelques-unes  de  ces  bulles  existent  encore 
dans  les  archives  des  sociétés  respectives  : et  dans 
[)lusieurs  de  nos  colleges  oii  il  n’y  a pas  de  Visiteur 
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spécial  nommé,  l’évéquc  du  diocèse  dans  lequel  Ox- 
ford était  autrefois  compris  (i),  a exercé,  de  temps 
immémorial,  cette  autorité;  ce  qu’on  ne  péut  attribuer 
qu’à  la  supposition  que,  comme  Ordinaire,  il  a le  droit 
de  visite  dans  ces  collèges,  entre  autres  fondations  ecclé- 
siastiques. Et  il  n’est  pas  impossible  què  ceux. des  col- 
lèges de  Cambridge,  qui  sont  visités  par  l’évêque  d’Ely, 
le  soient  en  partie  d’après  un  droit  ayant  la  même  * 
origine  (a). 

Mais  quelle  qu’ait  été  autrefois  l’opinion  du  cler- 
gé, il  est  aujourd’hui  maintenu  et  établi  en  loi-com- 
mune que  les  collèges  sont  des  corporations  laïques , 
quoique  composées  quelquefois  entièrement  d’ecclé- 
siastiques ; et  que  le  droit  de  visite  a été  créé , non 
d’après  les  principes  de  la  loi  canonique , mais  par  la 
loi-commune,  et  comme  étant  nécessaire  (lordRaym. 
8.).  Néanmoins  la  loi-commune  laissait  subsister  une 
telle  obscurité  dans  les  pouvoirs  et  la  juridiction  des 
visiteurs  pour  les  collèges,  que  toute  cette  doctrine  ' 
est  restée  véritablement  incertaine  jusqu’à  l’affaire  cé- 
lèbre de  Philips  et  Burj  (3).  Il  s’agissait  surtout. 


(i)  C’est-à-dire,  l’évêque  de  Lincoln,  du  diocèse  duquel  a 
été  distrait  eelui  d’Oxford.  (Chr.). 

(a)  Je  penche  à croire  que,  dans  l’université  de  Cambridge, 
l’évèquc  d’Ely  n’a  pas  d’autorité  de  visiteur  par  prescription , 
et  que,  dans  les  cas  où  il  exerce  cette  autorité,  il  est  désigné 
par  la  déclaration  expresse  et  la  disposition  spéciale  du  fonda- 
teur ; et  sans  doute  d’après  la  dignité  de  son  siège , et  la  proximité 
de  sa  résidence.  (Chr.). 

(3)  Lord  Raym.  5.  — 4 Mod.  io6.  — Show.  35.  — Skinn 
407.  — Salk.  4o3.  — Carthew,  180. 
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dans  cette  affaire,  de  décider  si  la  sentence  de  l’évêque 
d’Exeter,  qui , comme  visiteur,  avait  dépossédé  le 
docteur  Bury,  recteur  du  collège  d’Exeter,  pouvait 
être  revue  et  réformée  par  la  cour  du  Banc  du  Boi. 
Les  trois  juges  puînés  (ou  non  en  chef)  furent  pour 
l’affirmative,  parce  que  la  juridiction  du  visiteur  ne 
pouvait  prévaloir  sur  la  loi-commune;  et  le  juge- 
ment de  la  cour  du  Banc  du  Roi  fut  conforme  à leur 
avis.  Mais  le  lord  chef  de  justice  Holt  était  d’une 
opinion  contraire  : il  soutint  que , par  la  loi-com- 
mune y l’office  du  visiteur  est  de  juger  d’après  les  sta- 
tuts du  collège , de  déposséder  et  d’expulser  sur  des 
motifs  raisonnables  , et  de  juger  les  appels  qui  en 
seraient  la  suite;  que  c’était  de  lui  et  de  lui  seul  que 
la  partie  grevée  devait  attendre  le  redressement  de  ses 
griefs;  le  fondateur  ayant  mis  une  telle  confiance  dans 
son  impartialité  pour  l’administration  de  la  justice, 
que  ses  déterminations  doivent  être  regardées  comme 
finales,  sans  qu’aucun  autre  tribunal  ait  le  droit  de 
les  examiner.  En  conséquence  un  writ  d’erreur  ayant 
été  porté  à la  chambre  des  lords,  l’opinion  de  sir  John 
Holt  y fut  adoptée,  et  le  jugement  de  la  cour  du  Banc 
du  Roi  fut  réformé.  Cette  décision  a fait  autorité,  et 
toutes  les  décisions  postérieures  y ont  été  conformes. 

Si  le  visiteur  est,  par  une  cause  passagère,  hors 
d’état  de  remplir  ses  fonctions , la  cour  du  Banc  du 
Roi  intervient,  pour  empêcher  l’interruption  de  la  jus- 
tice (Stra.  797.).  On  a dit  encore  (2  Lutw.  i566.) 
que  si,  clans  une  fondation  de  charité,  un  fondateur 
nomme  un  visiteur,  et  qu’il  limite  sa  juridiction  par 
des  règles  et  des  statuts,  on  peut  intenter  imc  actioft 
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contre  ce  visiteur  dans  le  cas  où  il  excède  ces  limites 
dans  ses  jugements;  mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi,  s’il 
ne  fait  qu’errer  dans  une  chose  qui  ne  passe  pas  ses 
pouvoirs  (i). 


(i)  Pour  nommer  un  visiteur,  il  n’est  pas  nécessaire  d’em- 
ployer une  formule  particulière;  sit  visitator,  ou  visitationem 
commendamus , c’en  est  assez  pour  créer  un  visiteur  général, 
et  lui  conférer  toute  l’autorité  qui  appartient  à cette  fonepon 
(i  Burr.  199.)-  Mais  ce  pouvoir  général  peut  être  restreint 
et  conditionnel  ; ou  le  visiteur  peut  être  tenu  par  le  statut  de 
fondation  à de  certains  actes,  ou  il  ne  peut  décider  arbitrai- 
rement comme  visiteur  : par  exemple,  si  le  statut  porte  que  le 
visiteur  nommera  maître  ou  principal  d’un  collège  l’une  de 
deux  personnes  nommées  par  les  boursiers  ou  agrégés,  la  cour 
du  Banc  du  Roi  examine  la  nomination  faite  par  eux,  et  si  clic 
est  régulière,  la  cour  oblige  le  visiteur  à choisir  pour  princi- 
pal l’une  des  deux  personnes  désignées,  (a  T.  R.  290.).  Si  de 
nouvelles  bourses  sont  fondées  par  addition , et  que  leurs  fon- 
dateui’s  ne  fassent  point  de  statuts,  ellçs  seront  régies  comme 
la  fondation  primitive,  et  sujettes-  à la  même  discipline,  à la 
même  inspection  (i  Burr.  ao3.).  Le  devoir  du  visiteur  est,  en 
toute  occasion,  d’cflèctuer  l'intention  du  fondateur,  autant 
qu’il  peut  la  conhaître  d’après  les  stattits  et  Ja  nature  de  l’in- 
stitution ; et  dans  l’exercice  de  cette  juridiction , il  est  affranchi 
de  tout  contrôle.  Selon  lord  McinsKeld , « le  pouvoir  d’un  vi- 
B siteur,  s’il  s’exerce  convenablement , sans  frais  et  sans  lenteurs, 
« est  utile  et  avantageux  pour  les  collèges;  et  c’est  actuellement 
« une  règle  établie,  que  la  juridiction  d’un  visiteur  est  som- 
« maire  et  sans  appel  ».  (i  Burr.  200.).  Il  a été  décidé  que, 
quand  le  fondateur  d’un  collège  ou  d’une  corporation  de  cha- 
rité n’a  pas  nommé  de  visiteur  spécial,  et  que  scs  héritiers 
• viennent  à s’éteindre,  ou  qu’on  ne  peut  les  trouver,  le  droit  de 
visite  est  dévolu  au  roi , pour  être  exercé  par  le  chancelier 
de  la  même  manière  que  si  le  roi  était  lui-même  le  fondateur. 
4 T.  R.  a53.  — a Vct.jun.  609.  (Chr.). 
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IV.  Nous  avons  à considérer  en  dernier  lieu  com- 
ment les  corporations  peuvent  se  dissoudre.  Chaque 
membre  en  particulier  peut  être  privé  des  privilèges 
de  la  corporation , ou  perdre  la  place  qu’il  y occupe , 
s’il  agit  contre  les  lois  de  la  société,  ou  contre  celles  du 
pays.  Il  peut  aussi  résigner  cette  place  par  un  acte  de 
sa  propre  volonté  ( 1 1 Rep.  98.  ).  Mais  le  corps  poli- 
tique peut  aussi  être  dissous  lui-même  de  diverses  ma- 
nières : cette  dissolution  est  la  mort  civile  de  la  cor- 
poration ; et,  dans  ce  cas, les  terres  et tènements  quelle 
possédait  retournent  à la  personne  qui  les  lui  avait 
donnés,  ou  aux  héritiers  de  cette  personne;  car  la 
loi  attache  pour  condition  à toute  concession  de  ce 
genre  Niue,  si  la  corporation  est  dissoute,  les  biens 
doivent  revenir  au  donateur,  puisque  la  cause  de  la 
concession  a cessé  d’exister  (Co.  Litt.  i3.).  La  con- 
cession est  faite,  à la  vérité,  pour  la  vie  de  la  cor- 
poration, qui  peut  ne  pas  cesser  de  vivre;  mais  si  cette 
vie  est  terminée  par  la  dissolution  du  corps  politique , 
la  donation  retourne  au  donateur , par  réversion , 
comme  dans  tout  autre  cas  de  donation  à vie. 

Les  dettes  et  les  créances  d’une  corporation  sont 
totalement  éteintes  par  sa  dissolution;  de  sorte  que  ses 
membres  ne  peuvent  personnellement  et  individuelle- 
ment être  chargés  des  unes  ni  recouvrer  les  autres 
(i  Lev.  287. ):  conformément  à cette  maxime  du  Di- 
geste , si  quid  universilali  debetur,  singulis  non  debe- 
tur;  nec,  quod  debei  unioersitas , singuli debent , (Ff. 
3,  4.  7.). 

Une  corporation  peut  être  dissoute , i ° par  un  acte 
du  parlement , dont  les  opérations  sont  illimitées. 
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Par  la  mort  naturelle  de  tous  ses  membres , dans 
le  cas  d’une  corporation  agrégée.  3“  Par  la  remise 
de  ses  privilèges  et  franchises  entre  les  mains  du 
roi;  ce  qu’on  peut  appeler  une  sorte  de  suicide.  4“*  En 
conséquence  de  la  violation  de  sa  charte,  soit  par  né- 
gligence, soit  par  l’abus  de  ses  franchises  et  privilèges; 
dans  ce  cas,  la  loi  juge  que  le  corps  politique  aTompu 
la  condition  sous  laquelle  il  a été  incorporé,  et  l’in- 
corporation est  dès  lors  annulée.  La  forme  régulière 
est  d’intenter  une  accusation  de  la  nature  d’un  vvrit  de 
quo  warranto  (i),  dont  le  but  est  de  savoir  à quel 
titre  les  membres  exercent  encore  les  pouvoirs  de  leur 
corporation , lorsqu’ils  en  ont  encouru  la  perte  par 
tels  ou  tels  actes.  Cette  forme  de  procédure  mise  à 
exécution  sous  les  règnes  de  Charles  II.  «et  de  Jac- 
ques IL,  par  des  vues  d’Etat,  particulièrement  pour 
la  saisie  de  la  charte  de  la  cité  de  Londres,  occa- 
sionna un  mécontentement  grave  et  fondé;  quoique 
peut-être,  dans  le  sens  strict  de  la  loi,  on  eût  agi 
avec  une  régularité  suffisante  dans  la  plupart  de  ces 
procédures.  Mais,  après  la  révolution.,  le  jugement 
contre  la  cité  de  Londres  fut  annulé  par  le  statut 
a W.  et  M.  c.  8.,  qui  porte  de  plus  qu’à  l’avenir  les 
privilèges  et  franchises  de  la  cité  de  Londres  ne  pourront 
être  saisis  ou  révoqués  pour  une  cause  quelconque. 
Et  comme  par  la  loi-commune  les  corporations  étaient 
dissoutes  dans  le  cas  où  le  maire  ou  fonctionnaire  en 
chef  n’était  pas  élu  au  jour  fixé  par  la  charte  ou 
établi  par  prescription,  il  est  aujourd’hui  arrêté  par 


(i)  Ce  qui  signiüc  par  quelle  autorité?  n quel  titre?  (T.}. 


Digitizea  by  Coogic. 


Chap.XFlII.\  DES  CORPORATIONS.  297 

le  statut  1 1 Geo.  I.  c.  qu’à  l’avenir  cette  cause 
n’entraînera  point  la  dissolution  d’une  corporation  : et 
il  a été  pourvu  avec  détail  aux  mesures  à prendre  pour 
la  nomination  d’un  nouvel  ofTRcier , dans  le  cas  où  il 
n’y  aurait  pas  d’éjection  faite  au  jour  ainsi  marqué,  et 
encore  dans  le  cas  où  cette  élection  se  trouverait  nulle. 


FIN  DU  LIVRE  PREMIER. 


LIVRE  SECOND. 


DES  DROITS  ‘SUR  LES  CHOSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ,  EN  GÉNÉRAL. 


Dans  le  premier  livre  de  ces  Commentaires,  nous 
avons  traité  avec  étendue  des  droits  et  devoirs  des 
personnes, y«m personarum ; dans  ce  second  livre,  les 
droits  sur  les  choses, yam  rerum,  c’est-à-dire,  les  droits 
qu’un  homme  peut  acquérir  sur  les  choses  ou  dans  les 
choses  qui  ne  tiennent  point  intrinsèquement  à sa  per- 
sonne, seront  l’objet  de  nos  recherches.  C’est  ce  que 
les  écrivains  sur  la  loi  naturelle  appellent  les  droits 
de  propriété.  Je  ferai  d’abord  quelques  observations 
sur  la  nature  et  l’origine  de  la  propriété,  avant  que 
de  m’occuper  de  la  distribution  et  de  l’examen  des  di- 
vers objets  qu’elle  embrasse. 

Rien  n’agit  sur  l’imagination  et  n’engage  les  affec- 
tions de  l’homme  aussi  généralement  que  le  droit  de 
propriété , ou  cet  empire  despotique  et  sans  partage 
qu’un  homme  réclame  et  exerce  sur  les  choses  exté- 
rieures de  ce  monde,  à l’exclusion  absolue  du  droit  de 
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tout  autre  individu  dans  l’univers.  Et  cependant  très- 
peu  de  personnes  se  donnent  la  peine  de  recherclier 
l’origine  et  le  fondement  du  droit  de  propriété.  .Satis- 
faits comme  nous  sommes , de  posséder^  nous  semblons 
craindre  de  ramener  nos  regards  sur  le  titre  d’acqui- 
sition , comme  si  nous  appréhendions  de  le  trouver  dé- 
fectueux en  quelque  point;  ou  du  moins,  nous  nous 
contentons  d’avoir  les  lois  en  notre,  faveur,  et  nous 
n’examinons  pas  sur  quelles  raisons,  sur  quelle  au- 
torité ces  lois  sont  établies.  Nous  pensons  que  c’en  est 
assez  que  notre  titre  dérive  de  la  concession  du  pro- 
priétaire précédent,  ou  de  son  testament,  ou  de  nos 
ancêtres,  par  succession;  sans  nous  inquiéter  de  ré- 
fléchir qu’à  parler  exactement  et  strictement,  la  nature 
ou  la  loi  naturelle  ne  nous  autorise  pas  à prétendre 
qu’une  suite  de  mots  tracés  sur  un  parchemin  peut 
donner  la  propriété  d’une  terre;  qu’un  fils  doit  avoir 
le  droit  d’exclure  ses  semblables  d’un  terrain  déter- 
miné, parce  que  son  père  l’a  fait  avant  lui  ; ou  enfin 
que  le  possesseur  d’un  champ  particulier  ou  d’un  bijou , 
gissant  sur  son  lit  de  mort,  et  hors  d’état  de  conserver 
sa  possession , a le  droit  de  dire  aux  survivants  qiii 
d’entre  eux  doit  en  jouir  après  lui.  Ces  recherches, 
il  faut  en  convenir,  seraient  sans  but,  et  sèmeraient 
même  le  trouble  dans  la  vie  commune.  Il  suffit  que 
les  membres  des  sociétés  humaines  obéissent  aux  lois 
une  fois  établies,  sans  approfondir  trop  scrupuleuse- 
ment les  motifs  qui  les  ont  fait  établir.  Mais  quand  on 
considère  la  loi,  non -seulement  comme  devant  être 
pratiquée  , mais  encore  comme  une  science  fondée  en 
théorie,  il  ne  peut  être  déplacé  ou  inutile  d’examiner 
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plus  à fond  les  éléments  et  les  bases  de  ces  constitu- 
tions positives  de  la  société. 

L’Écriture  sainte  nous  apprend  qu’au  commence- 
ment du  monde,  le  créateur  souverainement  bon 
donna  à l’homme  « la  domination  sur  toute  la  terre, 
« et  sur  les  poissons  de.  la  mer,  et  sur  les  oiseaux  de 
« l’air,  et  sur  tout  être  ayant  vie  et  mouvement  sur  la 
« terre  » (Gen.  i.  28.  ).  Et  tel  est  le  seul  fondement 
véritable  et  solide  de  l’empire  de  l’homme  sur  les  ob- 
jets extérieurs,  quelles  que  soient  les  notions  méta- 
physiques imaginaires  que  des  écrivains  systématiques 
aient  forgées  à ce  sujet.  La  terre,  et  tout  ce  qui  s’y 
trouve , est  donc  la  propriété  générale^  de  l’espèce  hu- 
maine , à l’exclusion  des  autres  êtres , comme  lui  ayant 
été  donnée  immédiatement  par  le  créateur.  Et  il  est 
naturel  de  supposer  que  tant  que  la  tçrre  eut  peu  d’ha- 
bitants, tout  fut  commun  entre  eux,  et  que  chacun  ti- 
rait pour  son  propre  usage  de  ce  grand  magasin  pu- 
blic , tout  ce  qui  lui  était  immédiatement  nécessaire. 

Ces  notions  générales  de  propriété  suffisaient  alors 
pour  répondre  aux  besoins  de  la  vie  humaine  ; et  peut- 
être  y répondraient-elles  encore  aujourd’hui,  s’il  eût 
été  possible  aux  hommes  de- rester  dans  l’état  primitif 
df  simplicité  : c’est  ce  qu’on  peut  conclure  des  mœurs 
et  des  usages  de  plusieurs  nations  de  l’Amérique,  à l’épo- 
que où  elljs  furent  découvertes  par  les  Européens , et  de 
la  vie  que  menaient  anciennement  les  premiers  Euro- 
péens eux-mêmes,  si  nous  devons  en  croire  les  souvenirs 
de  l’âge  d’or,  que  les  poètes  nous  ont  transmis,  et  les  ré- 
cits uniformes  des  historiens  qui  ont  parlé  de  ces  temps; 
Eratu  omnia  communia  et  inclivisn  omnibus,  veluH 
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unum  cunctis  patrimonium  esset  (Justin,!.  43.  c.  i.). 
Ce  n’est  pas  que  cette  communauté  de  biens  paraisse 
avoir  été  jamais  applicable,  même  dans  les  premiers 
âges,  autrement  qu’à  la  substance  Ae  la  chose,  et 
quelle  pût  s’étendre  jusqu’à  son  usage.  Car,  d’après 
la  loi  de  la  nature  et  de  la  raison , celui  qui  le  pre- 
mier commençait  à en  user , acquérait  sur  cette  chose 
une  sorte  de  propriété  transitoire,  qui  durait  aussi 
long-temps  qu’il  en  usait,  et  non  au-delà;  ou,  pour 
m’exprimer  avec  plus  de  précision , le  droit  de  posses- 
sion continuait  autant  seulement  que  le fait  de  la  pos- 
session durait'.  Ainsi  le  terrain  était  en  commun , sans 
qu’il  fût  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  permanente 
de  personne  en  particulier  : néanmoins  quiconque  en 
occupait  une  partie  déterminée , soit  pour  s’y  reposer , 
ou  pour  s’y  abriter  ou  pour  autre  cause  de  ce  genre, 
acquérait  une  sorte  de  propriété  passagère , dont  il  eût  été 
injuste  et  contraire  à la  loi  de  nature  de  l’expulser  par 
la  force;  mais  au  moment  où  il  cessait  d’occuper  ce  lieu 
ou  d’en  faire  usage,  un  autre  pouvait  s’en  emparer  sans 
injustice.  Ue  même,  un  cep  de  vigne,  un  arbre , pou- 
vait être  regardé  cpmme  étant  en  commun,  tous  les 
hommes  ayant  un  droit  égal  à son  produit;  et  cepen- 
dant un  individu  quelconque  pouvait  acquérir  la  pro-* 
priété  exclusive  du  fruit,  qu’il  cueillait  pour  en  faire 
son  repas.  C’est  ee  que  Cicéron  rend  très-sensible , en 
comparant  le  monde  à un  grand  théâtre  qui  est  com- 
mun à tout  le  public,  et  où  cependant  la  place  que 
chacun  occupe  lui  appartient  pour  un  temps  ; quem- 
admoduni  theatmm,  cum  commune  sit,  recte  lamen 
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dici potesl  ejus  esse  eum  locum  queni  qiüsque  occu- 
pant. (^De  Fin.  1.  3.  c.  20.  ).  . • 

Mais  lorsque  les  lioinines  se  niultiplièrent,  qu’ils  de- 
vinrent plus  artificieux,  plus  ambitieux , on  dut  néces- 
sairement penser  à rendre  les  droits  plus  permanents,:) 
assurer  en  propre  aux  individus  non-seulement  V usage 
immédiat,  mais  aussi  la  substance  même  de  la  chose 
dont  ils  usaient.  Autrement  des  querelles  se  seraient 
élevées  à l’infini,  et  le  bon  ordre  eût  été  continuelle- 
ment interrompu  et  troublé  par  les  débats  de  ceux 
qui  se  seraient  cfTorcés  d’être  les  premiers  en  possession 
d’une  même  chose , ou  qui  auraient  soutenu  qu’en  effet 
ils  s’en  étaient  emparés  les  premiers.  La  manière  de  vi- 
vre devint  aussi  de  plus  en  plus  recherchée  ; une  foule 
de  moyens  furent  imaginés  pour  la  rendre  plus  facile, 
plus  commode,  plus  agréable;  on  se  fit  des  habitations 
saines  et  sûres,  des  vêtements  chauds  et  décents.  Qr 
personne  ne  se  serait  donné  la  peine  de  prendre  de 
telles  mesures,  tant  que  l’on  n’aurait  été  que  simple 
usufruitier  du  produit  de  son  propre  travail;  tant  que 
cette  sorte  de  propriété  aurait  cessé  à l’inkant  même 
où  on  en  aurait  quitté  la  possession;  tant  qu’aussitôt 
qu’on  serait  sorti  de  sa  tente,  ou  qu’on  aurait  mis  bas 
son  habit,  le  premier  étranger  survenant  aurait  eu  le 
droit  de  s’établir  dans  l’une  et  de  porter  l’autre.  Pour 
les  habitations  surtout,  il  était  naturel  d’observer  que 
les  brutes  mêmes,  pour  qui  tous  les  autres  objets  sont 
en  commun,  prétendaient  à une  sorte  de  propriété 
permanente  sur  le  lieu  de  leur  retraite,  spécialement 
pour  la  défense  et  ta  conservation  de  leurs  petits;  que 
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les  habitants  de  l’air  ont  des  nid^,  les  bêtes  sauvages , 
des  cavernes  et  des  trous,  dont* l’envahissement  leur 
paraît  une  injustice  criante  à laquelle  ils  s’opposent , 
même  aux.  dépens  de  leur  vie.  Le  logement,  l’hahita- 
tion  d’un  homme,  devint  donc  immédiatement  sa  pro- 
priété. Il  est  probable  que  dans  l’origine  ces  habita- 
tions n’étaient  que  des  huttes  construites  pour  un 
temps,  des  cabanes  susceptibles  d’être  transportées; 
ce  qui  convenait,  tant  aux  vues  de  la  Providence 
pour  étendre  et  hâter  la  population  sur  la  terre, 
qu’à  la  vie  errante  que  menaient  les  propriétaires, 
avant  que  leurs  propriétés  consistassent  en  portions 
de  terrains  d’une  certaine  étendue.  Et  il  n’est  pas 
douteux  que  les  biens  mobiles  de  tonte  espèce  du- 
rent être  regardés  comme  des  propriétés  avant  le 
fonds  de  terre  permanent,  en  partie  parce  que  le 
fonds  de  terre  étant  plus  susceptible  d’être  occupé 
long-temps,  et  pendant  plusieurs  mois  de  suite  sans  in- 
terruption sensible , c’était  à la  longue  et  par  l’usage 
que  cette  occupation  établissait  le  droit  de  propriétç; 
en  partie,  et  surtout,  parce  que  la  plupart  des  ter- 
rains n’étaient  utiles  qite‘  lorsqu’ils  avaient  été  amé- 
liorés et  mis  en  valeur  par  le  travail  manuel  de  l’oc- 
cupant, travail  dont  l’application  à tout  objet  qui 
auparavant  était,  à tous  en  commun  est  universelle- 
ment considéré  comme  le  titre  le  plus  raisonnable  et 
le  meilleur  à la  propriété  exclusive  de  cet  objet. 

La  nourriture  était  un  article  d’une  nécessité  plus 
immédiate  encore,  et. qui  par  conséquent  fut  pris  en- 
core plutôt  en  considération.  Ceux  qui  ne  se  conten- 
taient pas  des  produits  spontanés  de  la  terre  clier- 
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r.lièrent  une  nourriture  plus  solide  dans  la  çliair  des 
animaux,  qu'ils  se  procuraient  par  la  chasse.  Mais  les 
privations  fréquentes  attachées  à ce  mode  incertain 
d’approvisionnement , les  amena  à former  des  rassem- 
blements d’animaux,  pris  parmi  les  espèces  du  natu- 
rel le  plus  doux  et  le  plus  sociable,  et  à établir  Tme 
propriété  permanente  sur  leurs  troupeaux  et  leurs  bes- 
tiaux, pour  fournir  à leur  propre  subsistance  d’une  ma- 
nière moins  jirécaire,  soit  par  le  lait  des  mères,  soit 
par  la  chair  des  jeunes  bêtes  de  ces  troupeaux.  Veau 
nécessaire  pour  abreuver  ces  animaux  devint  aussi  un 
point  très-important;- et  le  livre  de  la  Genèse,  monu- 
ment le  plus  vénérable  de  l’antiquité,  même  considéré 
seulement  comme  historique , nous  fournit  des  exem- 
jiles  fréquents  de  querelles  violentes  pour  des  puits, 
dont  il  paraît  que  la  propriété  exclusive  était  de  droit  à 
celui  qui  le  premier  les  avait  creusés,  ou  s’en  était  at- 
tribué l’usage,  jusque  dans  les  lieux  où  le  terrain  et 
l’herbage  étaient  encore  en  commun.  C’est  ainsi  que 
nous  voyons  Abraham,  qui  était  un  étranger,  défen- 
dant néanmoins  son  droit  sflr  un  puits  dans  le  pays 
d’Abimclecb,  et  exigeant  un  serment  pour  sa  garantie, 
« parce  que  c’était  lui  qui  avait  creusé  ce  puits  » 
(Gen.  xxj.  3o.).  De  même  Isaac,  environ  quatre-vingt- 
dix  ans  après,  réclama  cette  propriété  de  son  père;  et 
après  bien  des  débats  avec  les  Philistins,  on  lui  en 
laissa  la  possession  paisible  (Gen.  xxvj.  i5.  i8.  ). 

Le  sol  et  le  pâturage  restaient  encore  en  commun 
comme  aup’aravant,  et  ouverts  à quiconque  voulait  les 
occuper;  si  ce  n’est  peut-être  dans  le  voisinage  des 
villes , où  l’on  adopta  plus  promptement  le  droit  de 
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propriété  sur  les  terres,  parce  qu’on  reconnut  plutôt 
la  nécessité  de  cette  propriété  exclusive  et  sans  partage , 
pour  l’avantage  de  l’agriculture.  Partout  ailleurs  , 
quand  la  _ multitude  d’hommes  et  de  bestiaux  avait 
épuisé  tout  ce  qu’un  terrain  pouvait  leur  offrir,  on  re- 
gardait comme  un  droit  naturel  de  s’emparer  de  telles 
autres  terres  dont  l’occupation  devait  fournir  plus  aisé- 
ment à leurs  besoins.  C’est  ce  qui  est  encore  en  usage 
parmi  les  nations  incultes  et  sauvages,  qui  n’ont  ja- 
mais connu  les  formes  des  peuples  civilisés , telles  que 
les  Tartares  et  autres  nations  de  l’Orient,  dont  le  cli- 
mat même,  ainsi  que  l’étendue  non  bornée  de  leur 
territoire , conspire  à les  retenir  dans  cet  état  agreste 
d’une  liberté  errante , qui  était  universel  dans  les  pre- 
miers âges,  et  qui,  comme  nous  l’apprend  Tacite* 
continuait  de  subsister,  même  de  son  temps,  chez 
les  Germains  : coliint  discreti  et  diversi;  ut Jbns,  ut 
campus,  ut  nemus  plaçait  {De  mor.  Germ.  i6.). 
Nous  en  avons  encore  un  exemple  frappant  dans  l’his- 
toire d’Abraham  et  de  Loth  son  neveu  (Gen.  c.  xiij.). 
Quand  leurs  familles  réunies  et  leurs  troupeaux  se  fu- 
rent multipliés  au  point  que  les  pâturages  et  les  autres 
moyens  de  subsistance  étaient  devenus  insuffisants,  il 
en  résulta  naturellement  des  querelles  entre  leurs  servi- 
teurs ; en  sorte  qu’il  ne  fut  ^lus  possible  de  demeurer 
ensemble.  Abraham,  pour  arranger  le  différend, 
parla  ainsi  à «on  neveu  : « Point  de  querelle  entre 
« nous,  je  te  prie;  toute  la  terre  n’est-elle  pas  devant 
« toi?  Séparons-nous,  je  te  le  demande.  Si  tu  prends 
« à gauche,  j’irai'  à droite;  si  lu  vas  à droite,  je 
« prendrai  vers  la  gauche.  » Cela  suppose  clairement 
II.  so 
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(|iic  l’iiu  cl  rautre  avaient  le  droit  reconnu  d’occuper 
Ici  terrain  qui  lui  plaisait,  pourvu  <[u’il  ne  fût  pas  déjà 
occupé  par  d’autres  tribus.  « Loth  leva  les  yeux , et 
« considéra  toute  la  plaine  du  Jourdain  , qui  était 
« alors  arrosée  de  toutes  parts,  comme  l'était  le  para- 
« dis  terrestre;  et  il  choisit  toute  la  plaine  du  Jour- 
« dain,  et  se  dirigea  vers  l’Orient,  et' Abraham  de- 
n menra  dans  le  pays  de  Clianaan.  » 

Sur.  ce  même  principe  était  fondé  le  droit  de  migra- 
tion, ou  d’envoyer  des  colonies  pour  s’établir  ailleurs, 
lorsque  la  contrée-mère  était  surchargée  d’habitants; 
ce  t|ui  a été  pratiqué  soit  par  les  Phéniciens  et  les 
Grecs,  soit  par  les  Germains,  les  Scythes  et  autres 
peuples  du  Nord.  Tant  que  cet  usage  n’eut  pour  but 
*jue  de  peupler  et  de  cultiver  des  contrées  désertes, 
il  se  maintint  strictement  dans  les  limites  de  la  loi  de 
nature.  Mais  s’emparer  de  pays  déjà  peuplés,  et  chas- 
ser ou  massacrer  les  naturels  innocents  et  sans  défense, 
et  seulement  parce  qu’ils  diffèrent  des  usurpateurs  par 
le  langage,  la  religion,  les  usages , le  gouvernement  ou 
la  couleur,  c’est  à ceux  qui  ont  immortalisé  leur  nom 
en  civilisant  ainsi  l’espèce  humaine,  qu’il  appartient 
de  considérer  à quel  point  une  telle  conduite  s’accorde 
avec  la  nature,  la  raison  ou  le  christianisme. 

La  population  s’accrc^sant  par  degrés,  il  devint 
plus  difficile  de  jour  en  jour  de  trouver  de  nouvelles 
tefres  à habiter,  sans  empiéter  sur  de  premiers  occu- 
pants ; et  si  l’on  habitait  constamment  le  même  ter- 
rain particulier,  les  fruits  de  la  terre  étaient  consu- 
7Tiés,  et  ses  produits  sjJbntanés  détruits,  sans  qu’on 
eût  aucune  provision  pour  la  suite.  Il  devint  donc  lîé- 
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cessaire  rradopter  quelque  méthode  régulière  pour 
s’assurer  une  subsistance  constante.  Cette  nécessité 
produisit,  ou  au  moins  avança  et  encouragea  l’art  de 
l’agriculture;  et  cet  art,  par  une  connexion,  une  con- 
séquence régulière,  introduisit  et  établit  l’idée  d’une 
propriété  de  terrains  plus  permanente  qu’on  ne  l’avait 
admise  jusqu’alors.  Il  était  clair  que  la  Jerre  ne  produi- 
rait ses  fruits  en  suffisante  quantité,  qu’à  l’aide  des  la- 
bours : mais  quel  homme  se  serait  donné  la  peine  de 
labourer,  si  un  autre  eût  pu  saisir  une  occasion  de 
s’emparer  et  de  jouir  du  produit  de  son  industrie,  de 
son  habileté,  de  son  travail?  On  voit  donc  que  si  les 
propriétés  des  terres,  ainsi  que  des  biens  meubles 
n’eussent  pas  été  attribuées  séparément  à divers  in- 
dividus, le  monde  eût  été  une  forêt,  et  les  hommes, 
de  véritables  animaux  de  proie;  ce  qui,  selon  quel- 
quos  philosophes,  est  le  pur  état  de  nature  : au  lieu 
que,  dans  Hétat  actuel,  grâces  à la  Providence  qui  a 
si  bien  allié  nos  devoirs  et  notre  bonheur,  le  résultat  de 
cette  même  nécessité  du  travail  a été  d’ennoblir  l’espèce 
humaine,  en  lui  donnant  des  occasions  de  perfectionner 
ses  facultés/’a*b««e//ej,  aihsi  que  de  développer  celles 
qui  lui  sont  naturelles.  La  nécessité  a engendré  la  pro- 
priété; et,  pour  assurer  cette  propriété,  on  a eu  recours 
à la  société  civile  quia  amené  avec  elle  la  longue  suite  de 
son  cortège  inséparable,  les  états,  les  gouvernements, 
les  lois , les  punitions , et  l’exercice  public  des  devoirs 
religieux.  Alors,  il  s’est  trouvé  qu’une  partie  seulement 
de  la  société  ainsi  réunie  suffisait  pour  fournir,  par 
le  travail  manuel , à la  subsistance  nécessaire  de  tous 
ses  membres;  ce. qui  laissait  à ceux  de  l’autre  partie 
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lo  loisir  (le  cultiver  leur  esprit,  d’inventer  des  arts 
utiles,  et  de  jeter  les  fondements  des  sciences. 

Il  reste  à examiner  comment  cette  propriété  a été 
donnée  de  fait,  ou  ce  qui  a pu  investir  un  homme  du 
droit  exclusif  de  retenir  d’une  manière  permanente 
* telle  terre  spéciale , qui  auparavant  appartenait  en  gé- 
néral à tous,  s^ns  appartenir  à personne  en  particu- 
lier. Nous  avons  déjà  observé  que  l’occupation  donnait 
le  droit  de  Xusage  temporaire  du  terrain  : il  est  de 
même  convenu  généralement  <jue  l’occupation  a aussi 
donné  le  droit  primitif  de  propriété  permanente  sur 
la  substance  même  ou  le  fonds  du  terrain  ; ce  qui  ex- 
clut de  son  usage  tout  autre  que  le  propriétaire.  Il  y a à 
la  vérité  quelque  dissidence  entre  Jes  écrivains  qui  ont 
traité  de  la  loi  naturelle,  concernant  la  raison  pour  la- 
quelle l’occupation  doit  donner  ce  droit  et  revêtir  un 
homme  de  la  propriété  absolue.  Grotius  et  Suffendorf 
soutiennent  que  ce  droit  de  l’occupant  a pour  base  l’as- 
sentiment tacite  et  implicite  de  tous  les  hommes,  sur 
ce  point , que  le  premier  occupant  doit  avoir  la  pro- 
priété ; et  Barbeyrac,  Titius,  Locke  et  autres,  main- 
tiennent que  cet  assentiment  implicite  n’existe  pas,  et 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  existe,  parce  que  l’actQ 
propre  de  l’occupation  étant  seul  un  commencement 
de  travail  corporel,  il  suffit  par  lui-même  pour  don- 
ner un  titre,  d’après  les  principes  de  justice  naturelle, 
sans  qu’il  y ait  besoin  de  consentement  ou  de  conven- 
tion : discussion  qui  se  sent  trop  des  rafinements  sub- 
tils et  minutieux  de  l’école  (i).  Au  surplus,  on  convient 


(i)  11  est  impovt.int  que  les  obligations  morales  et  les  éléments 
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des  deux  parts  que,  dans  rorlgiiie,  le  premier  titrera 
été  acquis  par  l’occupation;  chacun  s’étant  emparé, 


des  lois  puissent  être  rapportés  à des  principes  vrais  et  intel- 
lipbles , tels  que  des  esprits  droits  et  réfléchis  puissent  les 
adopter  avec  confiauce 

Locke  dit  « qu’on  peut  alllrnier  que  le  travail  de  corps  d’un 
O homme ,*l’ouv rage  de  ses  mains  , est  sa  propriété.  Quel  que 
« soit  donc  le  changement  qu’il  apporte  à l’état  où  la.  nature 
X a rais  et  laissé  un  objet  quelconque , cet  homme  y a mélé  son 
« travail,  il  a joint  à cet  objet  quelque  chose  qui  lui  est  propre; 
« et , par  ce  moyen , il  se  l’approprie.  » (i>«  Couv.  c.  5.). 

Il  y a ici , ce  me  semble , pétition  de  principes.  Mêler  son 
travail  à une  chose  , c’est  faire  un  changement  dans  sa  forme  ; 
et  si  j’avais  droit  à cette  chose  avant  qu’on  y eût  fait  auciw 
travail , ce  droit  adhère  encore  à tout  ce  qui  reste  de  cette 
même  chose  , qnelquê  changement  qu’elle  puisse  avoir  subi  ; 
si  au  contraire  ce  droit  appartenait  auparavant  à un  autre,  il 
est  clair  que  je  n’en  ai  aucun ^prés  ce  travail.  L’argument  ne 
mène  donc  ^ rien.  » 

Grotius  et  Puffendorf  soutiennent  que  l’origii^  et  l’in- 
violabilité de  la  propriété  sont  fondées  sur  une  promesse  ou 
un  accord  tacite,  et  que  c’est  par  ce  motif  que  nous  ne  pouvons 
envahir  la  propriété  d’autrui , sans  manquer  de  foi  et  violer 
une  promesse.  Ce  raisonnement  me  semble  encore  moins  pro- 
pre à résoudre  la  question.  On  poui  rait  supposer  de  même 
que  toute  autre  obligation  morale  est  fondée,  entre  autres,  sur 
une  semblable  promesse , et  dire  que  les  hommes  ne  doivent 
pas  se  battre , s’entre-assassiner  , parce  qu’ils  ont  promis  de 
ne  le  pas  faire.  Les  hommes  sont  tenus  de  remplir  leurs  enga- 
gements , parce  que  la  société  ne  pourrait  exister'  autrement  ; 
ils  sont  tenus , par  la  même  raison , de  respecter  la  propriété 
*d’aulrui.  C’est  ne  rien  gagner  que  d’expliquer  une  obligation 
jtar  une  autre. 

Quelle  a donc  été  l’origine  de  la  propriété  ? Je  ne  conçois 
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pour  sou  usage  à deineuie,  de  telle  partie  de  terrain 
qu’il  a cru  mieux  convenir  à ses  besoins,  et  qui  n’était 
d’ailleurs  occupée  par  aucune  autre  personne. 

La  propriété , tant  en  biens-fonds  qu’en  biens  meu- 
bles, étant  ainsi  acquise  dans  l’origine  par  le  premier  qui 
s’en  est  emparé,  acte  qui  équivaut  à une  déclaration 
qu’il  entend  convertir  l’objet  à son  usage  propre,  il  lui 
reste,  d’appès  les  principes  de  la  loi  univertelle,  jus- 
qu’à ce  qu’un  autre  acte  de  'sa  part  annonce  l’intention 
de  l’abandonner  ; et  alors , naturellement , il  est  de 
nouveau  piiblici  j'uris , et  il  est  susceptible  de  devenir 
encore  la  propriété  de  l’occupant  qui  surviendra.  C’est 
ainsique  lorsqq^  le  possesseur  d’un  diamant  le  jette  dans 
•la  mer  ou  sur»  un  grand  chemin , un  tel  acte  est  de  sa 

pas  qu’on  puisse  mieux  répondre  qu’en  disant  que  la  propriété 
a eommeneé  par  l'occupation , ou  quand , des  magasins  en  com- 
mun de  la  nature,  on  a distrait  une  chose  quelconque  pour 
l’usage  particulier.  Cela  est  conforme  à la  raison -et  à l’ins- 
tinct de  Wioinmc , qui  existaient  avant  tout  établissement  ci- 
vil. Quand  le  sauvage  a placé  devant  lui  le  fruit  qu’il  a cueilli 
de  l’arbre  qui  le  défend  de  l’ardeur  du  soleil , et  l’écaille  rem- 
plie de  l’eau  de  la  source  qui  coule  à ses  pieds,  si  un  assail- 
lant audacieux  lui  enlève  ce  repas,  si  facile  à remplacer,  à 
l’instant  même  il  ressent  et  venge  cette  violation  de  la  loi  de 
propriété,  gravée  dans  le  cœur  de  l’homme  par  la  nature  elle- 
* même. 

Ce  principe  universel  est  bien  exprimé  dans  les  lois  de 
Menu,  fils  de  Brahma  : «Les  sages,  qui  connaissent  les  temps 
« anciens,  déclarent  que  la  terre  cultivée  est  la  propriété  de 
« celui  quia  abattu  le  bois  dont  sa  surface  était  couverte 
O qui  l’a  défrichée  et  labourée,  et  qiie  l’antilope  appartient 
« au  premier  chasseur  qui  l’a  blessée  mortellem'enl.  » Sir  fVm. 
/unes.  3/|i.  (Chr.) 
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part  une  renonciation  expresse,  d’après  lacpielle  celui 
<jue  la  fortune  favorise  et  qui  s’empare  de  ce  diaimuU 
pour  son  usage , en  est  réellement  le  propriétaire.  Mais 
si  ce  diamant  a été  caché  dans  la  terre  ou  dans  quel- 
que autre  place  secrète,  celui  qui  le  trouve  n’en  ac- 
quiert pas  la  propriété  ; car,  en  le  cachant , le  proprié- 
taire manifeste  l’intention  de  le  conserver , et  non  de 
l’abandonner.  S’il  le  perd,  s’il  le  laisse  tomber  par  ac- 
cident, on  ne  peut  pas  non  plus  en  conclure  qu’il  a 
eu  le  dessein  de  renoncer  à sa  possession  : la  propriélé 
reste  donc  encore  dans  ce  cas  à celui  qui  l’a  perdu , 
lequel  peut  le  réclamer  de  celui  qui  l’a  trouvé.  Et  nous 
avons  vu  (vol.  i.  pag.  54o,  54 1.)  que  telle  est  en 
effet  la  doctrine  des  lois  anglaises , relativement  aux 
trésors  trouvés. 

Mais  ce  mode  de  transport  d’une  propriété , par  l’a- 
bandon qu’en  fait  le"  propriétaire,  et  par  l’occupation 
d’un  autre  qui  s’empare  de  la  possession  vacante,  ne 
pouvait  long-temps  subsister  en  fait , quoique  fondé  en 
théorie.  Il  n’était  applicable  qu’à  la  société  civile  nais- 
sante , et  il  était  impossible  qu’il  subsistât  avec  les  in- 
térêts compliqués  et  les  mesures  raisonnées  de  gouver- 
nements fixes  et  policés.  On  reconnut  alors  que  ce  qui 
devenait  à charge  ou  inutile  à un  homme,  convenait 
beaucoup  et  était  d’une  grande  utilité  pour  un  autre , 
qui  pouvait  donner  en  échange  quelque  équivalent',  tle 
même  avantageux  au  premier.  La  convenance  mutnelle 
introduisit  ainsi  le  trafiê  commercial  et  la  concession 
réciproque  des  propriétés,  par  vente, donation  ou  trans- 
port ; ce  qui  peut  se  considérer,  ou  comme  la  conti- 
nuité de  lâ  possession  qu’avait  dans  l’origine  le  pre- 
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mier  occupant , ou  comme  l’abandon  de  la  chose  par 
le  propriétaire  actuel , et  l’occupation  successive  et  im- 
médiate par  le  nouveau  propriétaire.  La  renonciation 
volontaire  du  propriétaire  et  la  mise  en  possession 
d’un  autre  individu  équivalent  à un  transport  de  la  pro- 
priété, le  propriétaire  déclarant  que  son  intention  est 
de  ne  plus  occuper  lui-même,  et  que  le  droit  d’occu- 
pation qui  lui  appartient  passe  au  nouvel  acquéreur. 
Ou,  sous  un  autre  point  de  vue,  si  je  conviens  de  cé- 
der à Titius  un  arpent  de  terre,  l’acte  de  cession  est 
une  preuve  de  mon  intention  d’en  abandonner  la  pro- 
priété ; et  Titius  étant  le  seul  ou  le  premier  qui  soit 
instruit  de  cette  intention , il  se  rend  immédiatement 
à la  possession  vacante  et  s’en  empare  : le  consente- 
ment exprimé  par  l’acte  donne  ainsi  à Titius  un  droit 
fondé  contre  mol,  et  la  possession,  ou  l’occupation,  con- 
firme ce  droit,  contre  tout  autre  (i). 

L’abandon  te  plus  ordinaire  et  le  plus  positif  de  la 
propriété  a lieu  par  la  mort  de  l’occupant.  Alors,  et 
la  possession  de  fait , et  l’intention  de  la  conserver , ve- 
nant à cesser,  la  propriété  ^ fondé&sur  cette  possession 
et  sur  cette  intention , doit  par  conséquent  cesser  de 


(i)  Sur  quelque  principe  que  soit  fondé  le  droit  de  pro- 
priété, le  pouvoir  de  donner  et  de  transférer  semble  en  être 
une  conséquence  naturelle.  Si  le  chasseur  ou  le  pécheur  tra- 
fiquent du  produit  de  leurs  filets,  personne  ne  s'avisera  de 
contester  la  validité  de  leur  vente  , ou  la  suite  donnée  au  titre 
de  propriété.  On  ne  peut  guère  expliquer  cela  par  l’occupa- 
tion ; car  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  un  pareil  cas  il  y ait 
jamais  eu  vacance  de  possession.  ^^Chr.) 
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même.  Car,  à proprement  parler , dès  l’instant  où  un 
homme  cesse  d’exister,  il  n’est  plus  maître  de  rien  ; 
s’il  a le  droit  de  disposer  de  ses  propriétés  pour  un 
seul  instant  au-delà  de  la  durée  de  sa  vie,  il  aurait 
donc  aussi  le  droit  d’en  disposer  pour  un  million  de 
siècles  après  lui  ; ce  qui  serait  aussi  absurde  que  con- 
traire à l’intérêt*général.  Toute  propriété  doit  donc 
cesser  à la  mort  du  propriétaire,  si  l’on  considère  les 
hommes  abstractivement  comme  individus , et  non 
comme  membres  d’une  société  civile  ; et , ainsi  que 
l’établissent  les  principes  qui  précèdent,  le  premier  oc- 
cupant immédiat  devrait  acquérir  un  droit  sur  toutes 
les  possessions  du  propriétaire  décédé.  Mais  attendu 
que,  sous  des  gouvernements  civilisés,  dont  le  bpt  est 
d’assurer  la  paix  de  l’espèce  humaine , de  pareilles  in- 
stitutions causeraient  des  troubles  infinis, la  loi  univer- 
selle de  presque  tous  les  peuples,  loi  qui  est  une  sorte 
de  supplément  à la  loi  de  nature,  a donné  à l’individu 
mourant  le  pouvoir  de  donner  suite  à sa  propriété,  en 
disposant  de  ses  biedl  par  testament  ; ou , s’il  néglige 
d’en  disposer,  ou  qu’il  ne  lui  soit  pas  permis  de  faire 
aucune  disposition,  la  loi  nationale  intervient,  et  dé- 
clare qui  doit  être  le  successeur,  le  représentant  ou 
l’héritier  du  mort  ; c’est-à-dire,  quel  est  celui  qui  seul 
a droit  de  s’emparer  de  la  possession  vacante  : ce  qui 
évite  les  désordres  que  pourrait  causer  la  rentrée  de 
ces  biens  dans  la  masse  commune  (i).  Et  de  plus,  si  la 


(i)  C’est  principalement  pour  empêcher  toute  vacance  de 
possession , que  le  Digeste  considère  le  père  et  le  fils  comme 
une  seule  personne  ; de  sorte  qu’après  la  mort  de  l’un  des  deux, 
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loi  s’oppose  à ce  qu’il  soit  fait  un  testament , ou  s’il  n’en  a 
pas  été  fait,  et  qu’il  ne  se  trouve  pas  d’héritier  ayant  les 
qualités  requises  par  la  loi,  alors,  pour  empêcher  le 
retour  du  droit  perturbateur  du  premier  occupant  , 
on  a adopté  dans  presque  tous  les  pays  la  doctrine 
qui  fait  du  souverain  de  l’état  et  de  ceux  qui  récla- 
ment par  son  autorisation , les  derniers  héritiers  ayant 
droit  aux  héritages  sur  lesquels  aucun  autre  titre  n’est 
allégué. 

Le  droit  d’héritage  ou  de  succession  en  faveur  des 
enfants  et  des  parents  ^u  mort  paraît  avoir  été  admis 
beaucoup  plutôt  que  le  droit  de  disposer  par  testa- 
ment. A la  première  vue , il  semble  que  ce  droit  d’hé- 
ritage a pour  lui  la  nature  ; mais  souvent  nous  pre- 
nons pour  naturel  ce  que  nous  trouvons  établi  par  un 
long  et  ancien  usage.  Ce  droit  est  sans  doute  une  in- 
stitution sage  et  utile,  mais  évidemment  une  institution 
civile;  puisque  le  droit  permanent  de  propriété,  attri- 
bué à l’ancêtre  lui-même,  était  purement  civil,  et  non 
naturel  l^i  ).  Il  est  vrai  que  la  ülinsmisjion  des  pro- 


on  peut  dire  que  l’héritage  continue  d’e.xister  dans  les  mains 
du  survivant,  plutôt  qu’il  ne  lui  passe  par  succession.  Ff.  a8. 

2.  II. 

(i)  Je  ne  puis  être  d’accord  sur  ce  point  avec  le  savant 
commentateur.  Je  crois  avoir  établi ( pag.  3o8  à 3io,  not.  i.)que 
la  notion  de  'la  propriété  est  universelle,  et  que  la  nature 
et  la  raison  l’ont  suggérée  à l’esprit  humain , avant  toutes  les 
institutions  positives  et  civilisées.  Si  les  lois  du  pav’s  étaient 
suspendues , la  nature  et  la  morale  nous  imposeraient  de  même 
le  devoir  de  nous  abstenir  d’envahir  la  propriété  d’autrui, 
comme  d’assaillir  sa  jM-rsonne.  Je  dilTère  encore  do  notre  ha- 
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priétés  d'un  individu  à sa  postérité  tend  évidemment 
à faire  d’un  homme  un  bon  citoyen  et  un  membre 
utile  de  la  société  : elle  met  les  passions  du  côté  du  de- 
voir ; elle  dispose  un  homme  à bien  mériter  du  public, 
parce  qu’il  est  sûr  que  la  récompense  de  ses  services  ne 
s’éteindra  pas  avec  lui , et  quelle  passera  à ceux  à qui  il 
est  uni  par  les  pi  us  chères  et  les  plus  tendres  affections. 
Cependant , toute  raisonnable  que  semble  l’institution  du 


bile  auteur,  comme  de  tousies  écrivains  qui  maintiennent  que  les 
enfants  n’ont  pas  naturellement  plus  de  droit  que  les  étran- 
gers à succéder  à la  propriété  de  leur  père  après  sa  mort;  et 
que  la  préférence  qui  leur  est  donnée  ne  tire  son  origine  que 
des  institutions  politiques.  Je  ne  connais  pas  de  meilleure 
preuve,  pour  s’assurer  qu’une  règle,  une  obligation  est  fondée 
sur  la  nature,  que  son  universalité,  que  le  résultat  de  l’examen 
.si  elle  est  ou  si  elle  a été,  partout  et  en  tout  temps,  conforme 
à la  Manière  de  sentir,  aux  affections  et  à la  raison  de  l’espèce 
humaine  : omni  autem  in  re , consensio  omnium  gentium  lex 
naturœ  putanda  est  ( Cfc.  i.  Tusc.").  L’affection  des  parents 
pour  leurs  enfants  est  le  principe  le  plus  puissant,  le  plus  uni- 
versel , que  la  nature  ait  gravé  dans  le  cœur  humain  : et  on 
ne  peut  croire  que , même  dans  l’état  le  plus  .sauvage,  il  se 
trouvât  quelqu’un  qui  fût  assez  destitué  de  cette  affection  et 
de  raison , pour  ne  pas  être  révolté  de  la  supposition  qu’un 
étranger  peut  avoir  sur  la  propriété  d’un  homme  mort  autant 
de  droit  que  les  enfants  de  cet  homme. 

Hœredes  successoresque  sui  cuique  liberi;  ce  n’est  pas  dans 
les  seules  forets  de  la  Germanie  que  l’on  a pensé  ainsi,  c’est 
ce  qui  paraît  être  une  des  premières  lois  du  code  de  la  na- 
ture ; quoique  les  institfitiuns  positives  aient  jugé  prudent  dé- 
laisser à un  père  la  libre  disposition  de  sa  propriété  ajirès  sa 
mort,  on  de  régler  les  parts  de  scs  enfants  s’il  ne  laissait  pas 
de  testament  connu.  (Chr..). 
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droit  de  succession , il  est  probable  qu’elle  ne  tire 
pas  son  origine  immédiate  de  spéculations  tout  à la  fois 
si  délicates  et  si  recherchées;  et  que,  si  ce  n’est  pas 
de  circonstances  fortuites,  c’est  au  moins  d’un  principe 
plus  simple.  Les  enfants  d’un  homme  ou  ses  parents 
les  plus  proches  l’entourent  ordinairement  à ses  der- 
niers moments;  ils  sont  les  premiers  témoins  de  sa  mort. 
Par  conséquent , en  général , ils  ont  été  après  lui  les  pre- 
miers occupants;  et,  par  la  suite  des  temps,  l’usage 
répété  sur  ce  point  est  enfin  devenu  une  loi  générale. 
Aussi , dans  les  premiers  âges,  à défaut  d’enfants,  le 

serviteur  d’un  homme,  né  sous  le  même  toit,  était  ad- 

• * 

mis  comme  son  heritier  , se  trouvant  immédiatement 
sur  le  lieu  au  moment  de  la  mort  de  son  maître.  Car 
nous  voyons  que  le  patriarche  Abraham  déclara  ex- 
pressément, dans  sa  vieillesse  « que.  Dieu  ne  lui  ayant 
« pas  donné  d’enfants,  son  intendant  Eliézer,  né  dans 
« sa  maison,  serait  son  héritier.  » (Gen.  i5.  3.^,  (i). 

Tant  que  les  propriétés  furent  à vie  seulement,  les 
testaments  étaient  inutiles  et  inusités  : et  quand  elles 
devinrent  transmissibles  par  héritage,  le  droit  de  suc- 
cession fut  long-temps  inviolable , et  les  enfants  ou  hé- 
ritiers légaux  ne  pouvaient  être  exclus  par  un  testa- 
tament.  On  reconnut  enfin  que  par  l’effet  d’une  telle 
adhérence  à la  règle  de  l’héritage,  les  héritiers  étaient 


(i)  La  suite  de  ce  passage  de  la  Genèse  nous  autorise  à 
'croire  que  l’hérédité  des  enfants  est  conforme  à la  volonté  de 
Dieu  même.  « Et  Dieu  parla  à Abraham  et  lui  dit  : Cet 
« homme  ne  sera  pas  votre  héritier;  mais  celui  (|ui  sortira  de 
« vos  entrailles  sera  votre  héritier.  _»  (Chr.\  , 
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sans  déférence  et  insubordonnés , que  les  créanciers 
étaient  frustrés  de  leurs  justes  droits,  et  que  das  pères 
ne  pouvaient  partager  leur  fortune  connue  ils  le  dési- 
raient , ou  en  engager  une  partie , suivant  que  le  de- 
mandaient les  besoins  de  leurs  familles  ; ce  qui  intro- 
duisit presque  généralement  la  faculté  de  disposer  des 
jiropriétés,  en  tout  ou  en  partie,  par  testament,  c’est- 
•à-dire,  par  déclaration  ou  disposition,  écrite  ou  ver- 
bale , convenablement  appuyée  de  •témoins  et  revêtue 
d’authenticité,  et  faite  au  gré  du  mourant  ; ce  que 
nous  appelons,  par  une  sorte  d’emphase,  ses  dernières 
volontés.  Cet  usage  a été  admis  beaucoup  plus  tard 
dans  de  certains  pays  que  dans  d’autres.  En  Angletefre, 
jusque  dans  les  temps  modernes,  un  homme  ne  pouvait 
disposer,  au-préjudice  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
que  d’un  tiers  de  ses  biens-meubles  ; et,  en  général, 
jusqu’au  règne  de  Henri  VIII,  on  ne  pouvait  dispo- 
ser des  terres  par  testament;  à cette  époque  même,  ce 
ne  fut  que  d’une  certaine  portion  ; car  ce  n’est  qu’a- 
près  la  restauration  que  le  pouvoir  de  disposer,  par 
legs,  des  propriétés  réelles  est  devenu  aussi  général 
qu’il  l’est  aujourd’hui  j. *  * 


(i)  Par  le  stat.  3a  Hen.  VIII.  c.  i.,  il  fut  permisse  dispo- 
ser, par  legs,,  des  terres  tenues  en  socage , et  des  déux  tiers 
des  terres  en  tenure  militaire.  Ces  dernières  ayant  été  con- 
verties, à la  restauration,  en  terres  tenues  en  socage,  tou- 
tes les  teires  devinrent  susceptibles  d’etre  léguées,  à l’excep- 
tion de  quelques  terres  tenues  en  copy-hold.  * (Chr.). 

* Voy.  ci-après,  chap.  ô. , l’explication  des  termes  socage 
et  copy-hold.  (T.). 
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Ainsi  les  testaments , et  de  même  les  droits  d’hé- 
ritage ft  de  succession  , doivent  leur  établissement 
aux  lois  civiles  ou  municipales,  et  par  conséquent  sont 
à tous  égards  réglés  par  ces  lois.  Chaque  pays  respec- 
tivement diffère  d^ms  les  formalités  et  les  conditions 
retjuises  pour  la  validité  complète  des  testaments;  rien 
aussi  ne  varie  plus  que  le  règlement  du  droit  d’héri- 
tage chez  les  divers  peuples.  En  Angleterre  particuliè- 
ment,  il  varie  à un  tel  point,  qu’il  semble  qu’on  ait 
voulu  prouver  quel  est  le  pouvoir  des  lois  à cet  égard, 
et  combien  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  que  le 
droit  de  succession  aux  propriétés  n’est  pas  fondé  sur  les 
lois  positives  de  l’Etat.  Pour  les  biens  personnels, le  père 
peut  succéder  à ses  enfants  ; pour  les  propriétés  fon- 
cières , il  est  impossible  qu’il  soit , dans  aucun  cas , 
leur  héritier  immédiat  : en  général , le  fils  aîné  seul , 
en  quelques  lieux  le  plus  jeune  seul , en  d’autres  tous 
les  fils  ensemble,  ont  droit  à.  l’héritage  ; pour  les  pro- 
priétés réelles  , les  enfants  mâles  sont  préférés  aux 
filles,  et  l’aîné  d’entre  eux  exclut  ordinairement  les 
autres  ; pour  les  biens  meubles  ou  propriétés  person- 
nelles, les  filles  sont  admises  avec  les  enfants  mâles  du 
même  degré , et  le  drojt  de  primogéniture  n’est  pas 
admis. 

Cette^jSeule  considération  peut  servir  à dissiper  les 
scrupules  de  certaines  personnes , bien  intentionnées 
d’ailleurs,  qui  opposent  aux  règles  de  la  loi  une  con- 
science peu  éclairée.  Si  un  homme  déshérite  son  fils  , 
par  un  testament  régulier , et  qu’il  laisse  ses  biens  à 
un  étranger,  il. y a des  gens  qui  considèrent  cet  acte 
comme  étant  contraire  à la  justice  naturelle  ; tandis 
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que  d’autres  tiennent  si  scrupuleusement  à l'intention 
présumée  du  défunt , que , même  s’il  a disposé  de  ses 
terres  par  un  testament  certifié  de  dehx  témoins  seu- 
lement, au  lieu  de  trois,  comme  l’exige  la  loi,  ils  pen- 
chent vers  l’opinion  que  l’héritier  est  ténu  en  conscience 
de  renoncer  à son  droit,  en  faveur  du  légataire.  Les 
uns  et  les  autres  partent  évidemment  de  principes  faux  : 
les  premiers  paraissent  croire  qu’un  fils  tient  de  la  na- 
ture le  droit  de  succéder  aux  immeubles  de  son  père; 
les  seconds,  que  le  propriétaire  tient  de. la  nature  le 
droit  de  disposer  de  ses  propriétés  après  sa  mort.  I..a 
loi  de  la  nature  nous  dit  au  contraire  qu’à  la  mort  du 
possesseur,  sa  propriété  devrait  de  nouveau  rentrer 
dans  la  communauté,  et  être  ouverte  au  premier  oc- 
cupant, s’il  n’çn  était  pas  ordonné  autrement  par  la 
loi  positive  de  la  société , pour  la  conservation  de  la  paix 
civile.  Cette  loi  est  chez  nous  la  loi  municipale  de  l’An- 
gleterre , loi  qui  donne  cette  propriété  à la  persoAe 
que  le  dernier  propriétaire  aura  désignée  par  un  tes- 
tament dans  les  formes' requises  ; ou,  à défaut  d’une 
semblable  désignation  régulière , à tel  individu  ou  par- 
ticulier qui,  d’après  de  certaines  constitutions  locales, 
paraît  être  l’hétitier  légal.  D’où  résulte  que  si  la  dési- 
gnation est  régulièrement  faite , il  ne  peut  rester  une 
ombre  de  droit  à tout  autre  que  là  personne  désignée  ; 
et  que , si  quelqu’une  des  formalités  nécessaires  a été 
omise,  le  droit  de  l’héritier  est  aussi  valable,  aussi  so- 
lidement établi  que  l’eût  été  le  droit  du  légataire , dans 
le  cas  où  ces  formalités  eussent  été  toutes  observées. 

Il  y a néanmoins  de  certaines  choses  qui , malgré 
l’introduction  générale  de  la  propriété  continue , doi- 
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vent  inévitablement  rester  encore  en  commun  ; ce  sont 
celles  dont  on  ne  peut  posséder  que  l’usufruit,  et  qui, 
par  cette  raisofl  , appartiennent  encore  au  premier  oc- 
cupant, pour  le  temps  où  il  en  est  en  possession,  et 
non  au-delà.  Tels  sont,  entre  autres,  l’air,  la  lumière 
du  jour,  l’eau  ; un  homme  peut  en  jouir,  s’en  em- 
parer , par  le  moyen  de  ses  fenêtres , de  ses  jardins , 
de  ses  moulins,  etc.  Tels  sont  encore  en  général  les 
animaux  yêrÆ  naturœ , d’un  naturel  sauvage  et  non 
susceptible  d’être  apprivoisé , qu’un  homme  peut  pren- 
dre et  garder  pour  son  usage  ou  son  plaisir.  Tout 
homme  a le  droit  de  jouir  sans  trouble  de  ces  sortes 
d’objets,  tant  qu’ils  restent  en  sa  possession  : mais  s’ils 
lui  échappent  une  fois,  ou  s’il  en  abandonne  l’usage 
volontairement,  ils  retournent  au  magasin  commun,  et 
tout  autre  homme  a le  même  droit  de  s’en  saisir  alors 
et  d’en  jouir. 

»De  plus,  il  y a des  objets  qui , non-seulement  quant 
à l’usage,  mais  encore  en  eux-mèmes, peuvent  constituer 
une  propriété  permanente,  et  qui  néanmoins  se  trouve- 
raient souvent  sans  propriétaire,  s’il  n’y  eût  été  pourvu 
par  la  sagesse  de  la  loi.  Telles  sont  les  forêts , et  d’au- 
tres terrains  sans  culture,  non  compris  parmi  les  pro- 
priétés dans  la  distribution  générale  des  terres.  Tels 
sont  encore  les  débris  des  naufrages,  les  épaves,  lés 
bêtes  fauves  et  autres  espèces  d’animaux  sauvages,  que 
les  règlements  arbitraires  des  lois  positives  ont  distin- 
guées des  autres  espèces  par  le  nom  bien  connu  de 
gibier.  Comme  il  s'élèverait  fréquemment  des  contes- 
tations, des  querelles  entre  les  individus  qui  se  dispu- 
teraient la.  possession  première  de  ces  sortes  de  pro- 


F N GÉNÉRAL. 


Chqp.  /.] 


3a  i 


priétés  et  autres  dans  le  même  cas,  la  loi  a prudemment 
coupé  racine  à ces  dissensions,  en  donnant  ces  objets 
au  souverain  de  l’état,  ou  à ses  représentants,  désignés 
et  autorisés  par  lui,  lesquels  sont  ordinairement  les 
seigneurs  des  lieux  ( i ). 

C’est  ainsi  que  la  législature  anglaise  s’est  partout 
occupée  des  grandes  fins  de  la  société  civile , la  paix 
et  la  sécurité  des  individus,  en  suivant  avec  constance 
cette  maxime  d’ordre  et  de  sagesse , d’assigner  à toute 
chose  susceptible  d’être  tenue  en  propriété,,  un  pro^ 
priétaire  légal  et  déterminé. 


(i)  Le  savant  commentateur  a souvent  répété,  dans  cet  ou- 
vrage, la  même  assertion  relative  à la  propriété  du  gibier. 
Voy.  ci-après , dans  les  deux  dernières  notes  dii  chap,  27 , les 
raisons  d’après  lesquelles  celte  assertion  me  paraît  devoir.èlro 
contredite.  (Chr.  ). 


Digitiied  by  Google 


3aa  DES  HÉRITAGES  \Liv,.lI. 


CHAPITRE  IL 

. •. 

DES  HÉRITAGES  CORPORELS  OU  MATERIELS. 


Les  objets  dont  on  peut  disposer , ou  les  propriétés , 
sont  les  choses,  terme  employé  par  distinction  per- 
sonnes. La  loi  anglaise  divise  les  choses  en  deux  es- 
pèces , les  chqges  réelles  et  les  choses  personnelles.  Les 
choses  ou  propriétés  réelles  sont  celles  qui  sont  perma- 
nentes, fixes,  immobiles,  qiii  ne  peuvent  être  dépla- 
cées; telles  sont  les  tçrjes  et  tènements.!  les  propriétés 
personnelles  sont  les  marchandises , l’argent , • tous 
les  effets , les  objets , qui  peuvent  accompagner  la  per- 
sonne du  propriétaire  partout  où  il  veut  aller. 

En  traitant  des  propriétés  réelles , nous  examinerons 
d’abord  quelles  en  sont  les  diverses  espèces  ; en  second 
lieu , quelles  sont  les  différentes  sortes  de  tenures  ; en 
troisième  lieu , quels  sont  les  différents  modes  de  pro- 
priété ; en  quatrième  lieu , ce  qui  constitue  le  litre  à 
une  propriété,  et  comment  on  peut  l’acquérir  ou  le 
perdre. 

I.ÆS  différentes  espèces  de  propriétés  réelles  ou  im- 
mobilières consistent , suivant  les  notions  ordinaires , 
en  terres  ou  biens-fonds,  tènements,  ou  héritages.  Les 
biens-fonds  comprennent  tout  ce  qui  est  d’une  nature 
permanente  et  matérielle  ; c’est  une  expression  d’ün 
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sens  très-étendu,  comme  nous  le  verrons  tout  à l’heure. 
I.Æ  mot  iènement  a plus  d’extension  encore  ; et 
<[uoique,  dans  son  acception  vulgaire,  il  ne  soit  appli- 
([ué  qu’aux  maisons  et  autres  bâjiments,  cependant, 
dans  son  sens  original , propre  et  légal,  il  signifie  tout  ce 
qu’on  peut  tenir,  posséder,  pourvu  que  ce  soit  un  objet  de 
nature  permanente , soit  matériel  et  sensible , soit  im- 
matériel,mais  qui  se  conçoitet  se  définit.  Ainsi, on  peut 
appeler  franche  tenure  ou  franc,  tèhement , libefum 
tenamentum,  non-seulemênt  les  terres  et  autres  objets 
matériels  et  solides,  mais  encore  les  offices,  les  rentes, 
les  droits  de  commune,  etc.  (Co.  Litt.  6.);  et,  de  même 
que  les  terres  et  les.  maisons  sont  des_  tènements , le 
droit  de  patronage  est  aussi  un  tènement  j uq  privi- 
lège , un  office,  un  droit  de  communaux , une  pairie  ou 
autre  propriété  de  même  immatérielle,  sont  tous  dqs 
tènements,  dans  le  sens  légal  (Co.  Lilt,  ig.  ao.j.AIais, 
dit  sir  Ed.  Coke  (i  Inst.Jj.),  le  terme  héritage  est  sans 
nulle  comparaison  celui  dont  la  signification  a le  plus 
d’étendue  : il  renferme  non-seulement  les  biens-fonds 
et  les  tènements,  mais  tout  ce  dont  on  peut  hériter, 
corporel  ou  incorporel,  réel,  personnel,  ou  de  nature 
mixte.  Ainsi,  la  partie  du  mobilier  qu’on  désigne  par 
le  mot  heir-loom,  et  qui  consiste  en  de  certains  ameur 
blcmcnts,  le.squels,  d’après  la  coutume,  doivent  passer 
à l’héritier  avec  la  maison,  n’est  ni  un  bien-fonds,  ni  un 
tènement,  mais  simplement  un  bien  meuble;  et  ce-* 
pendant  comme  il  est  transmis  par  succéssion,  il  est 
compris  sous  le  terme  général  d’béritage.  De  mêmi', 
une  stipulation  dont  le  bénéfice  doit  passer  d’un  homme 
à son  héritier,  est  encore  un  héritage  (3  Rep.  â.).  . 

ai , 
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Les  hcrltngcs  sont  donc,  dans  le  sens  le  plus  éten- 
du, de  deux  espèces,  les  héritages  corporels  ou  ma- 
tériels, et  les  héritages  incorporels.  I^es  premiers  sont 
ceux  qui  affectent  nos  sens,  qui  peuvent  être  vus  et 
touchés  ; les  seconds  ne  peuvent  être  les  objets  de  nos 
sens;  on  ne  peut  ni  les  voir,  ni  les  touchéV;  l’imagir 
nation  de  l’homme  les  a créés,  et  ils’ n’existent  qu’en 
contemplation,  ou  par  les  effets  qui  en  résultent. 

Les  héritages  corporels  consistent  en  objets  perma- 
-nents  et  matériels;  on  peut  les  comprendre  tous  sous 
la  dénomination  de  terres  ou  de  biens-fonds le  mot 
terre ^ dit  Édouard  Coke  (i  Inst.  4-)  i comprend , dans  son 
sens  légal,  le  terrain , le  sol,  la  terre  de  toute  nature, 
en  labour,  en  prés,  en  pâturages,  en  bois,  en  marais, 
landes,  bruyères,  étangs,  etc.  : il  comprend  de  même 
les  châteaux,  les  maisons,  et  autres  édifices;  car, 
ajoute  Ed.  Coke , ces  bâtiments  consistent  en  deux 
choses,  \».  terre  qui  fen  est  li^  hase,  et  les  construc- 
tions dessus;  en  sorte  que  si  je  cède  la  terre 

ou  le  terrain,  les  bâtiments  sont  cédés  de  même.  On 
observera  que  Veau  est  comprise  ici  sous  la  dénomi- 
nation de  terre;  ce  qui  peut  paraître  une  espèce  d’er- 
reur de  langage  : mais  c’est  ainsi  que  s’exprime  la 
loi  ;.et  si  j’intente  une  action  pour  recouvrer  la  pos- 
session d’un  étang  ou  autre  pièce  d’eau,  ma  réclama- 
tion ne  doit  pas  faire  mention  de  Veau  seulement  , 
en  énonçant,  par  exemple,  la  quantité,  comme  de 
tant  de  pieds  cubes,  ou  la  superficie,  comme  de  dix 
hectares  d’eau,  ou  en  l’indiquant  par  une  désigna- 
tion générale,  comme  celle  d’un  étang,  d’un  canal, 
cm  d’un  ruisseau;  ^e  dois  former  ma  demande  pour 
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la  terre  qui  .en  fait  Je  fond,  et  la  désigner,  par 
exemple,  ainsi  : une  terre  de  dix  liectares  couverte 
d’eau  (i3ro\vnl.  i4a.).  Car  l’eau  est  une  chose  mobile, 
qui  s’écoule,  et  qui  nécessairement  reste  en  commun 
par  la  loi  de  nature;  de  sorte  que  cette  eau  ne  m’ap- 
partient que  pour  un  temps,  que  passagèrement,  en 
usufruit  : et  si  un  filet  d’eau  a |)assé  de  mon  étang 
dans  celui  d’un  autre,  je  n’ai  pas  le  droit  de  le  récla- 
mer. Mais  la  terre  que  l’eau  couvre  est  permanente, 
fixe,  immobile  : je  puis  donc  avoir  à cet  égard  une 
propriété  réelle  et  déterminée , de  laquelle  la  loi  peut 
connaître;  et  il  n’en  est  pas  de  même,  si  je  ne  ré- 
clame que  de  l’eau. 

De  plus,  le  sens  légal  du  m<rt  terre  ou  bien-fonds 
s’étend  indéfiniment,  tant  vers  le  haut  que  vers  le 
bas.  Cujus'  est  soluni,  ejus  est  usque  adcœlum;  cette 
maxime  fait  loi  pour  le  haut,  en  sorte  que,  par 
exemple,  on  ne  peut  élever  un  bâtiment,  de  manière 
qu’il  s’incline  au-dessus  de  la  terre  d’autrui.  Vers  le 
bas,  tout  ce  qui  est  compris  en  ligne  droite,  entre  la 
surface  d’un  terrain  et  le  centre  du  globe  terrestre , 
a])partient  au  propriétaire  de  la  surface  : c’est  c-e  que 
le  fait  confirme  chaque  jour  dans  l’exploitation  des 
mines.  Le  mot  terre  renferme  donc  non-seulement  la 
surface,  mais  tout  ce  qui  se  trouve  au-dessus  ou  au- 
de.ssous.  Ainsi  donner  toutes  ses  terres,  c’est  donner 
en  même  temps  ses  mines  de  métaux  et  autres  fossile.s, 
ses  bois,  ses  eaux,  ses  maisons,  aussi  bien  que  ses 
champs  et  ses  prairies.  Ce  n’est  p^que  l’énonciation 
particulière  des  objets  ne  sujj^e’^ie  même  pour  en 
transporter  la  propriété,  si  ce  n’est  cependant  en  ce 
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qui  concerne  l’eau,  dont  la  concession  ne  transmet 
({u’un  droit  de  pêche  ( Co.  Litt.  4-)  : mais  la  différence 
capitale,  c’est  que  la  concession  faite  nommément 
d’un  château  (i),  d’une  ferme,  d’une  masure,  d’un 
clos  ou  chose  semblable,  ne  transmet  d’autre  pro- 
priété que  ce  que  comporte  exactement  le  sens  de  la 
chose  désignée;  tandis  que  sous  le  nom  de  terre,  no- 
men  generalissùnum , tout  ce  qui  en  dépend  est  com- 
pris dans  la  concession  (Co.  Litt.  4-  5.  6.). 


(i)  On  peut  transmettre  un  ou  plusieurs  manoirs  comitie 
compris  sous  le  nom  d’un  château;  et  réciproquement,  un 
château  sous  le  nom  d’un  manoir,  ( i Inst.  5.  — a.  Inst. 
3i.).  (Chr.).  • 
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DES  HÉRITAGES  INCORPORELS. 


Un  héritage  incorporel  est  un  droit  dérivé'  d’un 
objet  matériellement  existant,  soit  immobilier  soit 
mobilier;  ou  qui  peut  s’exercer  sur  cet  objet,  ou  qui 
lui  est  annexé,  ou  qui  le  concerne  (Co.  Litt.  ig.  20.). 

Ce  n’est  pas  l’objet  corporel  lui  - même , qui  peut 
consister  en  terres,  en  maisons,  en  .joyaux  ou  choses 
semblables  ; mais  c’est  quelque  chose  qui  y -tient, 
telle  qu’une  rente  perçue  de  ces  terres  ou*  de  ces 
maisons,  ou  une  fonction  relative  à ces  joyaux.  En 
un  mot,  et  pour  parler  le  langage  des  logicièns, 
l’héritage  corporel  est  la  substance  matérielle  qu’on 
péut  toujours  voir,  toujours  toucher;*  l’héritage  in- 
corporel est  une  sorte  d’accident  inhérent  à cette  sub- 
stance, sur  laquelle  il  porte,  et  à laquelle  il  peut 
appartenir  ou  .ne  pas  appartenir,  sans  qû’elle,en 
éprouve  aucune  altération  visible  : il  n’existe  qu’en 
Idée,  comme  résultat  d’unè  contemplation  abstraite; 
quoique ^s  effets  et  ses  avantages  puissent  être -sou- 
vent saisis  par  nos  sens.  Et  si  nous  voulons  avoir  une 
notion  claire  et  déterminée  d’un  héritage  incorporel, 
nous  devons  éviter  avec.soin  de  confondre  les  bénéfices  • 
produits,  avec  l’objet  ou  l’hcritage  qui  les  produit. 
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Par  exemple,  une  rente  constituée  est  un  héritage  in- 
corporel : car  quoique  l’argent , qui  est  le  produit  de 
cette  rente,  soit  sans  contredit  de  nature  matérielle, 
cependant  la  constitution  même  qui  le  produit  est 
une  chose  invisible , laquelle  n’a  qu’une  existence  men- 
tale, et  ne  peut  se  donner  de  la  main  à la  main.  De 
même,  si  nous  considérons  le  produit  des  dîmes,  par 
exemple  la  dixième  gerbe,  le  dixième  agneau,  rien  ne 
paraîtra  plus  complètement  corporel  : néanmoins  les 
dîmes  sont,  dans  le  fait,  des  héritages  incorporels; 
car  elles  ne  sont  qu’un  droit  contingent,  tenant  aux 
terres  ou  en  provenant , et  qui  ne  peut  tomber  sous 
nos  sens  ; cette  portion  casuelle , sur  un  produit  an- 
nuel , ne  peut  être  mise  sous  les  yeux , ni  être  réelle- 
ment livrée,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  distraite  de  ce 
produit.  , 

Les  héritages  incorporels  sont  de  dix  sortes  princi- 
pales; les  patronages,  les  dîmes,  les  droits  de  commu- 
naux , ceux  de  passage , les  offices , les  dignités , les 
franchises  ou  privilèges,  les  corodiesoxn  pensions (Voyi 
vol.  I.  pag.  5r8.),  les  annuités  (Voy.  ci-après,  § IX., 
et  vol.  3,  ch.  3o. ),  et  les  autres  espèces  de  rentes. 

I.  Le  patronage,  en  anglais  advowson,  est  le  droit 
de  présentation  à un  bénéfice  ecclésiastique  ou  "à  une 
église.  Advowson  (^advocatio)  signifie  in  clientelcun 
recipere,  prendre  sous  sa  protection,  sous  sa  clientèle* 
Il  est  par  conséquent  le  synonyme  de  patroi^us,  pa- 
tronage; et  celui  qui  a le  droit  de  présentation  est 
appelé  le  patron  de  l’église.  Car  lorsque  les  pro- 
^ [)riétaircs  des  manoirs  seigneuriaux  firent  construire 
des  églises,  dans  l’origine,  sur  leurs  propres  domaines,' 
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et  destinèrent  les  dîmes  de  ces  manoirs  au  paiement 
des  ecclésiastiques  desservants,^  au  lieu  de  les  aban- 
donner comme  auparavant  au  clergé  en  commun  ( ce 
qui  donna  lieu,  comme  nous  l’avons  dit,  vol.  i.  pag. 
191, 192,3  la  division  des  paroisses),  ces  seigneurs,  en 
bâtissant  ainsi  dès  églises  «A  les  dotant  en  biens-fonds , 
acquirent,  de  droit-commun,  un  pouvoir  à eux  an- 
nexé pour  la  nomination  de  tel  ministre  qu’il  leur 
plaisait  (pourvu  qu’il  réunît  les  conditions  canoni- 
ques ) , pour  desservir  l’église^ qu’ils  avaient  fondée , 
qu’ils  dotaient , qu’ils  entretenaient , en  un  mot  dont 
ils  étaient  les  patrons  (i). 

Ce  droit  de  présentation  est  un  exemple  qui  fait 
connaître  complètement  la  nature  de  l’héritage  in- 
corporel. Le  patronage  n’est  pas  la  possession  maté- 
rielle, effeative,  de  l’église  et  de  ses  dépendances; 
c’est  le  droit  de  donner  à quelque  autre  cette  posses- 
sion matérielle.  Ce  droit  n’est  l’objet  ni  de  la  vue  ni 
du  touclier;  et  cependant  il  est  perpétuellement  en 
vue  pour  l’esprit  et  pour  la  loi.  Ou  ne  peut  le  trans- 
mettre corporellement  d’homme  à homme , ni  eft  pren- 
dre possession  comme  d’une  substance  matérielle.  Si 
le  patron  prend  réellement  possession  de  l’église,  du 
cimetière,  des  terres  presbytérales  ou  autre'  dépen- 
dance de  l’église,  il  envahit  la  propriété  d’autrui  ; car 
c’est  au  recteur  qu’en  appartient  le  droit  exclusif:  aussi 


(i)  Ce  motif  du  droit  de  patronage , yu,f  patronalûs , tiré 
de  la  construction  et  de  la  dotation  de  l'église,  paraît  asofr 
été  admis  de  même  sous  l’empire  romain.  iVoe.  a6.  t.  la.  c.  a. 
— iVor.  ti8.  c.  a'i*  _ . . . ■ 
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le  droit  de  présentation  ne  peut-il  être  transféré  qiie 
par  une  opération  légale,  ou  en  exprimant  le  trans- 
port soit  verbalement  ( i ) , soit  par  écrit , ce  qui  est  une 


(i)  M.  tVooddcson,  savant  professeur  de  la  chaire  fondée 
par  M.  Viner,  a relevé  cette  inexactitude,  et  observé  que 
le  droit  de  présentation,  en  lui -même,  c’est-à-dire,  per- 
sonnel , n’a  pu , à aucun  âge  de  la  législation  anglaise , se 
transmettre  par  concession  verbale,  et  sans  un  acte  régulier 
et  en  forme  ( 2 Woodd.  ^4-)-  L<*rd  Coke  dit  expressément 
que  « le  mot  grant  ( concession  ) s’entend , à proprement  par- 
o 1er,  des  choses  incorporelles,  qui  ne  peuvent  être  trans- 
n férées  que  par  acte  en  forme  » ( i Inst.  9.  ).  Mais  avant  le 
statut  des  fraudes  (.29  Car.  II.  c.  3.),  tout  intérêt  en  franche 
tenure  suç  des  héritages  corporels  pouvait  se  transmettre  par 
une  inféodation  verbale,  accompagnée  de  la  . mise  en  posses- 
sion (Litt.  8.  59.).  Et  M.  lyooddesoh  observe  avec  raison 
qu’avant  le  statut,  le  droit  de  présentation  dépendant  d’un 
manoir  pouvait  se  transmettre  par  une  pareille  eoncession  ver- 
bale de  ce  pianoir.  Mais  celui  qui  a un  droit  de  patronage 
en  fief  peut,  par  un  acte  en  forme,  transférer  toute  es- 
pèce d’intérét  dans  ce  droit,  c’est-à-dire,  qu’il  peut  le  sub- 
stituer,«le  céder  à vie,  ou  pour  un  nombre  d’années, ou 
en  fief,  ou  pour  une  ou  plusieurs  présentations. 

Quoique  le  droit  de  patronage  soit  très-important,  il  ne 
peut  être  lucratif  pour  celui  qui  le  possède,  la  loi  voulant  que 
l’exorcice  de  ce  droit  soit  absolument  gratuit.  Cependant  il 
donne  le  moyen  de  pourvoir  des  parents,  d’obliger  des  amis, 
et,  ce  qui  est  son  véritable  but,  de  récompenser  le  mérite 
et  la  vertu. 

Si  l’on  vend  ce  droit,  quand  l’église  est  vacante,  il  est 
pleinement  décidé  que  l’acquéreur  ne  peut  en  jouir  pour  la 
présentation  immédiate  ; il  est  même  douteux  que  le  trans- 
port ne  soit  pas  annulé  dans  son  entier  par  la  loi-commune 
(Cro.  Eliz.  81 1.  — 3 Bur.  lâio. }..Mais4  est  probable  qu’il 
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sorte  de  translation  mentale  et.invisible  ; et  ainsi  trans- 
féré, ce  droit  sommeille,  sanâ  qu’il  en  soit  question, 
jusqu’à  ce  qu’il  se  présente  une  occasion  d’en  faire 
usage , et  qu’il  produise  un.résultat  visible  et  corporel , 
par  l’autorisation  à l’ecclésiastique  qu’il  plaira  au  pa- 
tron de  nommer,  de  se  présenter  et  de  recevoir  la  pos- 
session effective  et  matérielle  des  terres  et  dépendan- 
ces de  l’église. 

Les  patronages  sont  ou  dépendants  ( ap pendants) , 
ou  personnels.  Les  seigneurs  étant  originairement  les 
seuls  fondateurs,  et,  par  suite,  les  seuLs  patrons  des 
églises  (Go.  Litt.  199.),  le  droit  de  patronage  est 
appendant,  s’il  a continué  d’être  annexé  à la  posses- 
sion du  manoir  seigneurial , coqime  l’ont  été  plusieurs 
de  ces  droits  depuis  la  fondation  de  l’église  jusqu’à  pré- 
sent (Go.  Litt.  121.);  et  il  passe  ou  il  est  transféi’é 
avec  le  manoir , comme  en  étant  un  accessoire , une 
dépendance , et  par  la  seule  concession  du  manoir,  sans 
<[u’il  soit  besoin  de  Texprimer  (Go.  Litt.  307.).  Mais  si 
la  propriété  du  patronage  est  une  fois  séparée  ^de  celle 


ne  serait  fait  aucune  objection  contre  cette  vente,  lorsque  le 
bénéfice  est  vacant , si  le  vendeur  se  réservait  expressément  la 
première  présentation.  ‘ , 

Le  droit  de.  patronage  est  affecté  au  paiement  des  dettes , 
dans  les  mains  des  héritiers.  (3  Bro.  P.  C.  556.). 

Si,  pendant  la  vacance  d’une  église,  le  patron  meurt,  le 
droit  de  présentation  pgssc  à l’exécuteur  testamentaire  ou  au 
représentant  personnel  : à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  béné- 
fice dépendant  d’un  patronage  Voyez' dans  le  texte, 

à la  page  qui  suit , le  sens  de  cette  expression  ) ; car  dans  ce  cas 
le  droit  dé  donation  passe  à l’héritier.  2 Wils.  ■ 5o.  ( Chr.  ). 
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du  manoir  par  un  transport  légal,  c’est  alors  un  pa- 
tronage personnel,  et  qui  ne  peut  plus  être  un  acces- 
soire : il  est  pour  toujours  annexe  à la  personne  du 
propriétaire,  et  non  à son  manoir  seigneurial  ou  à sa 
terre. 

Le  patronage  est  encore  ou  prèsentatif  ou  collatij 
ou  donatif.  11  est  prèsentatif f quand  le  patron  a le 
droit  de  présentation  à l’évêque  ou  Ordinaire,  et  celui 
de  lui  demander  l’institution  pour  l’ecclésiastique  qu’il 
présente,  si  l’évêque  trouve  que  cet  ecclésiastique 
réunit  les  conditions  prescrites  par  les  canons.  C’est 
le  patronage  le  plus  commun.  Il  est  collatif,  quand 
l’évêgue  et  le  patron  ne  sont  qu’une  seule  et.  même 
personne.  Dàns  ce  cas,  il  ne  peut  y avoir  de  pré- 
sentation ; mais,  par  le  seul  acte  de  la  collation, 
l’évêque  fait,  en  conférant  le  bénéfice,  tout  ce  qui  se 
fait  dans  les  cas  ordinaires  tant  par  la  présentation 
que  par  l’institution.  Le  patronage  est  donatif,  lors- 
que le  roi  (ou  l’un  de  ses  sujets  qii’il  y autorise)  fonde 
une  église  ou  une  chapelle  pour  être  à la  disposition 
du  patron  seul,  suj^te  à son  inspection,  à sa  visite 
seulement,  et  non  à celle  de  l’Ordinaire,  et  l’acte  ré- 
gulier de  donation  du  patron  tenant  lieu  seul  d’in- 
vestiture pour  celui  qu’il  nomme,  sans  présentation, 
institution  ni  installation  ( Co.  Litt.  (i).  On  a 


(i)  Nous  pouvons  citer  ici  deux  propriétés  particulières  du 
bénéfice  donatif.  La  première,  c’est  que  la  présentation  au 
bénéfice  donatif  n’est  pas  dévolue  au  roi , comme  pour  d’au- 
tres bénéfices,  lorsque  celui  qui  est  en  place  devient  évéqiio  , 
(r«.  Pari.  La  seconde,  remarquée  par  M.  Wooddeson 
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dit  qu’anciennement  c’était  la  seule  manière  de  con- 
férer les  bénéfices  ecclésiastiques  en  Angleterre,  le 
mode  d’institution  par  l’évêque  n’ayant  été  établi  que 
du  temps  de  l’archevêque  Thomas  Becket,  sous  le  règne 
de  Henri  IL  (Seld.  cith.  c.  ta.  §2.):  et  la  lettre 
même  du  pape  Alexandre  III.  à cet  archevêque  (Dé- 
crétai. l.  3.  t.  7.  c.  3.  ),  quoique  blâmant  avec  sé- 
vérité l’usage  de  l’investiture  par  le  patron  seul,  ce 
qu’il  appelle  prava  consuetudo,  est  un  témoignage 
de  ce  qui  se  pratiquait  alors  communément.  D’autres 
soutiennent  que  le  droit  des  évêques  pour  l’institu- 
tion des  bénéficiers  est  de  la  même  ancienneté  que 
rétablissement  du  christianisme  en  Angleterre  , et 
ils  citent  à l’appui  de  leur  assertion  une  lettre  de  la 
noblesse  anglaise  au  pape,  sous  le  règne  de  Henri  III. , 
rapportée  par  Mathieu  Paris,  année  laSg,  et  qui  parle 
de  la  présentation  à l’évêque  comme  d’un  usage  de 
temps  immémorial.  La  vérité  paraîPêtre  que,  si  c’était  à 
un  simple  laïcque  le  bénéfice  devait  être  conféré,  il  était 


( 1 . 35o.  1 , c’est  que  si  le  bénéfice  donatif  est  le  premier  bé- 
néfice du  titulaire,  il  est  compris  dans  les  dispositions  du 
statut  sur  la  pluralité  des  bénéfices;  mais  s’il  est  le  second  bé- 
néfice occupé  sans  dispense,  le  titulaire  ne  perdrait  pas  pour 
cela  son  premier  bénéfice  ;'car  les  termes  du  statut,  institué  ci 
instalic  clans  tout  autre  bénéfice,  ne  sont  paÿ  applicables  aux 
bénéfices  danatifs. 

Mais  (pioîque  le  titre  au  pi-emier  bénéfice  ne  soit  pas  an- 
nulé ’par  le  statut  si  celui  qui  l’occupe  accepte  sans  dispense 
un  bénéfice  donatif  , il  serait  nul  cependant  d’après  les  lois 
canoniques;  et  pour  retenir  les  deux  bénéfices’  le  titulaire 
doit  obtenir  le  eonsentcrartit  du  patron  du  premier.  (Chr.). 
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d’abord  présenté  pour  recevoir  l’ordination  de  l’évêque , 
r[ui  pouvait  l’examiner  et  le  refuser;  mais  s’il  était  déjà 
<lans  les  ordres , la  seule  donation  du  patron  lui  con- 
férait ordinairement  l’investiture  du  bénéfice:  et  il  en 
fut  ainsi  jusque  vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  le 
pape,  et  les  évêques  ayant  alors  entrepris  d’introduire 
une  sorte  de  domination  féodale  sur  les  bénéfices  ec- 
clésiastiques , et  ayant  en  conséquence  commencé  à pré- 
tendre et  à exercer  le  droit  d’institution  universel , 
comme  une  espèca  d’investiture  spirituelle. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  le  patron  fondé  en  titre  aban- 
donne une  seule  fois  ce  privilège  dê  donation , s’il  pré- 
sente à l’évêque,  et  que  l’individu  présenté  soit  admis 
et  institué,  le  patronage,  d’après  les  lois  éxistantes  au- 
jourd’hui, devient  pour  toujours  présentât}/,  et  ne  peut 
plus"  être  donati/\Co.  Litt.  344-  — Cro.  Jac.  63).  Car 
la  loi  considère  toujours  sous  un  aspect  défavorable 
cès  exceptions  aux  réglés  générales , au  droit  commun , 
et  elle  les  iiiterprète  dans  le  sens  le  plus  strict.  Si  donc 
le  patron  en  qui  réside  un  pareil  droit  particulier,  y 
renonce  une  fois,  la  loi,  qui  aime  Tuniformité,  voit  dans 
ce  fait  l’intention  $le  renoncer  à ce  droit  pour  toujours, 
et  assimile  en  conséquence  le  héaéüce  donatif  a\nL  au- 
tres bénéfices  ecclésiastiques  (i).. 

n.  Les  dîmes  sont  une  seconde  espèce  d’héritages 
incorporels.*  Ij»  dîme  ,•  d’après  sa  définition  (i  Roll. 
Abr.&h^. — 2 Inst.  649.) , est  le  dixième  des  produc- 

f . 

(i)  Le  contraire  est  Maintenu  j)âr  une  autorité  plus  récente 
que  celles  auxquelles  se  réfère  le’  Savant  commentateur.  De 
cette  autorité  îl  résulte  que,  quoiqu’une  présentation  puisse 
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lions  qui  se  renouvellent  chaque  année,  et  qui  provien- 
nent soit  de  la  terre,  soit  de  ce  qui  est  entretenu  sur 
les  terres,  soit  de  l’industrie  pers<jnnelle  des  habitants; 
la  première  sorte , nommée  ordin;»irement  prœdiale, 
et  se  percevant,  par. exemple,  en  blé,  foin,  houblon, 
bois,  etc.;  la  seconde,  qu’on  nomme  mêlée,  et  qui  se 
prend  sur  la  laine,  le  lait,  les  jeunes  porcs,  etc.,  c’est- 
à-dire,  sur  des  produits  naturels,  mais  en  partie  con- 
servés , formés  ou  élevés  par  les  soins  de  l’homme  ; et 
ces  deux  premières  sortes^  se  lèvent  sur  les  produits 
bruts  : la  troisième , dite  personnelle , se  lève  sur  les  pro- 
fits du  commerce , de  la  pêche , et  autres  occupations 
manuelles;  elle,  est  du  dixième  du  bénéfice  net.  (i). 

. D’après  la  nature  de  ces  commantaires,  on  ne  doit 
pas  s’attendre  à trouver  ici  en  détail  quels  -sont  les  ob- 
jets assujétis  à la  dîme,  ou  ceux  qui  en  sont  exempts; 
en  quel  temps,  ou  de  quelle  manière,  ou  dans  quelle 
proportion  les  dîmes  sont  communément  acquittées. 
Je -me  réfère  sur  ces  différents,  points  aux  auteurs  qui 

détruire  une  impropriation  *,  elle  ne  peut  détruire  le  privilège 
du  patronage  doïatif,  parce  qu’il  a été  créé  par  lettres-patentes. 
I ’Salk.  541.  (Chr.).  • 

* Voy.  le  sébs  de  ce  mot,  ci-dessus,  page  96,  note  i. 

(T.).  . • 

(1)  Il  a été  décidé  par  la  cour  de  l'échiqnier  que  les  pâ- 
turages loués  pour  la  nourriture  de  troupeaux  appartenant 
à un  autre  propriétaire,  doivent  la  dîme  prœdiale.  \ 3 Ansir. 
760.  Quant  aux  dîmes  personnelles , elles  ne  .sont  payablc.s 
que  d’après  des  coutume^ spéciales',’  et  peut-être  n’en  paie- 
t-on’plus  aujourd’hui , en  aucun  lieu  de  l’Angleterre,  si  ce  n’est 
sur  le  poisson  péché  à la  mer,  et  sur  les  moulins  à blé;  3 
Bum.  £f.  Z.  473.  (Chr.).  . . *■ 
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ont  approfondi  cetfc  matière.  J’oliserve  seulement  qu’en 
généra!  les  dîmes  sont  dues  sur  toutes  les  produc- 
tions annuelles,  comme  le  blé,  le  foin,  les  fruits,  les 
troupeaux , la  volaille , et  autres  choses  semblables  ; 
mais  non  sur  ce  (jui  est  la  substance  même  de  la  terre,  ou 
ce  qui  ne  donne  pas  une  production  annuelle;  la  pierre, 
par  exemple , la  chaux , la  craie  ne  doivent  paa  la 
dîme.  Il  en  est  de  même  des  animaux  sauvages  ou  fè- 
. rœ  naturœ,  tels  que  les  bêtés  fauves,  les  faucons,  etc. 
dont  les  productions  sont  pour  le  propriétaire  , un 
profit  casuel,  et  non  annuel  (i). 

Il  convient  plus  à notre' but  d’examiner  i°  l’origine 
du  droit  de  dîme;  2°  quels  sont  ceux  en  qui  ce  droit 
réside  à présent  ; 3“  quels  sont  ceux  qui  peuvent  an 
être  exempts,  pour  partie  ou  en  totalité. 

i.  Quant  à l’origine,  je  n’admèttrai  pas  le  titre  du 
clergé  sur  les  dîmes  comme  étant  de  droit  divin  : uij 
droit  de  cette  nature  a certainement  commencé  avec 
la  théocratie  des  Juifs;  pi®is  je  pense  qu’il  a cessé  non 
moins  certainement  avec  cette  théocratie.  Cependant 
il  est  incontestable  qu’il  est  dû  jure  f^ino  aux  mi- 
nistres de  l’Evàngile  nn  entrotien  honorable  et  sufB- 
.sant,  quel  que  puisse  être  le  mode  particulier  de  cet 
entretien.  Car , indépendamment  des  préceptes  posi- 
tifs du  Nouveau  Testament,  la  simple  raison  nous  dit 
que  des  hommes  qui  vivent  séparés  du  monde,  qui  re- 
noncei^i%ux  professions  lucratives,  pour  le  salut  des 
autres  hommes,  ont  droit  à ce^qu’il  soit  pourvu  à ce 

(i)  I..T  dîme  j)oul  être  duc  sur  les  bêtes  fauves  et  les  lapins, 
d" .après  une  roiitume  spéciale.  (Chr.  ). 
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qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  l)esuins  el  Knir  entre- 
tien , même  pour  jouir  avec  modération  de  la  vie,  aux 
frais  de  ceux  pour  l’avantage  de  qui  ils  ont  renoncé  aux 
moyens  ordinaires  de  se  procurer  les  ressourc.es  con- 
venables. Les  lois  de  tous  les  peuples  ont  adopté  par 
cette  raison  des  moyens  pour  l’enttetien  libéral  et  dé- 
cent des  prêtres  et  du  clergé  national.  Nos  lois  en 
particulier  ont  établi  les  dîmes,  probablement  à l’imi- 
tation de  la  loi  juive  ; et  peut-être , si  Ton  considère 
l’état  dégénéré  du  monde  en  général , esUil  plus  avan- 
tageux pour  le  clergé  anglais  que  son  titre  soit  fondé 
sur  la  loi  du  pays , que  s’il  l’était  sur  un  droit  divin 
quelconque,  non  reconnu  ni  appuyé  par  les  lois  tem- 
porelles (i). 

Nous  ne  pouvons  fixer  avec  précision  l’époque  à la- 
quelle les  dîmes  furent  introduites  dans  ce  pays.  Il 
se  peut  qu’elles  datent  de  l’établissement  du  christia- 
nisme parmi  les  Saxons,  parle  moine  Augustin,  vers 
la  fin  du  sixième  siècle.  Mais  la  première  mention  que 
j’en  ai  rencontrée  dans  nos  lois  écrites,  se  trouve  dans 
un  décret  constitutionnel  fait  dans  un  synode  tenu  en 
l’année  78<>l(Seld.  c.  8.  §.  a.),  et  qui  enjoint  en  termes 
rigoureux  le  paiement  des  dîmes  en  général. .Ce  ca- 
non ou  décret,  qui  d’abord  ne  pouvait  lier  les  laïcs. 


(i)  Le  clergé  .1  sur  les  dîmes  le  même  droit  précisément 
que  l’héritier  légal  sur  le  bien  de  son  père , ou  le  fermier  sur 
la  possession  que  son  bail  lui  assure;  et  le  propriétaire  n’a 
pas  plus  de  raison  de  se  plaindre  de  ce  que  sa  terre  n’est 
pas  affranchie  de  la  dîme,  que  de  ce  que  le  champ  de  son 
voisin  n’ost  pas  à lui  (Chr.). 
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fut  confirmé  et  rendu  exécutoire  en  deux  des  royaumes 
de  l’IIeptarcliie  , dans  leurs  assemblées  parlementaires 
des  États , composées  respectivement  des  rois  de  Mer- 
cie  et  (Jp  Northumberland , des  évêques,  des  ducs,  des 
sénateurs  et  du  peuple;  Quelques  années  auparavant , 
en  778,  Cbarlemagne  avait  établi  en  France  le  paie- 
ment de  la  dîme,  dont  il  fit  cette  division  si  connue, 
en  quatre  parties,  la  première  pour  l’entretien  de  l’édi- 
fice de  l’église,  la  seconde  pour  secourir  les  pauvres, 
la  troisième-  Jjour  l’évêque , et  la  quatrième  pour  le 
clergé  paroissial  (Seld.  c.  6.  §.  7. — Esp.  des  L.  1.  3i. 
c.  12.). 

On  trouve  ensuite'  une  mention  authentique  des 
dîmes  dans  le  traité  d’Édouard  et  de  Guthrun , /?j?- 
(lus  Edwardi  et  Guthruni , ou  lois  convenues , vers 
l’an  ■900,  entre  le  roi  Guthrun  le  Danois,  et  Alfred  et 
son  fils  Édouard  l’Ancien,  successivement  rois  d’An- 
gleterre. Cette  espèce  de  traité  conclu  entre  ces  mo- 
narques se  trouve  en  entier  dans  les  lois  anglo-saxonnes 
(Wilkins,  pag.  Si.).  Guthrun  étant  païen,  il  fallait 
pourvoir  à la  subsistance  du  clergé  chrétien  dans  le 
pays  soumis  à sa  domination;  et  non-seulement,  dans 
cette  convention  , le  paiement  des  dîmes  est  ordon- 
né, mais  même  une  peine  est  imposée  à ceux  qui  s’en 
dispenseront.  A l’appui  de  cette  loi  furent  rendues 
celles  d’Athelstan,  vers  l’an  g3o.  C’est  tout  ce  qu’on 
peut  indiquer  avec  certitude  de  l’origine  légale  de  l’in- 
stitution des  dîmes. 

2.  Nous  avons  maintenant  à considérer  à qui  les 
dîmes  sont  dues.  Quand  elles  furent  introduites,  cha- 
cun pouvait,  comme  nous  l’avons  déjà  observé  (vol.  1. 
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pag.  190.),  les  payer  à tel  prêtre  i|u’il  lui  plaisait 
(Inst.  646.),  quoiqu’il  fût  d’ailleurs  obligé  en  général 
de  les  payer  ; et  c’est  ce  qu’on  appelait  disposition  ar~ 
bitraire  des  dîmes  : ou  l’on  pouvait  les  payer  entre 
les  mains  de  l’évêque , qui  distribuait  entre  les  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse  les  revenus  de  l’Église,  alors 
en  commun  (Seld.  c.  9.  § !\.  ).  Mais  quand  on  eut  di- 
visé chaque  diocèse  en  paroisses,  les  dîmes  de  chaque 
paroisse  furent  assignées  à son  ministre  particulier, 
d’abord  par  le  commun  consentement , ou  par  la  vo- 
ient» des  seigneurs  des  lieux , et  ensuite  par  les  lois 
écrites  du  pays  (LL.  Edgar,  c.  i et  a. — Canut,  c,  i 1 .). 

Néanmoins  les  dispositions  arbitrairvs  des  dîmes, 
se  renouvelèrent  encore,  et  furent  généralement  usi- 
tées jusqu’au  temps  du  roi  Jean  (Seld.  c.  1 1.).  Ce  qui 
arriva  probablement  par  les  intrigues  des  moines  de 
la  règle  de  St.  Benoît  et  autres  , sous  l’archevêque 
Dunstan  et  ses  successeurs.  Ils  s’efforcaient  de  détour- 
ner le  peuple  de  payer  la  dîme  au  clergé  séculier  ou 
paroissial,  classe  d’hommes  beaucoup  plus  utile  que  la 
leur,  et  ils  espéraient  qu’ensuite,  en  affectant  une  vie 
extraordinairement  pure  en  apparence  et  religieuse, 
ils  attireraient  dans  les  coffres  de  leurs  sociétés  tous 
les  profits  ecclésiastiques.  C’est  ce  qui  explique  assez 
natundleinept  les  richesses  et  le  nombre  des  monas- 
tères et  maisons  religieuses , qui  furent  fondés  en  ces 
temps-là , et  à qui  furent  souvent  assignées  des  dota- 
tions en  dîmes.  Car  un  laïc  étant  tenu  de  payer  ses 
dîmes  à quelqu’un , il  pouvait  penser  qu’il  ferait  bief» 
<le  fonder  une  abbaye,  et  de  payer  les  dîmes  à ses 
propres  moines  , ou  même  de  les  donner  à quelque 
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al)baye  déjà  (‘ondée,  puisque,  par  cette  dotation,  qui 
réellement  ne  coûtait  guère , ou  rien , au  patron , il 
pouvait,  conformément  à la  superstition  du  temps, 
faire  dire  des  messes  ii  perpétuité  pour  le  salut  de  son 
ame.  Mais  enfin,  le  revenu  des  prêtres  pauvres  et  la- 
borieux des  paroisses  se  trouvant  réduit  scandaleuse- 
ment par  ces  attributions  arbitraires  des  dîmes,  le. 
|)ape  Innocent  III.  y remédia,  vers  l’an  1200,  par  une 
ilécrétale  adressée  à l’archevêque  de  Cantorbery  ( Opé- 
ra Innocent.  III,  t.  -x.  p.  45a),  et  datée  du  palais  de 
l.atran  ; d’oîi  provient  l’erreur  de  Henri  Hobart  ^ au- 
tres, qui  ont  confondu  cette  décrétale  avec  le  décret 
du  concile  de  Latran  de  l’année  1 1 yg.  Ce  décret  dé- 
fendait seulement  ce  qu’on  appelait  l’inféodation  des 
dîmes,  ou  la  concession  des  dîmes  à de  simples  laïcs 
(Décrétal.  I.  3.  t.  3o.  c.  19.)  : mais  la  lettre  d’inno- 
cent III  à l’archevêque  enjoignait  de  payer  les  dîmes 
aux  recteurs  des  paroisses  respectivement  habitées  par 
les  redevables;  ce  qui  fut  ensuite  ordonné  par  le  même 
pape  dans  d’autres  pays  {Ibid.  c.  9..f>.).  Cette  épître ou 
décrétale,  dit  sii’  E(L  Coke  (2  Inst.  64  i.),  n’obligeait 
pas  les  sujets  laïcs  cle  c^  royaume;  mais,  parce  qu’elle 
était  raisonnable  et  juste,  et,  pouvait-il  ajouter,  qu’elle 
correspondait  à l’ancienne- loi , on  s’t  conforma,  et  elle 
devint  ainsi  /ex  teiTce.  Cela  mit  fin  à tout  arbitraire 
dans  le  paiement  des  dîmes,  sauf  quelques  traces  qui 
subsistent  encore  dans  les  portions  de  dixmes  que  le 
recteur  d’une  paroisse  a,  quoique  rarement,  le  droit 
fie*  prétendre  sur  une  autre  : car  aujourd’hui  il  est 
universellement  recohnu  (Regi.st.  4C-  Hob.  296.)  que 
le»  dîmes  sont  dues,  de  droit  commun,  au  recteur 
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lie  la. paroisse,  à moins  d’une  exemption  spéciale,  (ie 
recteur  peut  être,  comme  nous  l’avons  ilit  précédem- 
ment (voyez  ci-dessus,  pag.  93.),  ou  celui  qui  en  exerce 
de  fait  les  fonctions,  ou  celui  à qui  le  bénéfice  appar- 
tient par  appropriation  ; l’appropriation  étant  une 
manière  de  doter  les  monastères , qui  paraît  avoir  été 
imaginée  par  le  clergé  régulier,  comme  un  moyen  de 
remplacer  les  paiements  arbitraires  des  dîmes  (i). 

3.  Nous  avons  dit  que  les  dîmes  sont  dues  au  rec-  • 
teur,  de  droit  commun,  à moins  d’une  exemption  spé- 
ciale. Voyons  donc  quels  sont  ceux  qui  peuvent  être 
exempts  de  la  dîme , ou  comment  les  terres  et  leurs 
possesseurs  peuvent  être  ou  exemptes  ou  décbargés  du 
paiement  des  dîmes,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
une  composition  réelle , soit  par  la  coutume  ou  par 
prescription. 

Quant  à la  composition  réelle,  c’est  une  convention 
entre  le  propriétaire  d’une  terre  et  le  recteur  ou  le  vi- 
caire, et  consentie  par  l’Ordinaii  e et  le  patron  ; d’après 
laquelle  cette  terre  doit  être  déchargée  à l’avenir  du 
paiement  des  dîmes , à raison  de  quelque  terrein  ou 
autre  compensation  réelle  donnée  au  recteur  pour  rem- 
placer cette  redevance  (2  Inst.  490- — Regist.  38.).  La 
loi  permettait  de  pareilles  conventions,  parce  qu’il  était 
présumé  que  le  clergé  ne  pourrait  y perdre,  puisqu’elles 
ne  pouvaient  avoir  d’effet  que  par  le  double  consente- 
ment de  l’Ordinaire , dont  le  devoir  est  de  veiller  au 


(i)  Dans  les  lieux  non  compris  dans  la  circonscription  des 
paroisses,  toutes  les  dîmes  appartiennent  au  roi  par  sa  pré- 
rogative royale.  Voy.  vol.  i.  pag.  igS.  Sig. 
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bien  de  l’Eglise  en  général , et  du  patron , dont  l’inté- 
rêt est  de  protéger  en  particulier  l’église  que  concerne 
l’ac-cord.  Delà  sont  venues  toutes  les  compositions  de 
cette  nature  existantes  aujourd’hui  et  maintenues  par 
la  loi-commune.  Mais  l’expérience  fit  reconnaître  que 
les  précautions  prises  étaient  encore  insuffisantes;  et, 
lesbiens  de  l’Église  diminuant  tous  les  jours,  tant  par 
ce  moyen  que  par  d’autres , il  fut  défendu  pur  le  sta- 
tut i3  Eliz.  c.  10.  aux  recteurs  et  vicaires,  entre  au- 
tres ecclésiastiques,  de  faire  aucun  transport  des  pro- 
priétés de  leurs  églistft,  pour  un  temps  plus  long  que 
l’espace  de  trois  vies,  ou  de  vingt  et  un  ans  : de  sorte 
qu’en  vertu  de  ce  statut,  aucune  composition  réelle, 
faite  depuis  la  treizième  année  du  règne  d’Elisabeth , 
ne  peut  être  valable  pour  un  plus  long  terme,  quoique 
consentie  par  le  patron  et  l’Ordinaire.  Ce  qui  a détruit 
de  fait  ce  genre  de  transaction , puisqu’on  entend  ra- 
rement parler  aujourd’hui  de  semblables  compositions, 
à moins  qu’elles  ne  se  fassent  par  l’autorité  du  Parle- 
ment (i). 

Et  quanta  la  décharge  de  la  dîme,  par  usage  ou  pres- 


(i)  Une  telle  composition,  faite  depuis  lu  treizième  année 
du  règne  d’Élisabeth,  n’oblige  pas  le  successeur  du  béiiéncier, 
quoique  confirmée  par  décret  de  la  cour  de  chancellerie. 
( 2 fVoodd.  107.) 

On  ne  peut  aujourd’hui  faire  valoir  une  composition  réelle, 
à moins  qu’on  ne  produise  l’acte  en  forme  qui  l’établit,  ou 
qu’on  ne  prouve , si  on  ne  le  trouve  pas , qu’il  a l'éellement 
existé.  (3  217.  ) 

Un  recteur  ou  vicaire  peut  s’engager  pur  un  bail  pour  trois 
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criptioii , elle  a lieu  lorsque,  de  temps  iinmémoriut, 
telles  personnes  ou  telles  terres  ont  été  exemptes  du 
paiement  des  dîmes.,  en  partie  ou  en  totalité.  Cet  usage 
immémorial  lie  toutes  les  parties;  car  il  est,  par  sa 
nature , un  témoignage  du  consentement,  de  l’acquies- 
cement général,  et  il  doit  faire  supposer  qu’il  a existé 
anciennement  une  composition  réelle. 

Cet  usage  ou’  prescription  porte  ou  sur  le  mode  de 
perception  de  la  dîme,  et  c’est  l’usage  de  modo  deci- 
mandi,  ou  sur  la  décharge  de  la  dîme,  et  c’est  l’usage 
de  non  decimando. 

Le  modiLS  decimcuidi^  qu’en  général  on  appelle  sim- 
plement un  modus,  est  un  mode  particulier  de  dîmer, 
autorisé  par  la  coutume  locale,  et  différant  de  la  loi 
générale  de  la  perception  des  dîmes  en  nature,  qui 
consistent  dans  la  dixième  partie  effective  des  pro- 


vies on  vingt  et  un  ansj  mais , s’il  meurt , le  bail  devient  nul , 
et  ne  peut  obliger  son  successeur. 

Quant  aux  compositions  entre  le  propriétaire  de  dîmes  et 
un  paroissien  quelconque,  pour  que  ce  dernier  retienne  les 
dîmes  de  ses  propriétés,  il  a été  décidé  qu’elles  sont  analogues 
à des  baux  d’une  année  à l’autre,  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier;  et  s’il  n’y  a pas  eu  de  terme  spécifié,  ou  que  ces  com- 
positions aient  été  payées  au-delà  de  ce' terme,  elles  doivent 
continuer,  à moins  d’un  avertissement  donné  six  mais  avant 
l’époque  de  paiement,  et  le  paroissien  peut  se  prévaloir  du 
défaut  d’avertissement,  pour  l’opposer  au.  droit  que  préten- 
drait le  décimateur,  de  recevoir  la  dîme  en  nature;  moyen 
de  défense  que  le  fermier  ne  peut  opposer  à son  proprietaire, 
pour  lui  refuser  ce  tpii  lui  est  dû.  Voy.  l’affaire  de  Kensington. 
a Rayner  992.  — 2 Bro.  161.  (Clir.  1. 
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ductiohs  de  l’année.  C’est  quelquefois  une  compensa- 
tion pécuniaire;  par  exemple,  de  deux  pences  par  acre 
pour  la  dîme  des  terres.  Ailleurs, cette  compensation 
se  paie  en  ouvrage,  en  travail;  le  rerteur  ne  prendra, 
par  exemple,  que  la  douzième  meule  de  foin,  et  non 
la  dixième,  en  considération  de  ce  que  le  propriétaire 
aura  fait  cette  meule  pour  lui.  D’autres  fois,  au  lieu 
d’une  dîme  plus  considérable  en  objets  non  encore 
parvenus  à un  certain  degré  de  valeur  ou  de  bonté, 
le  recteur  en  recevra  une  moindre  en  objets  plus  avan- 
cés; par  exemple,  une  paire  dè  poulets  au  lieu  de  la 
dîme  sur  les  œufs.  En  un  mot,  toute  perception  de 
dîmes,  non  conforme  à la  loi  générale  sur  ce  point, 
est  un  modus  decimandi,-  une  manière  particulière  de 
dîmer. 

Pour  que  le  modus  soit  bon  et  suffisant,  leS  règles 
qui  suivent  doivent  être  observées,  i”  Il  doit  être  fixe 
et  invariable  (i  Reb.  602).  Le  paiement  de  sommes  dif- 
férentes prouverait  que  ce  n’est  pas  un  modus , c’est- 
à-dire,  qu’il  n’y  a pas  eu,  dans  l’origine,  une  compo- 
sition réelle  ; car  elle  eût  été  la  même  depuis  l’origme 
jusqu’à  présent.  2°  Ce  qui  est  donné  en  remplacement 
de  la  dîme,  doit  profiter  au  recteur,  et  non  pas  seu- 
lement à des  personnes  - tierces  ( i Roll.  Abr.  64g  ) : 
ainsi  un  modus  pour  réparer  \ Église , au  lieu  de  dî- 
mes , n’est  pas  valable , parce  que  c’est  un  avantage 
pour  la  paroisse  sèulement  ; mais  si  le  modus  est  pour 
réparer  le  presbytère,  il  est  valable,  parce  qu’il  tourne 
à l’avantage  du  recteur.  3"  Il  doit  différer  en  nature, 
de  la  chose  pour  laquelle  on  a composé  (i  Lev.  1 79.)  ; 
une  charge  de  foin,  au  lieu  de  la  dîme  'entière  du 
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foin , h’est  pas  un  bon  modus  ; car  un  recteur  ne  peut 
pas  faire  do/là  Jîde  une  composition  pour  recevoir 
moins  que  ce  qui  lui  est  dû  en  une  même  espèce 
de  dîme;  et  par  conséquent  la  loi  ne  peut  admettre 
qu’une  telle  composition  ait  existé.  4^  On  ne  peut  être 
déchargé  du  paiement  d’une  dîme , en  payant  un 
modus  pour  une  dîme  d’une  autre  espèce  (Cro.  Eliz. 
486. — Salk.  657).  Ainsi  un  modus  de  i d.  pour  chaque 
vache  a lait  peut  décharger  de  la  dîme  sur  les  vaches 
à lait,  mais  non  de  ]a  dîme  sur  les  bestiaux  qui  pe 
donnent  rien;  car  la  dîme  est  due  de  droit  commun, 
sur  les  uns  et  sur  les  autres  de  ces  anipiaux  ; et  par 
conséquent  le  modus  pour  les  uns  ne  peut  décharger 
de  la  dîm'e  sur  les  autres.  5“  I^a  compensation  doit 
être , pî»r  sa  nature , de  la  même  durée  que  les  dîmes 
dont  elle  opère  la  déchacge  (2  P.  Wms.  462.).  Ainsi 
un  modus  qui  consisterait  dans  la  perception  de  4 d. 
par-  an , sur  chaque  habitant  d’une  maison , pour  tenir 
lieu  des  dîmes  du  propriétaire,  ne  serait  pas  valable  ; 
car  il  peut  arriver  que  cette  maison  cesse  d’être  lia- 
hitéc,  et  alors  la  compensation  cesserait  aussi  d’exis- 
ter. 6°  Le  modus  ne  doit  pas  être  exagéré,  ce  qu’on 
appelle  un  rank  - modus  ; par  exemple , si  la  valeur 
réelle  des  dîmes  est  aujourd’hui^e  60  l.  par' an,  et 
que  le  modus  soit  dit  de  4°  \ on  ne  peut  en  pré- 

tendre la  perception , quoiqu’un  modus  de  4o  eût  été 
valable  ( 11  Mod.  60.).  Dans  le  fait,  la  doctrine  de 
l’exagération  dans  un  mo/ius  n’est , à proprement  par- 
ler, qu’une  règle  fondée  sur  l’évidence  de  l’improba- 
bilité du  fait , et.  non  pas  une  règle  de  la  lui  (i).  Car, 


(i)  /y/ e ton  tic  Dowling.  — Hil.  19.  (îco.  III.  C.  R. 
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dans  ces  cas  de  modus  d'après  l’usage  ou  la  prescrip- 
tion , on  suppose  qu’ancienneinent  il  a été  fait  une 
composition  réelle  originale , laquelle  a été  perdue  dans 
la  suite  des  temps,  et  l’usage  immémorial  est  admis, 
comme  une  preuve  que  cette  composition  a existé , et 
a donné  naissance  à cet  usage.  Or,  depuis  long-temps 
la  loi  a déterminé  que  le  temps  immémorial  court  à 
compter  du  commencement  du  règne  de  Richard  I (i)ÿ 
et  il  n’y  a pas  de  coutume  qu’on  ne  pût  détruire , si 
l’op  prouvait  qu’elle  a cessé  d’exister  dans  un  intervalle 
quelconque  de  la  longue  période  écoulée  depuis  cette 
époque  jusqu’4  présent.  Par  conséquent,  puisqu’on  sup- 
pose que  cette  composition  réelle  était  équitable,  ou 
qu’elle  était  une  compensation  exacte  de  la  valeur  des 
dîmes  au  temps  où  elle  a été  faite , si  le  modus  est 
tellement  fort , tellement  exagéré  , qu’il  excède  sans 
aucun  doute  la  valeur  des  dîmes  sous  le  règne  de  Ri- 
chard I. , ce  modus  est , au  moins  quant  à l’évidence , 
felo  de  se,  il  se  détruit  par  Im-mêine.  Car,  de  même 
qu’il  serait  détruit  par  une  preuve  directe  quelconque 
de  sa  non  - existence  en  quelque  temps  que  ce  soit  de- 
puis cette  époque,  il  l’est  pareillement  en  ce  qu’il  porte 

; ' i 

(i)'  2 Inst.  238,  239.  Cette  règle  fut  adoptée,  Iors<jue,  par 
le  statut  de  Westm.  i.  (3  Edw.  1.  c.  39.),  on  fixa  au  règne 
de  Richard  1.  le  terme  auquel  po)>vaicnt  remonter  les  récla- 
mations poiiz:  droits  de  propriété.  Mais  depuis  que  le  statut 
32  Henri  VIII.  c.  2.  a réduit  très -raisonnablement  ce  délai 
à 60  ans  pour  ces  réclamations , on  ne  conçoit  guère  pourquoi 
la  date  de  la  prescription  légale  ou  de  l’usage  immémorial  se 
compte  encore  à partir  d’une  époque  aussi  reculée.  Voy.  Litt. 

S 170.  — 3/i  Hen.  VI.  37.  — 2 Roll.  Abr.  269.  pl.  16. 
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en  lui-même  cette  preuve  évidente  d’une  origine  beau- 
coup plus  récente  ( 1 ). 

IjH  prescription  de  nq/i  decimando  est  un  droit  à la 
décharge  entière  tant  du  paiement  des  dîmes , que 
d’une  compensation  pour  en  tenir  lieu.  C’est  ainsi  que 
le  roi , par  sa  prérogative , est  déchargé  de  toute  es- 
pèce de  dîmes  ( Cro.  Eliz.  5 1 1 . ) ; et  qu’un  vicaire 
ne  paie  pas  de'dixmes  au  recteur,  ni  le  recteur  au  vi- 
caire, d’après  cette  maxime,  ecclesia  décimas  non  sol- 
vit  ecclesiœ  ( Cro.  Eliz.  479-  5 1 1 — Sav.  3.  — Moor. 
910.).  Mais  ces  privilèges  personnels,  qui  ne  tiennent 
point  à la  terre , qui  n’en  dérivent  pas , ne  s’étendent 
pas  à d’autres  que  le  roi  et  le  clergé  : car,  quoiqu’en 
général,  s’ils  faisaient  valoir  par  eux-mêmes,  leurs 
terres  ne  fussent  pas  sujettes  à la  dîme , leur  tenan- 
cier ou  fermier  est  tenu  de  la  payer  (2).  Et  c’est  une 


(1)  Pour  constituer  un  modus  valable,  il  paraît  nécessaire 
qu’il  y ait  eu,  avant  l’année  1189,  une  composition  fixe,  légi- 
time et  raisonnable  pour  l’équivalent  des  dîmes  en  nature. 
Un  modus  ne  peut  donc  étr»  admis  pour  te  houblon,  les 
dindons,  ou  autres  objets  introduits  en  Angleterre  depuis  ce 
temps.  Bunh.  807. 

La  question  de  l’exagération,  ou  plutôt  de  l’existence  ou 
non-existence  du  modus,  est  une  question  de  fait,  que  les 
cours  d’équité  renverraient  a un  jury,  à moins  que  l’exagé- 
ration ne  soit  assez  grossière  pour  que  l’inutilité  de  ce  renvoi 
soit  évidente,  a Bro.  iC3.  — 1 Bl.  B.  420.  — a Bl.  R.  nB'j. 

Mais  s’il  y a procès  intenté  sur  là  validité  d’un  modus , il 
est  rare  que  les  juges  prononcent  sur  la  question  de  l’exagé- 
ration , sans  en  référer  à un  jury.  (Chr.). 

(i)  Mais  il  parait  qu’il  a été  jugé 'qu’un  fermier  du  roi,  pour 
un  temps  donné , ou  à volonté , ne  peut  être  assujéti  à la 
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règle  établie,  généralement  parlant,  que,  pour  les  biens 
dans  les  mains  des  laïcs , modus  de  non  decimando 
non  valet.  Mais  les  ecclésiastiques , ou  les  corporations 
spirituelles,  comme  les  monastères,  les  abbés,  les  évê- 
ques, pouvaient  toujours  aflranchir  totalement  leurs 
terres  de  la  dîme,  par  divers  moyens  (Hob.  3og.  — 
Cro.  Jac.  3o8.)  ; par  exemple',  i°  par  une  composition 
réelle;  a"  par  une  bulle  du  pape,  portant  exemption; 
3"  par  réunion  de  possessions  dans  une  même  main  : 
tel  était  le  cas  où  le  rectorat  d’une  paroisse  apparte-' 
nait  à une  maison  religieuse  ayant  des  terres  dans  cette 
même  paroisse  ; ces  terres,  étaient  alors  déchargées  de 
la  dîme , à raison  de  l'unité  de  possession  ; 4**  par  pres- 
cription , lorsque  les  terres  n’avaient  été  assujéties  à 
la  dîme  en  aucun  temps,  comme  ayant  toujours  ap- 
partenu au  clergé  ; 5®  par  • le  privilège  de  leurs  or- 
dres : c’est  ainsi  que  les  chevaliers  du  Temple  , les 
moines  de  Citeaux  et  autres,  tenaient  du  pape  le  pri- 
vilège de  l’exemption  de  la  dîme  ( a Jlep.  44-  — Seld. 
tUh.  c.  i3.  §.  a.).  Néanmoins  la  plupart  de  ces  exemp- 
tions auraient  cessé  lors  de  la  suppression  des  abbayes 
sous  Henri  VIII. , et  les  terres  de  ces  abbayes  eussent 
été  assujéties  à la  dîme,  si  le  statut  3i  Hen.  VIII. 
c.  i3.  n’eût  maintenu  ces  exemptions,  en  arrêtant  que 
tout  possesseur  de  terres  d’une  abbaye  quelconque  alors 
supprimée , les  tiendrait  libres  et  alTrancbies  de  la 


tlînie , attendu  la  dignité  du  roi , qu’on  ne  peut  présumer 
avoir  le  loisir  ni  être  dans  le  cas  de  ^ire  valoir  ses  terres 
par  lui-même.  Com.  Dig.  Ditm.  E,  ’)•  — a fVoodd.  loo. 
(Chr.). 
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dîme  aussi  pleinement  que  les  abbés  eux-mêmes  qui’ 
les  tenaient  préeédemment  (i).  C’est  delà  que  se  déduit 
le  droit  d’exemption  de  la  dîme  pour  toutes  les  terres 
possédées  par  des  laïcs,  qui  en  sont  affranchies.  Car, 
si* un  homme  peut  prouver  que  ses  terres  ont  été  ab- 
batiales, et  de  plus  que  de  temps  immémorial  elles 
ont  été  affranchies  de  la  dîme  par  l’un  quelconque 
des  moyens  que  nous  venons  d’énoncer,’ c’est  aujour- 
d’hui une  prescription  valable  de  non  decimando  (2). 
Mans  il  faut  que  ces  deux  preuves  soient  établies  : car 
les  terres  abbatiales  n’ont  pas  été  exemptées  de  la 
dîme  sans  un  motif  spécial  ; et  d’un  autre  côté,  une 
prescription  de  non  decimando  ne  peut  servir  pour  la 
décharge  totale  des  dîmes,  qu’autant  qu’elle  est  re- 
lative à des  terres  abliatiales. 


(i)  Cette  disposition  du  statut  est  spéciale;  d’où  il  suit  que 
toutes  les  terres  qui  appartenaient  à des  monastères  inférieurs 
supprimés  par  le  statut  17  Hen.  VUI.  c.  i»8.  sont  actuellement 
susceptibles  d’être  assujéties  au  paiement  (Jes  dîmes.  Com.  Dig. 
liUm.  E.  7.  (Chr.). 

(a)  L’usage  antécédent  est  prouvé  par  l’usage  qui  a suivi , 
et  ce  genre  de  preuve  a toujburs  été  admis  dans  des  cas  de 
cftte  nature  : car  quelle  au/re  preuve  peut-on  demander?  Ld. 
Hardu’.  a Atk.  . • 

Il  a été  soutenu  à la. cour  de  l’échiquier  qu’une  vente  on 
cession  de  dîmes  pouvait  être  présumée  avoir  été  faite  par 
un  la'iç  jouissant  par  impropriation.  Mais  la  cour  décida  qu’il 
n’y  avait  point  de  distinction  entre  un  recteur  ecclésiastique 
et  un  recteur  laïc, -et  qu’on  ne  pouvait  admettre,  sur  pré- 
somption, une  cession  dont  l’effet  serait  le  mém*  qné  celui 
d’une  prescription  de  non  àeeimûndo.  ^'Austt  70a.  Lord  El- 
don  a regardé  cette  doctrine  comme  douteuse.  ( Chr.  ). 
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• ,III.  Le  droit  de  commune  ou  droit  communal  {com- 
mon  ) , est  évidemment , d’après  sa  définition  même , 
un  héritage  incorporel  : c’est  un  ^tvantage  dont  un 
homme  jouit  sur  la  terre  d’autrui , comme  d’y  faire 
paître  ses  bestiaux , d’y  pêcher  ‘du  poisson , d’en  ex- 
traire de  la  tourbe,  d’y  couper  dû  bois,  ou  autres  pri- 
vilèges de  même  nature  ( Finch.  Law.  i5j.).  D’après  cet 
énoncé,  on  distingue  quatre  sortes  principales  de  droits 
de  communes,  pour  le  pâturage,  la  pêche,  l’extraction 
de  la  tourbe , et  la  coupe  du  bois  ou  le  droit  d’esiovers. 

I . Le  droit  communal  de  pâturage  est  le  droit  de 
faire  paître  ses  bestiaux  sur  la  terre  d’autrui.  Car  dans 
les  terreins  en  friche  qu’on  appelle  ordinairement 
communes' ou  communaux,  la  propriété  du  sol  est  gé- 
néralement au  seigneur  du  manoir;  comme  la  pro- 
priété des  champs  cultivés  de  la -commune  est  aux  te- 
nanciers particuliers. 

, Ce  droit  de  pâturage  peut  se  considérer  sous  quatre 
points  de  vue  (Co.  Litt.  laa.  ). 

1°  Le  droit  qulpn  appelle  en  Anglais  common  ap~ 
pendant  est  celui  qui  appartient  à tout  propriétaire 
ou  tenancier  He  terres  labourables,  de  mettre  sur  les 
terres  en  friche  du  seigneur , ou  sur  les  terres  d’autres 
personnes  dans  la  seigneurie,  le  bétail  pour  lequel  ce- 
droit  est  admis , c’est-à-dire , les  animaux  servant  au 
labour , et  ceux  qui  fument  et  engraissent  les  terres. 
Ce  droit  est  des  plus  universels  : il  fut  admis  dans 
l’origine  (2  Inst.  86,),  non-seulement  pour  l’encou- 
ragement. de  l’agriculture , mais  parce  que  la  nature 
des  choses  l’exigeait.  Car , les  seigneurs  ayant  accordé 
des  portions  de  terre  à des  tenanciers , pour  services 
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rendus  ou  à rendre,  ces  tenanciers  ne  pouvaient  ni 
labourer  ni  fumer  leurs  terres  sans  bestiaux,  ces  bes- 
tiaux ne  pouvaient  subsister  'sans  pâtures , et  ces  pâ- 
tures ne  pouvaient  se  prendre  que  sur  les  terres  en 
friche, du  seigneur,. ou  sur  les  terres  en  jachère  et 
non  closes  de  ces  tenanciers  eux-mêmes  et  des  autres 
tenanciers.  La  loi  a donc  annexé  ce  droit  de  commune 
à la  concession  des  terres , comme  en  étant  un  acces- 
soire inséparable;  et  telle  a été  l’origine  du  droit  de 
commune  appendant,  qui  a lien  «i  Suède  et  autres 
états  du  Nord , à peu  près  comme  en  Angleterre 
[ Stiernh  de  jure  Sueonum,l.  2.  c.  6.  ). 

2°  Le  droit  communal  de  pâture,  qu’on  appelle 
en  anglais  appurtenant,  n’est  fondé  ni  sur  un  rapport 
de  tenure  ni  sur  aucune  nécessité  absolue  : il  peut  être 
annexé  à des  terres  situées  sur  d’autres  seigneuries 
( Cro.  C4r.  48i.  — i Jon.  397.  ),  et  s’étendre  à d’au- 
tres animaux  que  ceux  qui  servent  à la  charrue  ou  à 
fumer  les  terres;  par  exemple , aux  chèvres,  aux  co- 
chons, etc.  Ce  droit  ne  dérivant  pas,  comme  celui 
dont  nous  venons  de  parler,  d’une  convenance  natu- 
relle ou  de  la  nécessité , il  n’est  pas  général  ; et  on  ne 
peut  y prétendre  qu’en  alléguant  un  usage  immémo- 
rial ou  la  prescription  ( Co.  Litt.  121.  122.);  ce  que 
la  loi  regarde  comme  une  preuve  suffisante  d’une 
concession  spéciale  ou  d’une  convention  sur  ce  point. 

3°  Le  droit  communal  de  voisinage  est  celui 
qu’exercent  les  habitants  de  deux  communes  ou  terri- 
toires contigus,  en  usant  de  ce  droit  dans  les  pâtura- 
ges réciproques  des  deux  territoires;  de  sorte  que  les 
bestiaux  de  l’un  s’écartent  et  passent  sur  les  champs 
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de  l’autre,  sans  aucune  opposition  ni  de  part  ni  d’autre. 
Ce  n’est  dans  le  fait  qu’un  droit  facultatif,  dont  le  but 
est  de  légitimer  ce  qui  strictement  est  une  infraction 
des  deux  parts , et  de  prévenir  une  multiplicité  de 
procès.  Aussi, ‘l’une  des  deux  communes  peut-elle  se 
clore,  ou  s’opposer  à l’introduction  des  bestiaux  de 
l’autre,  malgré  la  jouissance  réciproque  des  commu- 
naux des  deux  parts,  depuis  un  temps  immémorial. 

L’habitant  d’une  ville  n’a  pas  de  fait  le  droit  de 
mettre  ses  bestiamc  «ur  les  communaux  d’une  autre; 
mais  s’il  arrive  qu’ils  s’échappent , et  qu’ils  y passent 
d’eux-mêmes,  la  loi  ferme  les  yeux  sur  cette  infrac- 
tion (Co.  Litt.  laa.). 

4“  Le  droit  communal  personnel  n’est  ni  appen- 
dant  ni  appurlenant  : il  est  annexé,  non  à la  terre, 
mais  à la  personne  d’un  individu , comme  lui  ayant 
été  cédé , à lui  et  à ses  héritiers , par  un  acte  çù  forme. 
Il  peut  encore  être  réclamé  d’après  la  prescription  ; par 
exemple , par  le  recteur  d’une  paroisse , ou  par-une  cor- 
poration de  même  nature,  c’est-à-dire,  isolée.  C’est  un 
héritage  à part,  entièrement  distinct  de  toute  pro- 
priété de  terre  ; il  peut  passer  à un  homme  qui  n’a  pas 
un  pied  de  terrein  d'ans  la  seigneurie.  Ce  droit  se 
nomme  en  anglais  common  in  gross. 

Toutes  ces  espèces  de  droits  communaux  de  pâtu- 
rage peuvent  être  et  sont  ordinairement  limités  quant 
au  nombre  et  au  temps;  il  y en  a cependant  qui  ne 
le  sont  pas,  et  qui  subsistent  toute  l’année  (i).  Ce- 


(i)  Une  personne  qui  a une  maison,  mais  qui  n’a  point  de 
terre  qui  en  dépende,  ii’a  pas  le  droit  démettre  un  trou- 
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pendant  le  statut  de  Merton  et  autres  statuts  subsé- 
quents (i)  autorisent  le  seigneur  du  fief  à enclore  ce 
qu’il  lui  plaît  des  communaux , soit  pour  le  faire  labou- 
rer, ou  pour  le  planter  en  bois,  pourvu  qu’il  en  laisse 
assez  pour  ceux  qui  y ont  droit.  La  loi  se  sert,  pour 
désigner  cette  clôture,  quand  elle  est  licite,  du  terme 
approving,  qui  anciennement  ( i Inst.  474-  ) avait  le 
même  ^ens  que  le  mot  improving  {amélioration)^  (»). 


peau  sur  les  communaux,  pour  un  jour  et  une  nuit,  ou  au- 
delà;  car  ce  droit  suppose  la  possession  d’autant  de  terres  qu’il 
est  nécessaire  pour  entretenir  ce  troupeau’pendant  l’hiver.  5 
T.  R.  IS-  — 2 Woodd.  77.  (Chr.). 

(1)  20  Hen.  III.  c.  !{.  — 23  Geo.  JL  c.  36.  — 3i  Geo.  II. 

c.  4 * • * 

(2)  Tout  particulier  tenant  en  fief  une  partie  de  commune , 
peut  enclore  de  nicine,  s’il  laisse,  pour  les  tenanciers  du  ma- 
noir, une  étendue  sulfisantc  de  communes. 

Il  paraît  iju’on  avait  pensé  généralement  que  le  seigneur  ne 
pouvait  enclore  j lorsque  les  habitants  avaient  le  droit  d’ex- 
traire de  la  tourbe  ou  du  sable,  de  pêcher , ou  de  couper  du 
bois,  etc.  sur  la  commune,  2 T.  R.  igi  : mais  il  est  décidé 
aujourd’hui , conformément  aux  principes  généraux  de  la  ma- 
tière , que  de  pareils  droits  des  tenanciers  ne  peuvent  em- 
pêcher le  seigneur  d’enclore  sur  les  pâturages  de  la  commune , 
pourvu  qu’il  en  laisse  assez,  le  droit  de  pâture  étant  tout-à- 
fait  différent  des  autres.  Néanmoins,  si  cette  clôture ‘priv.ait 
les  tenanciers  de  la  faculté  de  jouir  de  leui-s  droits  de 
tourbe,  de  pêche,  etc.,  alors  le  seigneur  ne  serait  pas  reçu' à 
soutenir  qu’il  a pu  clore  au  préjudice  de  ces  droits.  ( Shakes- 
pear  contre  Peppin  ) , (6  T.  R.  741.].  Le  droit  des  habitants 
aux  pâturages  de  la  commune  peut  être  subordonné  au  droit 
du  seigneur  : car,  si  de  temps  imraémorjal  le  seigneur  a fait 
ou  des  constructions  ou  des  fouilles  sur  les  communaux , 
IL  2,3 
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Le  seigneur  a seul  droit  au  sol;  mais  son  droit  et  celui 
des  tenanciers,  sur  les  communes,  sont  considérés 
par  la  loi  comme  leur  appartenant  mutuellement.  Ils 
peuvent  également  poursuivre  la  réparation  des  dom- 
mages, tant  contre  les  étrangers  que  contre  tout  autre  : 
le  seigneur,  à cause  de  l’ofiense  publique;  chacun  des 
tenanciers  à cause  de  son  dommage  particulier  ( 9 
Rep.  1 1 3.  ). 

2 et  3.  Le  droit  communal  de  pêclie  consiste  dans 
la  liberté  de  pêcher  dans  l’étang  ou  les  eaux  (l’autrui  ; 
comme  le  droit  de  tourbe,  dans  la  faculté  d’extraiie 
de  la  tourbe  du  terrain  d’autrui  (Co.  Litt.  laa.J.  Il 
y a aussi  le  droit  communal  de  la  fouille  pour  l’extrac- 
tion du  charbon,  des  minéraux,  de  la  pierre,  etc.  Ces 
divers  droits  sont  semblables, à beaucoup  d’égards, au 
droit  communal  de  pâturage  ; cependant , en  un  point, 
ils  vont  plus  loin,  puisque  le  droit  de  pâturage  ne  porte 
<piesur  l’herbage  de  la  su[)erficie  du  sol,  annuellement 
reproduit,  tandis  que  le  droit _de  tourbe  et  autres  que 
nous  venons  d’énoncer  entraînent  le  droit  d’emporter 
partie  du  sol  même. 

4.  liC  droit  communal  iSeslovers  ou  estouviers  (du 
vieux  mot  français  eslo/fer , fournir)  est  la  faculté  de 
prendre  sur  la  propriété  d’autrui  le  bois  nécessaire  pour 


sans  l'yard  h retendue  des  pâturages , cet  exercice  de  pareils 
actes,  depuis  un  tel  temps,  prouve  que  le  seigneur  s’en  est 
réservé  le  droit,  lorsqu’il  a accordé  .aux  habitants  le  droit 
communal  de  pâture  (S  T.  R.  4n-)‘  seigneur  plante 

8es  arbres  sur  la  commune,  ceux  qui  jouissent  du  dmit  com- 
munal n’ont  pas  le  droit  de  les  abattre;  ils  ne  piaiveni  que  se 
pourvoir  en  justice,  fi  T.  R.  /i83.  — Bos.  14.  ( Chr.  ). 
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la  consommation  ou  les  réparations  d’une  maison  ou 
d’uneferme.  Nous  nous  servonsdu  mot  saxon  /wtecomme 
synonyme  d'estoi>ers.  Ce  droit  pour  une  maison  (^kouse- 
bote)  s’étend  à la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  les 
réparations  de  la  maison  et  pour  son  feu  ; sous  ce'der- 
nier  point  de  vye , c’est  ce  qu’on  appcHe  quelquefois 
^ire-bote  .•  le  bois  dont  l’emploi  est  de  faire  ou  réparer 
'les  instruments  de  la  ferme,  la  charrue,  les  charrettes, 

nomme  ploiigh-bole , cart-bote;  on  appelle  kaj- 
bote  ou  hedge-bole  le  liois  pour  la  réparation  des  haies 
et  des  clôtures.  Ces  quantités  de  bois  doivent  être  rai- 
sonnables. Tout  tenancier  ou  fermier  peut  en  pren- 
dre de  telles  sur  la  terre  qu’il  tient  ou  afferme,  sans 
attendre  la  permission  ou  la  désignation  du  bailleur, 
à moins  qu’il  n’y  soit  tenu  par  une  convention  spé- 
ciale (Co.  fjitt.  4i-)- 

Toutes  ces  espèces  de  droits  communaux  doivent 
leur  origine  à la  nécessité,  aussi  bien  que  le  droit  de  . 
pâturage  : le  droit  de  pêche  a été  accordé  pour  aider 
à la  subsistance  de  la  famille  du  tenancier;  le  droit  de 
tourbe , pour  le  feu  de  son  ménage  ; et  le  dçoit  de 
prendre  du  bois , tant  pour  le  même  but  que  pour  ré- 
parer sa  maison,  ses  instruments  de  labour,  et  les 
clôtures  nécessaires  sur  son  terrain. 

IV.  Une  quatrième  espèce  d’héritages  incorporels 
est  le  droit  de  chemin  ou  de  passage  sur  le  terrain 
d’autrui.  Je  ne  parle  pas  ici  des  routes  publiques  qui 
mènent  d’une  ville  à une  autre , ni  des  chemins  com- 
munaux qui  conduisent  d’un  village  dans  les  champs  ; 
mais  des  chen^ins  particuliers  auxcpels  un  homme 
peut  avoir  droit  et  intérêt,  quoiqu’un  autre  soit  pro- 

23. 
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priétaire  du  sol.  Ce  droit  peut  être  une  concession,  une. 
permission  spéciale;  lorsque,  par  exemple,' le  pro- 
priétaire d’une  terre  accorde  à quelqu’un  la  liberté  de 
passer  sur  son  terrain  pour  se  rendre  à l’église,  au 
marché,  ou  ailleurs.  Dans  ce  cas,  la  concession  est  par- 
ticulière, et  limitée  à celui  seul  à qui  elle  est  faite  : 
elle  meurt  avec  lui  ; s’il  quitte  le  pays,  il  ne  peut  trans- 
mettre son  droit  à personne;  il  n’est  pas  autorisé  .à 
mener  une  autre  personne  avec  lui  ( Finch.  Law.  3i.). 
Le  droit  de  passage  est  encore  établi  par  la  presci  ip- 
tion;  par  exeq|ple,  si  tous  les  liahitants  d'un  hameau, 
ou  tous  les  propriétaires  et  tenants  d’une- ferme,  sont 
dans  l’usage,  depuis  un  temps  immémorial , de  traverser 
un  terrain  pour  un  but  particulier  : car  cet  usage  immé- 
morial suppose’  une  concession  faite  dans  l’origine , ce 
qui  suffit  pour  établir  clairement  que  le  droit  de  pas- 
sage est  annexé  à telle  terre  ou  à telle  maison.  Le 
droit  de  passage  peut  de  même  être  une  conséquence 
de  la  loi  : car  si  quelqu’un  me  donne  une  pièce  de 
terre  au  milieu  de  son  champ,  il  me  donne  en  même 
temps  J implicitement  et  tacitement,  un  droit  de  pas- 
sage pour  arriver  à cette  pièce  de  terre,  et  je  peux,  à 
cet  effet,  traverser  spn  champ  sans  infraction.  Quand 
la  loi  donne  quelque  chose  à un  homme,  elle  lui 
donne  implicitement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
qu’il  en  jouisse  ( Co.  Litt.  56.  ).  Suivant  la  loi  des 
douze  Tables,  à Rome,  quand  le  passage  auquel  un 
homme  avait  droit  sur  la  terre  d’autrui,  n’était  pas  en 
bon  état,  cet  homme  pouvait  passer  partout  ailleurs 
sur  cette  terre ;|^l  cette  règle  était  établie  pour  les  che- 
mins publics,  comme  pour  les  chemins  particuliers. 


Digilized  by  Google 


lNCOHPOR£LS. 


Chc^.UL] 


Zj"J 


Les  lois  anglaises  semblent  conformes  aux  lois  romai- 
nes (i)  dans  l’un  et  l’autre  cas  (2). 

y.  Les  offices^  qui  donnent  le  droit /d’exercer  un 
emploi  public  ou  particulier , et  d’en  recevoir  les  ga- 
ges ou  émoluments,  sont  aussi  des  héritages  incorpo- 
rels, soit  publics,  comme  les  offices  des  magistrats , soit 
privés , comme  ceux  des  baillis,  des  régisseurs  ou  inten- 
dants, des  receveurs , etc.  Car  un  homme  peut  avoir  un 
office  en  propriété , soit  à lui  et  à ses  heritiers , soit  à vie , 
pu  pour  un  nombre  d’années,  ou  seulement  à volonté; 
avec  cette  exception  cependant  que  les  offices  de  con- 
fiance publique , spécialement  s’ils  concernent  l’admi- 
nistration de  la  justice , ne  peuvent  être  concédés  pour 
un  nombre  fixe  d’années  ; parce  qu’alors  il  serait  possible 
qu’ils  retombassent  à des  exécuteurs  testamentaires  ou  à 
des  administrateurs  de  successions  ab  intestat  ( 9 Rep. 
97.).  Un  office  judiciaire  quelconque  ne  peut  être  con- 
cédé non  plus"  sous  la  clause  de-  réversion  ; car  quoi- 


(1)  Lord  Rayni.  725.  1 Brownl.  212.  — 2 Show.  28.  — 

I Jon.  297. 

(2)  Lord  Mansficld  a relevé  l’inexactitiide  de  ce  passage 
dans  l’affaire  de  Taylor  contre  Whitchcad  {^Doug.  7x6.), 
dans  laquelle  il  fut  décidé  qu’à  moins  ((ue  le  propriétaire  ne 
soit  tenu  par  prescription,  ou  par  un  engagement  de  sa  part, 
de  réparer  le  chemin  de  passage  auquel  un  autre  a droit 
sur  son  terrain  , ce  dernier  né  peut  être  excusable  de  passer 
sur  la  terre  contiguë,  quand  le  chemin  est  devenu  impra- 
ticable par  le  débordement  des  eaux.  Mais  si  les  chemins 
publics  ont  des  fondrières,  les  voyageurs  peuvent  légitime- 
ment passer  sur  les  terres  voisines,  d’après  les  principes  de 
convenance  et  de  nécessité.  (Chr.). 
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que  le  concessionnaire  puisse  être  capable  tle  l’exercer 
au  moment  de  la  concession , il  peut  arriver  qu’avant 
que  son  exercice  cesse,  il  devienne  incapable  : mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  des  offices  ministériels  ou  consistant . 
dans  l'exécution , parce  qu’ils  peuvent  être  remplis 
par  un  suppléant,  un  député  (ii  Rep.  4.)*  D’après 
le  statut  5 et  6 Edw.  VI.  c.  i6.-,  aucun  office  public, 
sauf  un  petit  nombre  d’exceptions,  ne  peut  être  vendu, 
sous  peine  de  la  privation  de  l’office , sans  pouvoir  en 
disposer.  La  loi  suppose  que  celui  qui  achète  un 
office , saura  rendre  son  marché  avantageux , soit  par 
des  extorsions , soit  én  cédant  à la  corruption , soit  par 
d'autres  moyens  illégitimes,  au  détriment  manifeste 
du  public  (i). 

VI.  Les  dignités  oni  avec  les  offices  des  rapports 
très- prochains.  Nous  avons  traité  de  leur  nature  avec 
détail  dans  le  douzième  chapitre  du  premier  livre.  Il 
nous  suffira  donc  d’en  faire  mention  ici  comme  d’une 
espèce  d’héritages  incorporels,  qu’un  homme  peut 
posséder  ou  avoir  en  propriété. 

VII.  Les  franchises  ou  privilèges  sont  une  septième 
espèce.  On  se  sert  des  termes  franchise  et  liberté 
comme  de  synonymes.  On  définit  la  franchise  « un  pri- 
« vilége  royal , ou  une  branche  de  la  prérogative  du 
« roi,  subsistant  entre  les  mains  d’un  sujet.»  Puisque 
les  franchises  dérivent  de  la  Couronne,  elles  doivent 
être  des  concessions  royales;  dans  quelques  cas,  elles 


(i)  Si  (leux  oflices  sont  iiicoiii|>alil)les , i’.-u’ceplalion  du 
dernier  leiul  le  praniei-  vacant , même  (|iiand  celui-ci  serait 
supérieur.  T.  R.  Si.  (Chr.). 
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peuvent  être  fondées  sur  la  prescription;  ce  (|ui  sup- 
pose toujours  la  concession , comme  nous  l’avons  dit 
souvent.  Les  diverses  sortes  de  franchises  sont  variées 
et  presque  infinies.  Je  m’arrêterai  pour  un  moment  à 
quelques-unes  des  principales,  après  avoir  observé 
seulement  que  les  franchises  peuvent  être  accordées 
soit  aux  individus  ou  personnes  naturelles,  soit  aux 
corps  politiques,  soit  à un  homme,  soit  à plusieurs; 
mais  qu’une  franchise  identiquement  la  même,  concé- 
dée d’abord  à quelqu’un,  ne  peut  l’être  à un  autre, 
puisque  ce  serait  préjudicier  à la  première  concession. 

( a Roll.  Abr.  191.  — Kailw.  196.) 

Être  constitué  en  co\n\.k-palatin , c’est  une  franchise 
qui  s’étend  à un  nombre  de  personnes.  C’est'  encore 
Un  privilège  attribué  à des  personnes  en  nombre, 
(jue  de  former  une  corporation , de  subsister  comme 
corps  politique,  avec  le  pouvoir  de  se  perpétuer  par 
successions  et  de  faire  d’autres  actes  de  corps  ; et  l’on 
dit  aussi  de  chaque  membre  d’une  pareille  corporation 
qu’il  a une  franchise , -une  liberté.  .D’autres  fran- 
chises ou  privilèges  sont  détenir  une  CouMeel;  d’avoir 
un  manoir  ou  seigneurie,  ou  au  ii^ins  un  fief  domi- 
nant ; de  s’approprier  |es  objet*  abandonnés,  les 
épaves,  les  débri;j  des  naufrages,  les  trésors  trouvés, 
les  poissons  royaux,  le?  confiscations  et  les  cleodands; 
d’avoir  un  tribunal  en  propre , ou  le  droit  de  tenir  au- 
dience, et  de  procéder  au  jugement  des  procès;  d’avoir 
l’attribution  de  causes,  ce  qui  est  un  plus  grand  pri- 
vilège encore,  puis(|ue  c’est  un  droit  exclusif,  de 
sorte  qu’aucune  cour  ne  peut  connaitre  des  causes  qui 
naissent  dans  la  juridiction  privilégiée;  d’avoir  un 
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bailliage  indépendant  du  shérif  du  comté,  et  où  le  pri- 
vilégié seul  et  ses  officiers  peuvent  instrumenter  et 
procéder;  d’avoir  une  foire  ou  un  marché,  avec  le  pri- 
vilège de  percevoir  des  droits,  soit  là,  soit  en  d’autres 
lieux  publics,  comme  sur  les  ponts,  sur  les  places 
d’abordage,  etc.  ; droits  qui  doivent  être  fondés  surune 
origine  raisonnable,  telle,  par  exemple,  que  des  frais  de 
réparation , etc.  ; sans  quoi  le  privilège  serait  illégal  et 
nul  (2  Inst.  220.)  : enfin  d’avoir  une /brél,  un  droit 
de  chasse,  de  parc,  de  garenne,  ou  de  pêche,  avec  les 
privilèges  royaux  ; sorte  de  franchise  qui  peut  exiger 
une  discussion  plus  étendue. 

{':ne/bré(,  dans  les  mains  d’un  sujet,  est  propre- 
ment la  même  chose  qu’une  étendue  de  chasse;  elle 
est  assujétie  à la  loi -commune,  et  non  aux  lois  fores- 
tières (4  Inst.  3i4),  (i)-  Mais  une  chasse  diffère 
d’un  parc,  en  ce  que  la  chasse  n’est  pas  enclose,  et 


( i)  Avant  la  Charta  de Jore.ita , le  roi  pouvait  établir  une /brdt 
partout  où  il  lui  plaisait surles  terres  de  ses  sujets;  mais  depuis, 
les  limites  eh  ayant  é^‘  fixées  et  proclamées  par  le  shérif,  ce  fut 
seulement  une  chass^  jusqu’à  ce  qu’on  eût  nommé  des  offi- 
ciers pour  cette  partie,  sous  lajuridiction  du  chef-juge  ambulant 
des  forêts  i^Mamv.  lit.  forest , pl.  7.).  tine  forêt  n’est  pas 
nécessairement  une  cJmssc  dans  les  mains  d’un  siijct;  car  le 
roi  peut  la  concéder  avec  cette  disposition,  qu’elle  sera  assu- 
jétie au  tribunal  et  aux  lois  des  forêts  : le  duc  de  Lancastre  , 
le  duc  de  Norfolk  et  plusieurs  autres  lords  ont  eu  des  forêts 
sujettes  aux  lois  des  forêts.  Mais  si  la  concession  nu  fait  pas 
nicntion  de  la  juridiction,  ce  n’est  qu’une  chasse,  et  ceux 
qui  en  violent  le  privilège  ne  sont  punissables  que  par  la  loi- 
roinninnc.  à Inst.  'ii4.  (Chr.). 
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encore  parce  qu’un  homme  peut  avoir  chasse  sur  le 
terrain  d’un  autre  comme  sur  le  sien  propre , puisque 
c’est  je  privilège  d’y  tenir  la  bête  fauve  ou  le  gibier 
royal,  avec  le  pouvoir  d"^' chasser,  sans  que  le  proprié- 
taire même  de  la  terre  puisse  s’)'  opposer.  Un  parc  est 
une  chasse  enclose , et  ne  s’étendant  que  sur  les  terrains 
de  l’homme  à qui  il  appartient.  A la  rigueur  le  mot 
parc  signifie  proprement  une  clôture,  un  enclos:  mais 
cependant,  pour  constituer  un  parc  légal,  il  ne  suffit 
pas  qu’un  particulier  enferme  d’un  mur  ou  d’une  pa- 
lissade un  champ  oü  une  partie  de  communes,  et  qu’il 
l’approvisionne  de  bêtes  fauves;  il  est  encore  néces- 
saire de  produire  une  concession  royale , ou  au  moins 
de  prouver  ujie  prescription  immémoriale  ( Co.  Litt. 
a33. — 2 Inst.  19g.  — Il  Rep. ). 

Aujourd’hui  la  différence  entre  un  parc  réel,  et  un 
terrain  ainsi  enfermé,  n’est  pas  fort  essentielle  à di- 
vers égards.  Seulement , en  loi-rCOmmune , nul  n’a  lé 
(Irojt  de  tuer  une  bête  de  parc  ou  de  chasse  ( i ),  s’il 
ne  possède  les  franchises  de  forêt,  de  parc  ou  de 
chasse  (2). 

IjC  droit  de  gare n neurone he  est  une  franchise  sem- 
hlahle,  'établie  pour  la  conservation  ou  la  garde,  ainsi 
que  le  mot  même  l’exprime,  du  gibier  et  des  oiseaux  de 


(1)  C’est-à-dire,  à proprement  parler,  le  daim,  le  renard 
et  le  chevreuil , mâles  ou  femelles  : mais  dans  le  sens  vulgaire 
et  légal,  on  y comprend  le  cerf,  la  biche',  le  lièvre,  le  san- 
glier, le  loup,  en  un  mot  tous  les  animaux  sauvages  de  vé- 
nerie ou  de  chasse  ( Co.  Litt.  . ). 

(2)  Voy.  ci-après,  chap.  37 , note  avant-dernière , les  mo- 
tifs qui  combattent  cette  assertion.  (Chr.). 
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garenne  (i);  aniinauxyé»'a-««/i</w?,que  par  conséquent 
chacun  a le  droit  iiatui'd  de  tuer  comme  il  le  peut.  Mais 
(jiiand  un  introduisit  parmi  nous  les  lois  des  forêts  ^ lors 
de  la  conquête  par  lesNormanfls,  comme  on  le  verra  ci- 
après  , ces  animaux  étant  considérés  comme  gibier  royal , 
comme  une  propriété  exclusive  de  nos  monarques  de  ces 
temps  encore  sauvages,  ce  privilège  de  garenne-franche 
fut  imaginé  pour  leur  conservation,  le  concessionnaire 
ayant  seul  et  exclusivement  le  droit  de  tuer  de  ce  gibier 
ilans  toute  l’étendue  de  sa  garenne , sous  la  conditicin 
ifempêcher  toute  autre  personne  de  l’exercer.  Ainsi  le 
particulier  qui  a le  privilège  d’une  garenne  n’est' guère 
autre  chose,  dans  la  vérité,  qu’un  garde-chasse  du  roi. 
Mais  , en  loi-commune , il  n’était  permk  à personne , 
|)as  même  au  seigneur  du  lieu , de  chasser  sur  la  terre 
il’autrui , ou  même  sur  ses  propres  terres , à moins 


(i)  Le  h's  lièvres,  les  lapins  et  les  clie- 

vreiiils^:  les  oiseaux  sont  ou  de  la  plaine,  tels  que  les  per- 
drix , les  râles  et  les  cailles;  ou  des  bois,  tels  que  les  bécasses 
et  les  faisans;  ou  (uiuatiques  /uAi  que  les  canards  sauvages 
et  les  hérons  ( Co.  Litt.  a33.).  * 

* Kii  cette  matière,  je  crois  tpic  l’autorité  de  Manwood 
rem|)orte  sur  celle  de  sir  Ed.  Coke.  Or  Manwood  nous  dit 
<pié  la  franchise  de  la  foret  ne  comprend  pas  toute  espèce 
de  bêtes  ou  d’oiseaux  , mais  seulement  les  animaux  de  forêt, 
de  chasse,  ou  de  garenne;  c’est-à-dire,  seulement  le  cerf, 
la  biche  et  le  lièvre,  qui  sont  les  bétes  de  forêt;  le  daim  , le 
chevreuil,  le  renard,  (|ui  sont  les  bêtes  de  chasse;  le  lièvre, 
le  lapin,  le  faisan  cl  la  perdrix  , ipii  sont  les  bêtes  <-t  les 
oiseaux  de  garenne.  On  appelle  gibier  de  garenne-franche 
celui  qu'on  peut  prendre  avec  le  faucon.  For.  pl.  au.  H'arren. 
(Chr.). 
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qu’on  ne  jouît  du  privilège  de  garenne-franche  (Salk. 
037.),  ( 1 ).  On  ne  fait  presque  plus  de  cas  de  cette 
franchise,  depuis  les  nouveaux  statuts  pour  la  conser- 
vation du  gibier;  et  le  nom  de  garenne  se  conserve 
aujourd’luii  principalement  pour  désigner  des  terrains 
à part , où  les  lièvres  et  les  lapins  se  multiplient. 

Dans  les  anciens  temps,  on  a divers  exemples  de 
chasseurs  habiles  qui,  en  vendant  leurs  terres,  se  ré- 
servaient la  garenne-françhé,  ou  le  droit  de  chasse;  et 
de  là  vient  que  quelquefois  un  homme  et  ses  héritiers 
ont  droit  de  garenne - franche  sur  le  terrain  d’autrui 
(I3ro.  Abr.  TU.  fT^arren ),  (a). 

La  pêche -franche , ou  le  droit  exclusif  de  pêcher 
dans  une  rivière  dont  le  cours  est  public , est  encore 
une  franchise  royale,  et  considérée  comme  telle  dans 
tous  les  pays  où  les  lois  féodales  ont  été  adoptées  (3). 
Cependant  comme  de  pareilles  concessions  donnent 


(1)  Mais  ce  n’est  pas  pour  l’usage  »lu  roi  que  le  proprié- 
taire (l’une  garenne-franche  conserve  ou  tue  le  gibier.  Voy, 
la  note  ci- après,  rhap.  27,  (hya  citée,  où  est  réfutée  la  doc- 
tcinc  souvent  répétée  par  le  savant  commentateur,  qu’eu  loi- 
communc  il  n’est  permis  à personne  de  chasser  sur  son  propre 
terrain.  (Chr.  ). 

(a)  Ou  peut  vendre  sa  terre  ou  la  donner  ferme , et  se  ré- 
server le  droit  d’y  entrer  pour  chasser,  sans  encourir  le  dan- 
ger d’être  poursuivi  pour  infraction.  Mais  le  droit  de  garenne- 
Iranche  ne  peut  e.vister  (pie  par  concession  royale , ou  par  la 
prescription  (pii  fait  présiinier  cettt;  concession.  Manw.  ff'cirrrn. 
Foresl.  pl.  ,'i1.  (^Chr.). 

(S;  Seld.  Mar.  Claus.  I.  24.  — Dufresne , V. -Su'i. — trag.  de 
’ure  feod.  11.  8.  i5. 
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eu  propriété  ce  qu’il  semble  que  le  droit  naturel  ne 
permet  pas  de  restreindre  , l’usage  d’une  eau  courante, 
elles  furent  prohibées  pour  l’avenir  par  la  grande  charte 
du  roi  Jean;  et  l’ordre  fut  donné  d’ouvrir  et  rendre 
libi  ■es  les  rivières  fermées  d’estacades  sous  son  règne , 
et  d’affranchir  de  même  les  forêts.  La  seconde  charlô 
de  Henri  III.  (chap.  20),  et  la  troisième  (g Hen.  ^III. 
c.  16),  étendirent  cet  ordre  aux  rivières  qui  avaient 
été  barrées  sous  .Richard  I ; en  sorte  qu’aujourd’hui 
tout  privilège  de  pêche-franche  doit  remonter  au  moins 
jusqu’au  règne  de  Henri  II.  Le  droit  de  T^èf^efranche 
diffère  du  droit  de  pêche  particulière en  ce  que  ce- 
lui qui  a ce  dernier  droit , doit  être  aussi  le  proprié- 
taire du  terrain,  ou  au  moins,  tenir  son  droit  de  ce 
propriétaire  (1);  ce  qui  n’est  pas  nécessaire  pour  l’exer- 
cice du  droit  de  pêche-franche  (a).  Le  droit  de  pêche- 
fnanche  diffère  encore  du  droit  communal  de  pêche  , 
dont  nous  avons  parlé  précédemrqent , en  ce  que  le 
premier  est  exclusif,  et  le  dernier  ne  l’est  pas;  de  sorte 
que  le  privilège  de  pêche-franche  est  un  titre  de  pro- 
priété sur  le  poisson  avant  qu’il  soit  pris,  tandis  que 
par  le  droit  communal  de  pêche , la  propriété  du  pois- 
son n’est  acquise  que  lorsqu’il  est  pris  (F.  N.  B.  88. 
— Salk.  63y.).  Quelques-uns,  à la  vérité,  ont  consi- 
déré le  droit  de  pêche -yrancAe  non  comme  une  fran- 
chise royale , mais  simplement  comme  une  concession 


(1)  M.  17  Edw.  IV.  — 6 P.  18  Edw.  IV.  4 T.  10  Hen.  VII. 
2/|.  26.  — Salk.  637. 

(2)  Ln  individu  peut  avoir,  par  prescription,  un  droit  de 
poche  particulière  dans  un  bras  de  mer.  4 T.  R.  437-  (Chr.). 
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particulière  ou  privée  de  la  liberté  de  pêcher  dans  la 
particulière  ou  les  cours  d’eau  appartenant 
au  concessionnaire  ( a Sid.  8.  ).  Mais  en  considérant 
ce  droit  comme  étant,  dans  l’origine,  et  jusqu’à  la 
disposition  contraire  de  la  magna  charta,  une  bran- 
che de  la  prérogative,  et  comme  ayant  passé,  par 
concession  royale  antérieure  au  règne  de  Richard  I , à 
ceux  qui  le  réclament  aujourd’hui  en  vertu  de  la  pre- 
scription , et  en  le  distinguant , comme  nous  l’avons 
fait,  du  droit  particulier  et  du  droit  communal  de 
pêche,  on  peut  résoudre  sur  cette  matière  plusieurs 
difficultés  dont  nos  traités  divers  sont  embarrassés. 
Car  il  faut  avouer  qu’il  y a confusion  dans  nos  livres 
de  lois  sur  ces  trois  espèces  de  droits  de  pêche  et  sur 
leurs  différences,  et  qu’on  ne  manque  pas  d’autorités 
respectables  (i)  qui  soutiennent  que  le  droit  de  pêche 
particulière  peut  exister  indépendamment  de  la  pro- 
priété du  sol,  et  que  le  droit  de  'pèAic-franche  est 
synonyme  du  droit  communal  de  pêche , et  ne  suppose 
pas  un  privilège  exclusif, 

’VIII.  Les  corodies  (2)  sont  un  droit  de  subsistance, 
en  vertu  duquel  une  certaine  quantité  de  vivres  et  de 
provisions  doit  être  fournie  pour  l’entretien  de  quel- 


(1)  On  en  trouve  un  exposé  bien  rédigé  dans  les  notes 
d’Hargrave  (Co.  Litt.  122.).* 

* Les  changements  faits  dans  le  texte,  d’après  les  obser- 
vations de  M.  Hargrave  sur  ce  sujet , prouvent  la  candeur  et  la 
droiture  du  savant  commentateur,  et  avec  quelle  facilité  il  se 
prêtait  à corriger  les  inexactitudes  qu’on  liii  indiquait.  (Chr.'. 

(2)  Voy.  vol.  I.  pag.  5i8.  (T.). 
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qu’un  ( Finch.  I.  iGu.  ).  Quelquefois  on  y substitue  une 
|)eiision  ou  une  somme  en  argent,  surtout  lorsque  ee 
«Iroit  est  dû  par  des  ecclésiastiques.  On  peui  eomptei- 
les  coroclies  comme  une  autre  espèce  d’héritage  incor- 
porel, quoiqu’il  ne  porte  sur  aucun  héritage  corporel  , 
qu’il  n’en  dérive  pas,  et  qu’il  soit  seulement  une 
charge  portant  sur  la  personne  du  propriétaire  d’un 
héritage,  à raison  de  cet  héritage. 

IX.  l'annuité  est  à peu  près  de  la  même  nature  ; 
mais  les  oiodies  se  doivent  par  des  ecclésiastiques, 
et  les  annuités,  par  des  laïques.  L’annuité  est  une 
chdse  très-distincte  de  la  rente  et  charge,  avec  la- 
quelle elle  est  souvent  confondue.  La  rente  a chatge 
est  une  charge  imposée  sur  une  terre,  et  qui  en  ré- 
sulte, tandis  que  l’annuité  est  une  somme  payable^an- 
nuellement , sans  autre  garantie  que  la  personne  du 
constituant  (Co.  Litt.  i,^4-)r  sorte  que  si  un 

' homme  constitue  à un  autre  par  ticte  en  forme , une 
somme  de  20  l.  par  an , sans  énoncer  sur  quelles 
terres  ou  biens-fonds  il  fait  cette  constitution,  au- 
cune terre  n’en  est  chargée , c’est  une  simple  annuité 
])ersonnclle , et  la  loi  y attache-  si  peu  d’importance , 
(|ue  si  cette  rente  est  constituée  en  faveur  d’une  cor- 
poration de  charité,  elle  n’est  pas  considérée  comme 
comprise  dans  les  statuts ''de  main-morte  (Co.  Litt.  2.). 
Cependant  on  peut  avoir  une  propriété,  une  possession 
réelle  en  annuités  ; mais  la  garantie  en  e.st  purement  per- 
sonnelle. (Voy.  liv.  II.  ch.  3o.  les  annuités^ow  la  vie). 

X.  I.es  rentes  i^rents)  ou  fermages  sont  la  dernière 
espèce  des  héritages  incorporels.  Le  mot  rente  i redi- 
tiis)  signifie  une  compensation,  un  retour',  parce 
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qu’elle  se  paie  oomnie  une  suà  le  de  reconnaissance  de 
la  possession  de  quelque  héritage  corporel  ((jo.  Lift. 
i44^)-  1*1  définit  un  profit  certain,  provenant  an- 

nuellement de  terres  ou  de  tèneinents  corporels  ( i ) : 
ce  doit  être  un pi'ojït;  mais  il  n’y  a pas  de  motif  puni- 
que ce  soit , comme  il  est  d’usage , une  somme  en  ar- 
gent; car  une  rente  peut  être  payée  et  se  paie  souvent 
en  volailles , en  chevaux,  en  blé,  ou  autres  objets.  Elle 
peut  encore  consister  en  services  ou  en  labeurs  ; par 
exemple,  à labourer  tant  d’arpents,  à suivre  à la 
guerre  le  roi  ou  le  seigneur  du  manoir,  etc.  Aux  yeux 
de  la  loi,  ces  services  soqt  des  profits.  Le  profil  doit 
être  certain , déterminé , ou  pouvoir  être  déterminé 
par  l’une  ou  l’autre  des  parties.  Il  doit  encore  se  payer 
par  année,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  raison  pour  que 
ce  soit  chaque  année  successivement;  et  que  le  paie- 
ment puisse  être  stipulé  pour  chaque  seconde,  ou  troi- 
sième, ou  quatrième  année  (Co.  Litt.  47- )■  Cepen- 
dant comme  il  se  fait  sur  le  produit  de  terres  et 
tènements , par  une  sorte  de  compensation  de  ce  qu’on 
en  consent  la  tenue  et  la  jouissance,  ce  paiement  doit 
être  stipulé  par  année,  puisque  le  produit*croît  et  se 
rénouvelle  annuellement.  Le  profit  doit  provenir  de 
l’objet  vendu,  mais  non  pas  faire  partie  de  cet  objet, 
de  la  terre  même , par  exemple  ; en  quoi  la  réserve  ou 
stipulation  de  la  rente  diffère  d’une  exception  dans  la 


(i)  Le  mot  anj^lais  rent  n’a  pas,  comme  on  le  voit,  une 
signification  absolument  semblable  à celle  du  terme  français 
rente , par  lequel  nous  pensons  néanmoins  devoir  le  traduire. 
T.). 
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■vente , qui  porte  toujours  sur  une  partie  de  la  chose 
vendue  (Plowd.  i3.  — 8 Rep.  71.  ).  Enfin  il  doit  être 
assigné  sur  des  terres  et  tènemerits  corporels,  c’est-à- 
dire,  sur  quelque  héritage  dont  la  saisie  puisse  assurer 
le  recours  du  propriétaire  ou  concessionnaire  de  la 
rente.  Ainsi  une  rente  ne  peut  être  réservée  ou  stipulée 
sur  un  droit  de  patronage , ou  de  communes , ou  de 
franchise,  sur  un  office,  etc.  (Co.  Litt.  i44-}-  Mais 
s’il  s’agit  d’une  annuité,  là  concession  a l’eHet  d’un 
engagement  personnel,  et  oblige  le  constituant  à payer 
la  somme  stipulée , ou  l’expose  à être  poursuivi  pour 
dette  (Co.  Litt.  47- )’  (*)»  quoique  cet  engagement 
n’oblige  pas  un  héritage,  et  ne  soit  pas  considéré  par 
la  loi  comme  constituant  une  rente  légale. 

En  loi-commune,  on  distingue  trois  sortes  de  ren- 
tes ( Litt.  § a 1 3.  ) ; la  rente  avec  service  ( tent-service) , 
la  rente  a charge  (^rent  - charge) , et  la  rente  seçhe 
[rent-seck).  La  rente  avec  service  est  ainsi  appelée, 
parce  que  quelque  service  corporel  y est  attaché;. par 
qxemple,  au  moins  le  serment  féodal  de  fidélité  ( Co. 
Litt.  142.);  car  si  le  tenancier  doit,  pour  sa  terre, 
ce  serment  et  dix  schellings  de  rente,  ou  s’il  doit  la- 
bourer la  terre  du  seigneur  et  lui  payer  cinq  schellings 
de  rente,  ces  rentes  en  argent,  pinsi  jointes  à des 
services  personnels , sont  appelées  par  cette  raison 
rentes  avec  service.  Si  ces  rentes  ne  sont  pas  payées  au 


(1)  'Voy.  2 Woodd.  6g,  où  ce  passage  est  relevé.  11  n’y  a 
pas  de  doute  qu’on  peut  poursuivre  pour  dette,  h raison  d’une 
rente  constituée  sur  un  fermage  de  dîmes,  ou  sur  un  droit  de 
patronage,  ou  sur  tout  autre  héritage  incorporel.  (Chr.). 
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jour  piarqué,  ou  qu’il  en  reste  dû  une  partie,  le  sei- 
gneur peut  saisir , par  le  droit  commun , sans  qu’il  s’en 
soit  réservé  spécialement  le  pouvoir;  pourvu  qu’il  ait 
droit  à réversion , ou  à la  propriété  future  des  terres 
et  tènements  après  l’expiration  du  bail  ou  de  la  jouis- 
sance particulière  du  fermier  ou  redevable  (Litt.  § 2 1 5.). 
Le  propriétaire  de  la  rente  avec  charge,  n’a  ni  intérêt 
futur , ni  réversion  à attendre , dans  la  terre  qui  en 
est  tenue;  mais  si,  par  exemple,  un  homme  aban- 
donne à d’autres  par  un  acte  en  forme  tous  ses  biens- 
fonds  en  fief  simple,  moyennant  une  certaine  rente 
payable  sur  ces  biens,  et  qu’il  ajoute  à l’acte  une  clause 
d’après  laquelle  il  pourra  légalement  saisir  les  biens 
vendus , s’il  arrive  que  le  paiement  de  la  rente  soit 
arriéré , dans  ce  cas  ces  biens  sont  susceptibles  de  sai- 
sie, non  de  droit  commun,  mais  en  vertu  de  la  clause 
insérée  dans  l’acte  ; et  c’est  ce  qui  a donné  lieu  à l’ex- 
pression rent-charge , parce  que  de  cette  manière  la 
terrq  est  chargée  du  paiement  de  la  rente,  sous  peine 
de  saisie  (Co.  Litt.  i43.  ),  (i). 

La  rente  ^èche  {rent-seck') , reditus  siccus , ou 
rente  stérile,  n’est  qu’une  rente  stipulée  dans  l’acte, 
mais  sans  aucune  clause  de  saisie. 

Il  y a encore  d’autres  espèces  de  rentes , qui 
peuvent  se  réduire  aux  trois  suivantes.  Les  rentes 
tHassise  sont  de  certaines  rentes  dues  par  les  franc- 
tenanciers  (2.  Inst.  19.),  ou  par  les  anciens  tenan- 
ciers en  copy-hold ^ à un  manoir  seigneurial  , au- 

(1)  Une  rente-charge  nette  doit  être  franche  de  la  land-tax. 
(^Doiig.  602.).  (Chr.). 

II.  ï , 
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quel  elles  sont  invariablement  attachées.  On  appelle 
souvent  rentes  principales , reditus  capitales  ( chief- 
rents),  celles  des  franc  - tenanciers  ; et  les  unes  et  les 
autres  sont  appelées  indifféremment  rentes 
quieti  reditus  (^quit - rents) , parce  qu’en  les  payant, 
le  tenant  est  quitte  et  franc  de  tout  autre  service. 
Quand  ces  paiements  étaient  stipulés  en  argent  ou 
monnaie  blanche, on  les  appelait  autrefois  rentes  blan- 
ches [white-rents)  ou  fermages  blancs,  reditus  albi 
(i)  , pour  les  distinguer  des  rentes  stipulées  en  la- 
beurs , eh  grains , ou  en  basse  monnaie , qui  étaient 
appelées  black-mail , ou  reditus  nigri  ( a Inst.  19.  ). 
La  rack-rent  est  une  rente  égale,  ou  à peu  près,  au 
revenu  entier  du  tènement.  La  rente  qu’on  appelle  fee- 
farm-rent  est  une  rente  avec  charge,  assise  sur  une 
propriété  tenue  en  fief , laquelle  rente  est  au  moins 
du  quart  du  revenu  de  la  terre,  tel  qu’il  était  au 
temps  où  elle  a été  stipulée  (Co.  Lift.  i43.  J En  effet 
un  transport  de  biens-fonds,  avec  stipulation  d’une 
rente  aussi  considérable , n’est , dans  la  vérité , qu’une 
manière  d’affermer  des  terres  sous  la  forme  de  fief 
simple,  au  lieu  de  les  donner  à bail,  suivant  la  mé- 
thode ordinaire,  pour  la  vie  ou  pour  un  nombre  d’an- 
nées (9.). 


(i)  En 'Écosse  cette  espèce  de  petite  rente  est  appelée  blanch- 
holding  ou  reditus  albœ  firmm. 

(a)  M.  Margrave  ( Co.  Litt.  145.  6.)  est  d’avis  que  le  quan- 
tum du  fermage  n’est  pas  essentiel  à la  nature  A’unefee-farm  : 
il  ne  s’accorde  pas  avecM.  Douglas  qui  pensait  qu’une  fee-farm 
rente  n’était  pas  nécessairement  une  rent-charge,  et  qu’elle  pou- 
vàit  être  de  même  une  rent-seck.  Doug.  6o5.  (Chr.  ). 
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Telles. sont  les  divisions  générales  des  rentes.  Mais 
aujourd’hui  il  n’y  a plus  de  différence  entre  elles  , re- 
lativement au  mode  d’en  poursuivre  le  recouvrement; 
et  toute  personne  peut  faire  saisir,  pour  les  renies 
seches,  les  rentes  d’aj-ewe  et  les  rentes  principales, 
comme  dans  le  cas  de  rentes  stipulées  par  bail  (Stat. 
4.  Geo.  U.  c.  a8.),  (i). 

La  rente  est  due  et  payable  régulièrement  sur  la  terre 
d’où  elle  provient,  à moins  que  l’acte  où  elle  est  sti- 
pulée n’indique  un  lieu  particulier  (Co.  Litt.  201.  ). 
Cependant  les  rentes  dues  au  roi  doivent  se  payer  soit 
à ses  officiers  à l’écliiquier , on  à son  receveur  dans  la 
contrée  (4  Rep.  y3.  j.  Et  strictement  la  rente  est  exi- 
gible et  payable  avant  le  coucher  du  .soleil,  dans  le 
jour  stipulé  pour  l’échéance  ( Co.  Litt.  3oa.  — i An- 
ders.  2.53.  );  quoique  peut  être  (2)  elle  ne  soit  pas  due 
ab.solument  avant  minuit  (3). 

Quant  à l’origine  des  rentes  , j’en  dirai  quelque 
chose  dans  le  chapitre  suivant.  Mais  l’exposé  tant  de 


(1)  C’est-à-dire,  pour  celles  de  ces  rentes  qui  avaient  été 
payées  pendant  trois  années,  dans  les  20  ans  avant  la  date  du 
statut,  ou  pour  celles  qui  ont  été  créées  depuis  ce  statut  ( 4 
Geo.  7/.  c.  28.  s.  ’i.).  Doug.  602.  (Chr.  ). 

(2)  I Saund.  287.  — Prcc.  Chnne.  555.  — Salk.  578. 

(3)  Si  le  bailleur  meurt  le  jour  de  l’échéance  de  la  rente, 
avant  le  coucher  du  soleil , il  est  claicemcnt  établi  que  la  rente 
non  encore  payée  est  due  à .son  héritier,  et  non  à son  exécu- 
teur testamentaire;  mais  s’il  meurt  après  le  coucher  du  soleil, 
et  avant  minuit,  il  paraît  que  l’opinion  préférée  est  que  cette 
i^nte  doit  être  payée  à l’exécuteur  testamentaire,  et  non  à 
l’héritier.  (1  P.  IVms.  178.,'.  (Chr.), 

24.  * 
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la  doctrine  relative  aux  saisies  et  autres  moyens  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  rentes , que  des  di- 
verses procédures  sur  ce  point , appartient  proprement 
à la  troisième  partie  de  ces  Commentaires,  où  je  trai- 
terai des  injures  et  torts  civils,  et  des  moyens  d’en 
obtenir  le  redressement. 
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CHAPITRE  IV. 

DU  SYSTEME  FléoDAL. 


Il  est  impossible  de  comprendre  avec  quelque  net- 
teté la  constitution  civile  de  ce  royaume  (i),  ainsi  que 
celles  de  nos  lois  qui  sont  relatives  aux  propriétés 
foncières,  sans  avoir  une  notion  générale  de  la  na- 
ture et  de  la  doctrine  des  fiefs , ou  de  la  loi  féodale  ; 
système  si  universellement  reçu  dans  toute  l’Europe, 
depuis  plus  de  douze  siècles,  que  sir  Henri  Spelman 
{Oy Parliaments,  Sy.)  croit  pouvoir  l’appeler  la  loi  des 


(i)  Il  est  absolument  nécessaire  de  connaître  à fond  le  sys- 
tème féodal,  si  l’on  veut  bien  saisir  les  premiers  principes  et 
les  progrès  de  notre  constitution  j et  ce  sujet  aurait  dû  précé- 
der, à mon  avis,  le  chapitre  sur  le  parlement.  L’autorité  de 
sir  Ed.  Coke,  relativement  aux  questions  constitutionnelles, 
perd  beaucoup  en  ce  qu’il  a négligé  l’étude  de  la  loi  féodale  ; 
et  sir  Henri  Spelman,  qui  connaissait  bien  l’importance  et 
l’utilité  de  cette  étude,  en  exprime  ainsi  son  regret  : « Je 
« m’étonne  souvent  que  mylord  Coke,  qui  a répandu  sur  l’é- 
« tude  de  nos  lois  tant  d’embellissements  tirés  de  l’antiquité  et 
« des  littératures  étrangères,  ne  se  soit  pas  dirigé  vers  ce 
1 champ  dont  autrefois  ont  été  prises  et  transplantées  parmi 
« nous^tant  de  racines  de  notre  législation.  » Spelm.  Orig.  of  ^ 
Terms,  c.  viii.  (Chr.  ). 


Dl)  SYSTÉAlf. 


3;4 


[Lh.n. 


nations  dans  notre  monde  occidental.  Ce  chapitre  sera 
donc  consacre  à cette  recherche.  Dans  le  cours  de  nos 
observations,  nous  aurons  occasion,  soit  ici,  soit  ail- 
leurs , dans  ce  second  livre , de  pénétrer  assez  avant 
dans  les  antiquités  de  notre  jurisprudence  anglaise  : 
mais  sûrement  l’homme  studieux  et  appliqué  ne  croira 
pas  son  temps  mal  employé,  si  cette  étude  le  conduit 
à reconnaître  que  c’est  souvent  cette  doctrine  suran- 
née de  nos  lois  qui  sert  de  base  à ce  qui  nous  reste , 
et  qu’en  vain  essaierait-on  de  comprendre  et  d’appro- 
fondir avec  fruit  plusieurs  des  règles  de  la  loi  mo- 
derne, à moins  d’avoir  recours  aux  lois  anciennes.  Ces 
recherches  utiles  ne  sont  pas  d’ailleurs  sans  intérêt  et 
sans  agrément.  Le  spectacle  des  ruines  majestueuses 
de  Rome  ou  d’Athènes  , de  Ralbec  ou  de  Pahnyre , et 
leur  comparaison  avec  le  dessein  des  édifices  qu’elles 
rappellent , vus  dans  leurs  proportions , dans  leur  splen- 
deur antique,  offrent  à la  fois  de  l’instruction  et  du 
plaisir. 

La  constitution  des  fiefs  tire  son  origine  fl)  des 
institutions  militaires  dés  nations  septentrionales  ou 
celtiques,  des  Goths,  des  Tluns,  des  Francs,  des  Van- 
dales et  des  Ivombards,  qui,  tous  sortis  de  la  même 
oJlficina  gentium,  comme  le  dit  fort  bien  Craig  {^de 
Jure  feod.  19.  ao.),  se  répandirent  en  hordes  innom- 
brables dans  toutes  les  régions  de  l’Europe,  au  déclin 
de  l’empire  romain.  Ils  apportèrent  cette  constitution 
avec  eux,  de  leurs  propres  contrées,  et  la  inaintin- 


^1)  Voyez  S|U'Iiiiuii,  of  JciKÜ-,  et  Wriyhl,  o/temtre.s. 
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rent  dans  leurs  colonies  respectives , comme  le  moyen 
qui  leur  paraissait  le  plus  propre  à assurer  leurs  nou- 
velles acquisitions.  Pour  y parvenir,  le  général  con- 
quérant distribuait  des  lots  de  terre  plus  ou  moins 
considérables  aux  officiers  supérieurs  de  l’armée,  qui 
de  même  en  transféraient  des  portions  ou  lots  plus 
petits  aux  officiers  inférieurs  et  à ceux  des  soldats  qui 
le  méritaient  le  plus  (Wright,  7.).  Ces  lots  furent 
appelés  feoda  , ou  feucb , fiefs  ou  fees  : ce  dernier 
mot , en  langage  du  Nord , signifie  récompense  ou  sa- 
laire conditionnel  (Spelm.  GL  216.),  (i).  Ils  étaient 


(i)  Pontoppidan,  dans  son  histoire  de  Norwége,  pag.  390, 
observe  que  dans  les  langues  du  Nord,  odh  signifie  propriété, 
et  ail , tout.  Il  dérive  de  là  le  droit  odhal  de  ces  contrées  ; et 
peut-être  le  droit  udal,  en  Finlande,  etc.,  a-t-il  la  même  origine 
(iVIac  Douai.  Inst:  part.  2.).  Or  la  transposition  de  ces  mono- 
syllabes du  Nord  nous  donne  allodh,  véritable  étimologie  du 
mot  allodium  ou  Jranc-alleu  des  feudistes’;  de  même  que  la 
combinaison  de  lAlernière  syllabe  avec  le  motyêe(qui,  comme 
nous  l’avons  vu,  signifie..une  récompense,  un  salaire  condi- 
tionnel) nous  donne  feeodh  où  feodum  qui  indique  une  pro- 
priété de  la  nature  d’un  salaire  conditionnel. 

* C’est  la  même  chose  que  all-hood  en  anglais , et  ( fVoll. 
Religion  of  nat.  del.,  page  i36)  on  en  a dérivé  le  mot 
allodium. 

On  ne  peut  mettre  en  question  la  légitimité  de  cette  étymo- 
logie. Cependant  le  docteur  Robertson  adopte  l’opinion  qui  fait 
àériyer  allodium  des  deux  monosyllabes  anglais  an  lot,  un  lot, 
à la  propriété  duquel  n’était  attaché  aucun  service  comme  con- 
dition; et  il  cite  le  trait  mémorable  du  soldat  téméraire  qui 
s’opposa  à ce  qu’on  abandonnât  un  vase  sacré  à Clovis,  son 
général , fondateur  de  la  monarchie  française , pour  le  rendre 
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(•videmment  des  récompenses  ou  salaires  ; et  la  condi- 
tion qu’on  y attacha  fut  que  le  possesseur  servirait  fi- 
dèlement, soit  dans  le  pays,  soit  aux  armées,  celui 
qui  les  lui  donnait  ; ce  dont  il  prenait  l’engagement 
en  prêtant  le  serment  de  foi  et  hommage,  juramen- 
tum  Jldelitatis  (Feud.  I.  2.  t.  7.).  Et,  s’il  manquait  à 
cette  condition,  à ce  serment,  s’il  ne  remplissait  pas 
le  service  stipulé,  ou  s’il’ abandonnait  son  seigneur 
dans  les  dangers  de  la  guerre , les  terres  devaient  ren- 
trer dans  la  main  de  celui  qui  les  avait  données  (Feud. 
1.  2.  t.  24.)- 

Les  terres  ainsi  distribuées  engageaient  naturelle- 
ment ceux  qui  les  acceptaient  à les  défendre;  et  comme 
toutes  les  portions  dérivaient  du  même  droit  de  con- 
quête , il  n’y  en  avait  aucune  qui  pût  subsister  indé- 
pendante du  tout;  en  sorte  que  ceux  qui  donnaient  et 
ceux  qui  recevaient  étaient  mutuellement  tenus  de  dé- 
fendre leurs  possessions  les  uns  pour  les  autres.  Mais  on 
ne  pouvait  le  faire  avec  süccès  par  des  moyens  irréguliers 
et  sans  ordre  ; il  fut  donc  nécessaire  S’établir  des  rè- 
gles, un  gouvernement,  ce  qui  suppose  la  subordina- 
tion. Chacun  de  ceux  qui  recevaient  des  terres,  ou 
chaque  feudatairc,  fut  donc  tenu,  sur  l’appel  du  do- 
nateur (ou  du  seigneur  immédiat  de  son  fief),  de  faire 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  le  défendre.  Ce 
donateur  ou  seigneur  était  de  même  subordonné  et 


à 1 eveque  dans  1 église  duquel  il  avait  été  enlevé , et  qni  frappa 
violemment  ee  vase  de  sa  hache  d’armes,  en  disant  .-«Vous 
n’aurez  rien  que  ce  qui  vous  sera  adjugé  par  le  sort  ! » Hist. 
of  Ch.  V.  vol.  I.  nol.  7 et  8.  (Chr...). 
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sous  le  commandement  de  son  donateur  ou  supérieur 
immédiat,  et  ainsi  toujours  en  montant,  jusqu’au  prince 
ou  général  en  chef;  et  les  divers  seigneurs  étaient  de 
même  tenus  réciproquement,  dans  leurs  degrés  res- 
pectifs , de  protéger  les  possessions  qu’ils  avalent  don- 
nées. C’est  ainsi  que  s’établirent  les  rapports  de  la 
féodalité;  qu’un  service  militaire  approprié  fut  natu- 
rellement introduit,  et  qu’une  armée  de  feudataireft  fut 
toujours  prête  à se  rassembler,  à se  réunir  sous  les 
drapeaux,  non-seulement  pour  la  défense  réciproque 
des  propriétés  particulières  de  chacun  d’entre  eux  , 
mais  aussi  pour  la  défense  de  tout  le  pays  nouvelle- 
ment acquis  par  eux  ( Wright.  8.).  La  force  et  la  vi- 
gueur qu’ils  apportèrent  à la  conservation  de  leurs 
conquêtes  fit  bientôt  connaître  suffisamment  ce  que 
pouvait  une  semblable  constitution^. 

L’universalité  et  l’ancienneté  de  l’usage  de  ce  plan 
féodal , parmi  toutes  ces  nations  que  ,’  pour  nous  con- 
former au  langage  des  Romains,  nous  appelons  encore 
barbares,  peuvent  se  déduire  des  propositions  que  fi- 
rent, suivant  le  récit  de  L.  Florus  (1.  3.  c.  3.),  les 
Cimbres  et  les  Teutons,  peuples  originaires  du  Nord, 
comme  ceux  dont  nous  avons  parlé.  A leur  première 
irruption  dans  l’Italie,  environ  cent  ans  avant  l’ère 
chrétienne,  ils  demandaient  aux  Romains,  martius 
popidiis  aliquid  sibi  terrœ  daret , quasi  stipendium  ; 
cœterum,  ut  vellel,  nianibus  atque  armis  suis  ute- 
relur;  ce  dont  le  sens  peut  être  ainsi  rendu  : Ils  de- 
mandaient qu’on  leur  accordât  des  terres  slipendiaires, 
c’est-à-dire, des  fiefs,  sous  la  condition  de  service  mi- 
litaire et  autres  services  pcrsonnels’à  rentplir,  sur  l’ap- 
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pel  de  leurs  seigneurs.  C’est  évidemment  ce  même 
système  qui  se  développa  plus  complètement,  envi- 
ron sept  cents  ans  après,  quand  les  Saliens,  les  Bour- 
guignons et  les  Francs  se  jetèrent  sur  les  Gaules,,  les 
Visigoths  sur  l’Espagne,  et  les  Lombards  sur  l’Italie, 
et  qu’ils  introduisirent  avec  eux  ces  institutions  sep- 
tentrionales, qui  servirent  à la  fois  au  partage  et  à la 
défelise  des  territoires  par  eux  nouvellement  envahis. 
Et  c'est  probablement  aussi  ce  qui  inspira  à l’empereur 
.A-lexandre  Sévère  l’idée  de  diviser  les  terres  conquises 
sur  l’ennemi,  entre  ses  généraux  et  ses  soldats  victo- 
rieux , en  y joignant  les  bestiaux  et  les  esclaves  néces- 
saires pour  l’exploitation , sous  la  condition  du  service 
militaire  tant  par  eux  que  par  leurs  héritiers  à per- 
pétuité (i). 

A peine  ces  conquérants  sortis  du  Nord  s’étaient-ils 
établis  dans  leurs  nouveaux  domaines , que  la  sagesse 
de  leurs  institutions,  et  la  valeur  qui  distinguait  ces 
guerriers , alarmèrent  tous  les  princes  de  l’Europe  , 
c’est-à-dire,  de  ces  contrées  qui  avaient  été  précédem- 
ment des  provinces  romaines , mais  qui  s’étalent  ré- 
voltées, ou  qui  avaient  été  abandonnées  par  leurs  an- 


(1)  Sola  quæ  de  hostibus  capta  sunt,  limitaneis  ducibus  et 
militibus  donavit;  ith  ut  eorum  ità  essent , si  hœredes  illorum 
militarent , nec  unquam  ad  privatos  pertinerept  : dicens  atten- 
tius  illos  militaturos , si  etiam  sua  rura  defenderent.  Mdidit 
sanè  his  et  animalia  et  servos , ut  passent  colere  quod  acce- 
perant;  ne  per  inopiam  hominum  vel  per  senectuteni  desere- 
rentur  rura  vicina  barbarîœ,  quod  turpissimum  ille  ducebat. 
( Æl.  Laniprid.  ’in  viia  Alex.  Severi.  ). 
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ciens  maîtres,  dans  le  naufrage  général  de  l’empire. 
Tous  donc,  ou  du  moins  la  plupart,  jugèrent  utile 
d’adopter  le  même  système  , ou  à peu  près.  Aupara- 
vant, les  possessions  de  leurs  sujets  étaient  absolument 
allodiales , c’est-à-dire , entièrement  indépendantes  , 
sans  être  tenues  d’aucun  supérieur.  Mais  alors  les 
princes  distribuèrent  des  portions  de  leurs  propres  do- 
maines à la  charge  des  obligations  féodales  du  service 
militaire,  ou  persuadèrent  à leurs  sujets  de  se  dessai- 
sir de  leurs  propriétés  foncières  pour  les  reprendre 
d’eux  , sous  les  mêmes  obligations  ( Wright,  10.).  Et 
ce  fut  ainsi  que , dans  l’espace  de  très-peu  d’années , 
la  constitution  féodale , ou  la  doctrine  des  tenures,  se 
répandit  dans  tout  l’Occident.  Cette  altération  de  la 
propriété  territoriale,  sur  un  point  aussi  essentiel, 
entraîna  nécessairement  après  elle  une  altération  ana- 
logue dans  les  lois  et  les  coutumes  ; en  sorte  que  les 
lois  féodales  firent  disparaître  les  lois  romaines,  si  uni- 
versellement adoptées  jusque  là,  mais  qui  alors  furent 
abandonnéés  et  oubliées  pour  plusieurs  siècles.  L’Italie 
même,  comme  l’ont  dit,  avec  plus  d’humeur  que  de 
jugement,  quelques  jurisconsultes  en  droit  romain,  bel- 
luinas  atque  ferinas  immanesque  Longobardorum 
leges  accepit  (Gravin.  Orig.  l.  \,  § 1 3y.  ).  Mais  il  ne 
paraît  pas  que  cette  institution  féodale,  qui  s’établit 
ainsi  par  degrés  sur  tout  le  continent  de  l’Europe , ait 
été  reçue  dans  notre  île,  du  moins  universellement  et 
comme  faisant  partie  de  la  constitution  nationale , 
avant  le  règne  de  Guillaume  de  Normandie  (Spel. 
Gloss.  218.  — Bract.  1. 1.  c.  16.).  Ce  n’est  pas  qu’il  ne 
soit  raisonnable  de  croire , d’après  les  nombreux  indices 
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de  notre  histoire  et  de  nos  lois , que , même  du  temps 
des  Saxons,  qui  étaient  un  essaim  de  ce  que  sir  Wil- 
liam Temple  appelle  la  ruche  du  Nord , quelque  chose 
de  semblable  était  en  usage , mais  non  pas  avec  la 
même  étendue , ni  avec  autant  de  rigueur  dans  l’éxé- 
cution  que  les  Normands  en  apportèrent  depuis.  Car 
les  Saxons  étaient  solidement  établis  dans  cette  île, 
au  moins  dès  l’année  600  ; et  ce  ne  fut  que  deux 
cents  ans  après  que  le  système  féodal  fut  à son  point 
de  pleine  vigueur  et  de  maturité , même  sur  le  conti- 
nent de  l’Europe  (Crag.  1.  2.  t.  4-)- 

Du  reste  l’introduction  des  tenures  féodales  en  An- 
gleterre, par  le  roi  Guillaume,  ne  semble  pas  avoir  eu 
lieu  immédiatement  après  la  conquête,  ni  par  la  simple 
volonté  et  le  pouvoir  arbitraire  du  conquérant.  Elles 
ont  été,  à ce  qu’il  paraît,  graduellement  établies  par 
les  barons  normands  et  autres,  sur  les  terres  confis- 
quées que  leur  donnait  le  conquérant;  et  elles  furent 
dans  la  suite  universellement  consenties  par  le  grand 
conseil  de  la  nation , long-temps  après  l’avènement  de 
Guillaume  à la  couronne.  A la  vérité,  le  massacre  pro- 
digieux de  la  noblesse  anglaise  à la  bataille  de  Has- 
tings,  et  les  vaines  insurrections  des  nobles  qui  sur- 
vécurent, rendirent  les  confiscations  si  nombreuses, 
que  le  vainqueur  fut  en  état  de  donner  pour  récom- 
pense aux  Normands  qui  l’avaient  suivi,  des  possessions 
étendues  et  considérables  : ce  qui  fournit  une  base  aux 
moines  historiens  et  à ceux  qui  ont  écrit  d’après  eux 
pour  le  représenter  comme  s’étant  emparé  par  le  droit 
de  l’épée  de  toutes  les  terres  de  l’Angleterre , et  les  ayant 
distribuées  à ses  favoris  : supposition  fondée  sur  une 


fausse  interprétation  du  mot  conquest  qui , dans  le 
sens  féodal,  signifie  seulement  acquisition;  de  là  est 
provenue  l’erreur  étrange  où  sont  tombés  des  écrivains 
peu  réfléchis,  erreur  que  fait  reconnaître  le  plus  léger 
examen.  Quoi  qu’il  en  soit , il  est  certain  que  les  Nor- 
mands commencèrent  alors  à devenir  en  Angleterre 
de  grands  propriétaires;  et  leur  respect  pour  la  loi 
féodale  sous  laquelle  ils  avaient  long-temps  vécu,  ainsi 
que  les  soins  que  se  donnait  le  roi  pour  faire  adopter 
cette  institution  aux  Anglais,  comme  le  meilleur  mo)  en 
de  les  mettre  sur  un  pied  militaire  et  d’empêcher  ainsi 
toute  nouvelle  agression  du  continent,  furent  sans 
Joute  les  causes  qui  parvinrent  à la  faire  établir 
comme  loi  dans  ce  pays.  Quoiqu’on  ne  puisse  assigner 
avec  certitude  l’époque  de  cette  grande  révolution  dans 
les  lois  relatives  aux  propriétés  foncières  en  Angleterre, 
cependant  quelques  circonstances  peuvent  nous  con- 
duire à des  conjectures  probables  sur  ce  point.  La 
Chronique  Saxonne  (an  io85.)  nous  apprend  que  dans 
la  dix-neuvième  année  du  règne  de  Guillaume,  on 
craignit  une  invasion  de  la  part  des  Danois;  et  les  in- 
stitutions militaires  des  Saxons,  auxquelles  on  avait 
renoncé,  n’ayant  pas  été  remplacées  par  d’autres,  le 
royaume  était  absolument  sans  défense.  Le  roi  fît  venir, 
en  conséquence,  une  forte  armée  de  Normands  et  de 
Bretons,  qui  furent  mis  en  quartier  chez  les  posses- 
seurs des  terres , et  ce  fut  pour  le  peuple  une  oppres- 
sion grave.  Cette  faiblesse  apparente  du  royaume,  et 
les  maux  résultants  de  l’introduction  de  forces  étran- 
gères, concoururent  avec  les  désirs  manifestés  par  le 
roi , et  déterminèrent  la  noblesse  à se  prêter  plus 
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facilement  à ses  vues  pour  l’adoption  de  mesures  de 
«léfense.  Aussitôt  que  le  danger  eut  cessé , le  roi  tint 
un  grand  conseil  pour  délibérer  sur  l’état  de  la 
nation  (i).  Le  résultat  immédiat  de  cette  délibéra- 
tion , ce  fut  la  rédaction  du  cadastre  ou  terrier 
général  (^domesdajr~book),  qui  fat  achevée  l’année 
suivante.  A la  fin  de  cette  même  année , le  roi  se  ren- 
dit à Sarum,  accompagné  de  toute  sa  noblesse;  et  là, 
tous  les  principaux  propriétaires  des  terres,  assujé- 
tirent  ces  propriétés  territoriales  à la  tenure  militaire, 
se  reconnurent  vassaux  du  roi,  et  prêtèrent  foi  et  hom- 
mage à sa  personne  (2).  Il  se  peut  que  cette  époque 
soit  celle  de  l’introduction  forriielle  des  tenures  féo- 
dales, par  une  loi.  Peut-être  même,  la  loi  qui  fut 
faite  dans  l’assemblée  de  Sarum  est  celle  qui  existe 
ehcore  (cap.  52.  — Wilk.  228. ),  et  qui  est  con^uie 
en  ces  termes  remarquables  : « Slaluimus  ul  omties 
« liberi  homines  Jœdere  et  sacramento  affirment, 
« qithd  intra  et  exlrà  iiniversum  regninn  Angliœ 
« JViUielmo  régi  domino  sut)  fidèles  esse  volant,  ter- 
« ras  et  lionoies  illius  ornai  fiàelitate  ubûjue  servare 
« cum  eo , et  contra  inimicos  et  alienigenas  defenr 


^I)  Rex  tenait  tnagnum  concitium , et  {graves  sermones  ha- 
bail  cum  suis  proexribus  de  ttâc  terra  ; quo  modo  ineoleretur , 
à quibus  horninibus.  [Chron.  Sax.  ann.  io85.). 

(a)  Omnes prœdia  tenentes , quotquot  essent  notm  melioris 
per  totam  Angliarn , ejus  homines  facti  surit,  et  omnes  se  illi 
snbdidere , ejusque  facli siinl  vasalli , ae  ci  Jidelilatis  juramenta 
prcesliterunt , se  contra  alios  qnosr.umque  illi  fidos  J uturos, 
(Chion.  Sax.  ann.  1086.). 
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« dere,  » Ces  expressions  sont  clairement  féodales , > 
comme  l’a  observé  sir  Martin  Wright  ( Tenures,  6G.  ). 
C^r  d’abord,  elles  contiennent  l’obligation  du. serment 
de  fidélité,  serment  qui,  selon  les  feudistes,  rend 
vassal  ou  tenancier  tout  Jiomme  qui  le  prête  : en  se- 
cond lieu , les  tenants  s’obligent  à défendre  les  terres 
et  les  titres  de  leur  seigneur  contre  tout  ennemi , 
étranger  ou  domestique.  Mais  ce  qui  prouve  claire- 
ment l’établissement  légal  du  système  féodal , c’est  une 
autre  loi  de  la  même  collection  (cap.  58. — Wilk.  a88), 
quiordonne  l’accomplissement  des  services  militaires  féo- 
daux, comme  prescrit  par  le  conseil  général  : « Onines 
« comités  et  barones  et  milites  et  servientes,  et  universi 
liberi  homines  totius  regni  nostri  prœdicti , habeant 
« et  teneant  se  semper  bene  in  amis  et  in  equis , ut 
« decet  et  opportet;  et  sint  semper  prompt.i  et  bene 
« parati  ad servitium  suum  integriim  nobis  explendum 
« et  peragendum,  quum  opus  fueril  ; secundiim  quod 
« nobis  debent  de.  feodis  et  tenementis  suis  de  jure 
« facere.!  et  sicut  illis  staluimus  per  commune  conci- 
« lium  totius  regni  nostri  prœdicti.  » 

Ce  nouveau  système  paraît  donc  avoir  été,  non  pas 
imposé  par  le  conquérant , mais  adopté  nationalement 
et  librement , par  l’assemblée  générale  du  royaume , 
de  la  même  manière  que  l’avaient  adopté  auparavant 
d’autres  peuples  de  l’Europe,  et  d’après  le  même 
principe  de  sûreté  personnelle.  En  particulier,  nos 
ancêtres  avaient  sous  les  yeux  l’exemple  récent  des 
Français  qui , par  degrés , avaient  fait  l’abandon  de 
toutes  leurs  terres  allodiales,  ou  franches  et  libres  , 
entre  les  mains  du  roi , qui  les  leur  avaient  rendues , 
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comme  bénéficia,  ou  comme  fiefs,  pour  être  tenues 
tle  lui  par  eux  et  ceux  de  leurs  héritiers  qu’ils  dési- 
gneraient au  roi  : et  c’est  ainsi  que  successivement  tous 
les  héritages  allodiaux  en  France  furent  convertis  en 
fiefs,  et  que  les  hommes  lib.res  devinrent  les  vassaux 
de  la  couronne  (Montesq.  Esp.  des  L.  1.  3i.  c.  8.). 
Jja  seule  différence , dans  cette  révolution , entre  la 
France  et  l’Angleterre,  c’est  qu’ici  elle  s’opéra  tout  à 
la  fois  et  du  commun  consentement  de  la  nation , tan- 
dis qu’en  France,  ce  ne  fut  que  graduellement  et  du 
consentement  des  particuliers  (i). 

■En  conséquence  de  ce  changement , on  adopta  , 
comme  maxime  fondamentale  de  nos  tenures  an- 
glaises , comme  principe  nécessaire , quoique  ce  ne 
fût  en  réalité  qu’une  pure  fiction , a.  que  le  roi  est  le 
« seigneur  universel  et  le  propriétaire , d’origine , de 
« toutes  les  terres  du  royaume  (a) , et  que  qui  que  ce 
« soit  n’en  possède  ou  n’en  peut  posséder  que  ce  qu’il 
« tient  de  lui,  médiatement  ou  immédiatement,  à titre 
« de  don , et  à charge  de  service  féodal.  » Car , puis- 
qu’il en  était  réellement  ainsi , dans  les  fiefs  purs,  ori- 
ginaux , véritables , les  peuples  qui  empruntèrent  ce 
système  furent  obligés  d’agir  d’après  la  même  sup- 
position , comme  étant  le  point  d’appui , la  base  de 
leur  nouvelle  institution,  et  quoique,  dans  le  fait,  il 


(i)  De  même  Pharaon  acquit  la  propriété  de  toutes  les  terres 
en  Égj'pte,  et  les  rendit  aux  Ég}’pliens,  en  se  réservant  une 
redevance  annuelle  du  cinquième  de  leur  produit.  Gen.  ch.  47. 
(î)  Tout  fuit  in  luy,  et  vient  de  luy  al  commencement.  ( M. 
Edw.  III.. 65.  ). 


Diciü 


liy  Coogic 


385 


Chap.  1V.\  l' K O I)  A L. 

♦■n  fût  tout  autrement  chez  eux.  Et  au  fond,  en  eon- 
•sentaut  à celte  introduction  des  tenures  féodales,  les 
Anglais  nos  ancêtres  n’avaient  probablement  en  vue 
<|pe  de  mettre  le  royaume  dans  un  état  de  défense  par 
rétablissement  d’un  système  militaire,  et  de  s’obliger, 
à raison  de  leurs  propriétés , à maintenir  la  domina- 
tion du  roi  et  ses  droits  et  honneurs  avec  la  même 
vigueur , la  même  fidélité,  que  s’ils  eussent  reçu  léurs 
terres  de  sa  générosité  sous  ces  conditions  expresses, 
et  comme  femlataires  purs,  véritables,  et  relevant  de 
lui.  Mais,  quelle  qu’ait  été  leur  intention , les  inter- 
prètes Normands,  versés  dans  tous  les  raffinements  des 
constitution»  féodales , et  très-entendus  sur  la  signifi- 
catbn  et  la  portée  des  termes  féodaux , donnèrent  un 
sens  tout  différent  à ce  consentement,  et  en  prirent 
occasion  pour  introduire  en  Angleterre  non-seulement 
les  doctrines  rigoureuses  suivies  dans  le  duché  de  Nor- 
mandie , mai»  aussi  des  résultats  et  des  conséquences 
des  charges  et  des  services , tels  que  d’autres  nations 
ne  les  avaient  jamais  connus  (Spelm.  qf  fituds,  c.  i8.); 
comme  s’il  eût  été  vrai  en  fait,  de  même  qu’en -théorie 
que  les  Anglais  tenaient  tout  ce  qu’ils  possédaient  de  la 
générosité  de  leur  souverain. 

Mais  il  n en  était  pas  .ainsi , et  nos  ancêtres  n’avaient 
accepté  que  comme  base  d’une  institution  militaire  celte 
fiction,  de  tenir  leurs  terres  de  la  couronne,  dont  ils 
ne  relevaient  réellement  en  aucune  manièra.  Ce  fut 
donc  avec  raison  qu’ils  regardèrent  ces  conséquences 
comme  des  charges  oppressives  et  des  déductions  ar- 
bitraires de  principes  qui  n’étaient  pas  fondés  sur  une 
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et  son  fils  Guillaume-le-Roux  maintinrent  impérieu- 
sement toute  la  rigueur  des  doctrines  féodales.  Mais 
leur  successeur,  Henri  I.,  jugea  utile,  pour  appuyer 
ses  prétentions  à la  couronne,  de  promettre  le  réta- 
blissement des  lois  du  roi  Edouard-le-Confesseur , ou 
de  l’ancien  système  saxon.  En  conséquence,  dans -la 
première  année  de  sou  règne , il  accorda-  une  eharte 
(LL.  Hen.  I.  c.  i.),  par  laquelle  il  renonçait  aux  charges 
les  plus  oppressives , en  maintenant  néanmoins  fa  fic- 
tion de  la  tenure  féodale,  toujours  dans  les  mêmes 
vues  militaires  qui  avaient  engagé  son  père  à l’intro- 
duire. Mais  cette  charte  fut  enfreinte  par  degrés,  et 
les  précédentes  oppressions  furent  renouvelées  et  ag- 
‘ gravées  par  lui-même  et  par  ses  successeurs  jusc^u’au 
roi  Jean.  Elles  devinrent  si  intolérables  sous  le  règne 
de  ce  dernier,  que  ses  barons  ou  principaux  feudataires 
se  soulevèrent,  et  prirent  les  armes  contre  lui  ; ce  qui 
produisit  enfin  la  fameuse  grande-charte  de  Runne- 
mède  i^Runing-mead)  ^ qui  fut  confirmée,  sauf  quel- 
ques changements,  par  son  fils  Henri  III.  Et  quoique, 
d’après  ces  altérations  surtout  (9  Hen.  HL  ),  les  inj- 
munités  accordées  par  cette  charte  fussent  hien  loin 
d’être  équivalentes  à celles  qu’on  avait  obtenues  de 
Henri  I. on  la  regarda  dans  ,1e  temps,  avec  raison  , 
comme  uqe  importante  acquisition. pour  les  libertés 
anglaises.  Il  est  vrai  que  si  l’on  considère  les  change- 
iilents  plus  notables  opérés  depuis  dans  les  tenures, 
plusieurs  des  iinmrunités  dont  il  s’agit  pourront  être 
jugées,  par  un  observateur  vulgaire , d’une  consé- 
quence beaucoup  moinulre  qu’elles  ne  l’étaient  réelle- 
ment , lorsqu’elles  furent  accordées  ; mais , à le  bien 
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«xaminer,  cela  prouve,  non  que  ce  que  la  nation  oL- 
tinl  sous  le  règne  de  Jean  fut  pèu  de  chose,  niais  qüe 
sous  Charles  II.  elle  obtint  beaucoup  plus.  De  là  se 
déduit  encore  une  autre  conséquence  ; c’est  que  les 
libertés  anglaises  ne  sont  pas,  comme  quelques  écri- 
vains les  représentent  arbitrairement, de  pures  infrac- 
tions à la  prérogative  royale,  pour  lesquelles  on  a 
extorqué  le  consentement  des  princes  en  prenant  avan- 
tage de  leur  faiblesse  ; mais  quelles  sont  le  rétablis- 
sement de  l’ancienne  constitution  que  les  Normands 
avaient  plutôt  fait  perdre  à nos  ancêtres  par  l’art  et 
les  subtilités  de  leurs  gens  de  loi,  qu’ils  ne  les  en  avaient 
dépouillés  par  la  force  de  leurs  armes. 

Après  ce  court  précis  historique  de  l’origine  et  de^ 
progrès  du  système  féodal,  nous  avons  à considérer 
la  nature,  la  doctrine  et  les  principales  lois  des  fiefs. 
Nous  y découvrirons  les  bases  évidentes  de  plusieurs 
parties  de  nos  institutions  publiques , comme  atrssi 
l’origine  de  celles  de  nos.  tenures  qui  ont  été  abolies 
dans  le  dix-septième  siècle , ou  qili  subsistent  encore 
aujourd’hui. 

La  grande  et  fondamentale  maxime  de  toute  tenure 
féodale  est  celle-ci  : toutes  les  terres  ont  été , dans 
l’origine,  données  pat  le  souverain,  et  sont  tenues  par 
conséquent  de  la  couronne,  inédiatement  ou  immédia- 
tement. Le,  donateur  était  appelé  le  propriétaire,  ou 
le  seigneur,  le  lord;  il  conservait  la  propriété  doma- 
niale et  dernière  ou  finale  du  fief  et  le  concession- 
naire , qui  n’avait  que  l’usage  et  la  possession , con- 
foemément  aux  tenues  de  la  concession , était  appelé 
le  feudataire  ou  vassal,  ce  qui  n’était  qu’un  autre  nom 
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pour  celui  de  tenancier,  de  possesseur  de  la  terre  : quoi- 
qu’à  raison  des  préventions  que  nous  avons  justement 
conçues  contre  les  doctrines  entées  depuis  sur  ce  sys- 
tème , nous  regardions  aujourd’hui  le  nom  de  vassal 
comme  outrageant , et  comme  le  synonyme,  d’esclave 
ou  de  serf  (i  ).  Les  termes  de  la  concession  exprimaient 
une  donation  pure  et  gratuite , dedi  et  concessi;  et  ce 
sont  encore  les  mots  essentiels  dans  nos  inféodations 
modernes  ou  actes  de  concession  d’un  fief.  Cette  con- 
cession se  complétait  par  la  cérémonie  de  l’investiture  • 
réelle,  ou  delà  mise  en  possession,  notoire  et  publique, 
en  présence  des  autres  vassaux  ;* ce  qui  conservait  entre 
eux  à perpétuité  la  date  de  la  nouvelle  acquisition, 
dans  un  temps  où  l’art  d’écrire  était  très- peu  connu. 

De  cette  manièrç , la  preuve  de  la  propriété*  reposait 
sur  la  mémoire  des  tenanciers  voisins  ; et  dans  le  cas 
où,  par  la  suite,  le  litre  était  disputé,  on  les  appelait 
pour  décider  le  différent,,  non -seulement  d’après  les 
preuves  produites  d’ailleurs  par  les  parties  en  litige, 
mais  aussi  d’après  le  témoignage  intérieur  de  leur  con- 
naissance particulière  du  fuit. 

Outre  le  serment  de  fidélité,  ou  de  garder  la  foi 
au  seigneur,  serment  d’où  dérive  notre  serment  d’allé- 
geance , le  vassal  ou  tenant  prêtait  ordinairement  hom- 
mage à son  seigneur  lors  de  l’investiture  ; ce  qu’il  fai- 


(i)  De  même  le  mot  anglais  villain  ou  villein,  qui  autrefois 
désignait  seulement  un  serf  innocent  et  sans  intention  de  nuire, 
s’applique  aujourd’hui  aux  personnes  sans  mœurs,  sans  «■prin- 
cipes d’honneur,  et  est  devenu  l’un  des  termes  les  plus 
outrageants  de  Ja  langue  anglaise.  (Chr.). 


Digilized  by  Gi 


F É O I)  A L. 


Chap.  IF.'\ 


38f) 


sait  publiquement,  avec  humilité,  à genoux,  ceinture 
déliée , tête*  nue , les  deux  mains  jointes  entre  celles 
du  seigneur  assis  devant  lui , et  en  déclarant  « qu’il  de- 
« venait  son  homme,  à compter  de  ce  jour,  au  péril 
« de  I»  vie,  des  membres  et  de  l’honneur  temporel  » : 
puis  il  recevait  un  baiser  de  son  stngneur  ( Litt.  § 85.). 
Cette  cérémonie  était  appelée  par  les  feudistes  horna- 
gium,  d’après  la  forme  consacrée  des  mots  ’devenio 
vester  homo  (i). 

Quand  le  tenancier  s’était  ainsi  reconnu  l’homme  de 
son  supérieur  ou  seigneur,  il  avait  ensuite  à remplir 
le  service  .dont,  comme  tel,  il  était  tenu  envers  lui, 
par  compensation  de  sa  propriété  féodale.  Ce  service, 
dans  les  fiefs  originaux  , véritables  et  purs , se  réduisait 
à deux  points  : le  suivre  ou  être  présent  à sa  cour , en 
faire  partie  en  temps  de  paix;  et  l’accompagner  de 
même  en  temps  de  guerre,  lorsque  la  nécessité  l’ap- 
pelait aux  armes.  Le  seigneur  ou-lord  était  dans  les 
anciens  temps  le  législateur  et  le  juge  de  tous  ses 
feudataires  ; et  par  cette  raison , les  vassaux  des 
seigneurs  inférieurs  étaient  tenus , comme  feudataires , 
de  se  troqyer  à leurs  cours  ou  tribunaux  domestiques 
de  baron  (Feud.  1.  a.- 1.  55.),  institués  dans  chaque 


( I ) Le  Dr.  Ai'buthnot  a fait  l’observation  que  la  tradition 
ne  SC  conserve  jamais  aussi  pure  que  parmi  les  enfants,  dont 
les  jeux  Se  transmettent  sans  altésation  de  génération  en  géné- 
ration. Je  crois  pouvoir  remarquer,  à l’appui  de  cette  obser- 
vation , que  parmi  nous , dans  l’un  des  anciens  passe-temps  de 
l’enfance  (/e  juo  Iv  foi,  etc.),  les  cérémonies  et  les  expres- 
sions de  l’hommage  féodal  sont  exactement  conservées. 
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manoir  ou  baronnie , pour  faire  à tous  les  tenanciers 
bonne  et  prompte  justice.  Ils  s’y  rendaient  tant  pour 
répondre  aux  plaintes  qui  pouvaient  être  portées 
contre  eux,  que  pour  former  un  jury  ou  réunion  de 
vassaux , pour  juger  les  procès  des  uns  ou  des.  autres 
d’entre  eux;  ce  qui  a donné  lieu  de  les  distinguer  par 
la  dénomination  de  pairs  de  la  cour, pares  curtis  ou 
pares  curiœ , dans  toutes  les  institutions  féodales, 
tant  ici  que  sur  le  continent.  Et  de  même,  les  barons 
aussi,  ou  seigneurs  des  districts  inférieurs,  étaient 
appelés  pairs  de  la  cour  du  roi,  et  étaient  tenus  de 
se. rendre  près  de  lui  s’ils  étaient  convoqués,  pour 
connaître  des  causes  majeures,  en  sa  présence,  et 
sous  la  direction  du  chef  de  sa  justice.  Par  la  suite, 
les  pouvoirs  de  ce  magistrat  ayant  été,  en  plusieurs 
pays,  divisés  et  répartis  entre  diverses  autres  cours  de 
judicature,  les  pairs  de, la  cour  du  roi  se  réservèrent 
encore,  dans  psesque  tous  les  gouvernements  féodaux, 
le  droit  d’appel,  en  dernier  ressort,  des  jugements- de 
ces  cours  subordonnées. 

La  partie  militaire  du  service  consistait  à suivre  le 
seigneur  à la  guerre , sur  sa  réquisition , ’jivec  telle 
suite,  et  pour  tel  nombre  de  jours,  qu’il  était  stipulé 
par  la  donation  originale , en  proportion  des  terres 
données. 

Dans  l’origine,  les  fiefs  étant  gratuits,  ils  étaient 
précaires , et  la  durée  de  la  possession  dépendait  de  la 
volonté  du  seigneur  (Fetld.'l.  i.  t.  i.),  alors  seul  jugé 
de  la  fidélité  du  vassal  dans  l’accomplissement  de  son 
service.  Cette  possession  fut  ensuite  déterminée  pour 
une  ou  plu.sieur.s  années.  Chez  les  anciens  Germains, 


Digitized  by  Google 


F Eü  DA  L. 


'Ùxap.iy.\ 


391 


'elle  ne  durait  qu’une  année,  les  chefs  faisant  annuelke- 
ment  la  distribution  des  terres,  dans  leurs  assemblées 
générales  (i).  Leur  but  était  d’empêcher  que  l’agricul- 
ture ne  détournât  de  la  guerre,  que  le  plus  fort 
n’usurpât  les  possessions  du  plus  faible , que  le  luxe  et 
l’amour  des  richesses  ne  fussent  excités  par  la  con- 
struction de  maisons  permanentes,  et  qu’on  ne  s’atta- 
chât trop  aux  commodités  recherchées  et  aux  élégantes 
$uperQuités  de  la  vie.  Mais , quand  les  migrations  géné- 
l"ales^  eurent  à peu  près  cessé,  et  que  la  possession 
paisible  des  établissements  nouvellement  acquis  eut 
introduit  de  nouveaux  usages,  de  nouvelles  mœurs; 
quand  la  fertilité  dù  sol  eut  encouragé  l’étude  de 
l’agriculture,  et  que  les  cultivateurs  eurent  commencé 
à s’attacher,  par  un  effet  naturel,  au  coin  de  terre 
qil’ils  exploitaient,  un  degré  plus  stable  de  propriété 
s!établit,  et  les  fiefs  commencèrent  à être  donnés 
pour  la  vie  du  feudataire  (Feud.  1.  i.  t.  x.).  Mais  ils 
n’étaieiit  pas  encore  héréditaires , quoique  souvent  le 
seigneu;'  les  accordât  aux  enfants  du  dernier  posses- 
seur; jusqu’à  ce  qu’enfin  il  devint  inusité,  et  il  parut 
dur  par  conséquent,  de  rejeter  Hiéritier,  s’il  était  en 
état  d’accomplir  les  services  dus  (Wright,  il\.  ) Mais 


(ij  Agri  ab  universis  çcr  vices  occupantur  ; arva per  annos 
mutant  (Tacit.  de  mor.  Gerrn.  c.  a6.).  — Neque  qutsquam 
</gri  modum  certain  aut  fines  proprios  kabèt  : sed  maglstratus 
et  principes , in  annos  singulos , gentïbus  et  cognalionibus  ho- 
fninum  qui  unh  coierunt , quantum  eis  et  quo  loco  visum  est , 
attribuant  agri,  atque  çnno  postaüo  transire  cogunt.  ( Cœsar , 
de  ’È.ell.  Gall.  l.  6.  c.  21. 


le*  enfants,  les  femmes,  les  moines  ayant  fait  profes- 
sion, restèrent  incapables  de  succéder  à un  fief  pur, 
comme  ne  pouvant  porter  les  armes.  L’héritier,  lors- 
qu’il était  admis  au  fief  que  possédait  son  auteür , 
devait  généralemerit  payer  un  droit  ou  reconnaissance 
au  seigneur,  en  chevaux,  en  armes,  en  argent,  etc., 
pour  la  rénovation  du  fief,  et  c’est  ce  qu'on  appelait 
un  relief,  parce  que  l’héritage  était  ainsi  relevé  et 
rétabli,  que  ce  paiement,  suivant  les  expressions  des 
écrivains  féodaux,  incerlarn  et  caducani  heeredUatem 
relevabat.  Et  dans  la  suite,  lorsque  les  fiefs  devinrent 
absolument  héréditaires,  le  relief  continua  de  se  payer 
à la  mort  du  tenancier,  quoique  le  motif  sur  lequel  ce 
droit  était  fondé  dans  l’origine,  eût  cessé  d’exister. 

Car,  avec  le  temps,  on  en  vint  par  degrés  à éten- 
dre la  concession  des  fiefs  au  delà  de  la  vie  du  premier 
vassal,  à ses  fils,  ou  même  à celui  de  ses  fils  que  le 
seigneur  nommerait  : et,  dans  ce  cas,  les  termes  de  la 
donation  étaient  strictement  observés  ; car  si.  le  fief 
était  donné  à un  homme  et  à , tous  ses  fils  lui 

succédaient  par  égales  portions;  et,  lorsqu’ils  mouraient, 
leurs  parts  revenaient  au  seigneur,  et  ne  passaient  pas 
à leurs  enfants,  ni  même  à ceux  de  leurs  frères  qui  leur 
survivaient,  la  donation  ne  le  portant  pas  (Wright,  i 7.). 
Mais  quand  le  fief  était  donné  à un  homme  et  à ses 
héritiers , en  termes  généraux  , alors  une  règle  de  suc- 
cession plus  étendue  était  adoptée , et , à la  mort  du 
feudataire,  ses  descendants  males  ia  injinétum  étaient 
admis  à lui  succéder;  quand  l’un  d'eux  mourait,  .ses 
descendants  mâles  étaient  d’abord  admis  de  même  à 
sa  succession , et , à leur  défaut,  ceux  seulement  de  scs 
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parents  niâle^  cullatéraax  qui  étaient  du  sang  ou  de 
la  ligne  du  premier  feudataire.  Car  c était  une  maxime 
inaltérable , dans  les  successions  féodales , que  « nul  ne 
a pouvait  hériter  d’un  fief , s’il  n’était  du  sang,  c’est-à- 
« dire, descendu  en  ligne  directe,  du  premier  feudataire  » 
(Wright,  i83).  » La  ligne  de  succession , ainsi  limitée 
aux  enfants  mâles,  s’étendait  dans  l’origine  à tous  les 
mâles  également;  et  touS  les  fils,  sans  distinction  de 
primogéniture , succédaient  par  égales  portions  aux 
fiefs  flu  père.  Mais  on  trouva  que  ce  mode  avait 
des  inconvénients  à divers  égards , particulièrement  en 
ce  qu*il  divisait  les  services,  et  ôtait  par  conséquent 
à l'iinion  féodale  une  partie  de  sa  force.  D’ailleurs,  on 
commenta  à créer  des  fiefs  honoraires  ou  titres  de 
noblesse,  qui  n’étajent  pas  divisibles  de  leur  nature, 
et  dont  le  fils  aîné  pouvait  seul  hériter  (Fend.  2.  t.  55.). 
Et  à r imitation  'de  ces  fiefs,  les  fiefs  mililaires , ou 
ceux  dont  nous  nous  occuf)ons  en  ce  moment,  com- 
mencèrent aussi, dans  la  plupart  des  contrées,  à passer, 
conformément  à la  même  règle  de  primogéniture,  au 
fils  aîné-,  à l’exclusion  des  autres  ( Wright,  3a.  ). 

Suivant  d’autres  conditions  attachées  aux- fiefs,  le 
feudataire  ne  pouvait  aliéner  .son  fief,  ni  en  disposer; 
il  ne  pouvait  ni  l’échanger,  ni  l’engager,  ni  même  le 
léguer  par  testament,  sans  le  consentement  du  seigneur 
(Wright,  29.  );car,  le  motif  de  la  concession  du  fief 
étant  fondé  sur  la  capacité  personnelle  du  feudataire 
pour  le  service  militaire,  il  n’était  j)as  à propos  qu’il 
fut  libre  de  renoncer  à cette  concession,  ou  d’en  dé- 
pouiller ses  descendants,  qu’on  présumait  devoir  hériter 
de  sa  valeur,  pour  la  Irantiférer  à d’autres  qui  pour- 
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raient  étrç  moins  capables  de  ce  service.  £t,  robligaUon 
ieodale  étant  regardée  comme  mutuelle , le  feudatair^ 
ayanl  droit  par  conséquent  à la  protection  du  seigneitr, 
en  retour  de  son.  propre  service  et  de  sa  fidélité»,  le 
seigneur  ne  pouvait  pas  plus  transférer  sa  seigneurie  ou 
sa  protection  sans  le  consentement  du  vassal , que  le 
vassal  ne  pouvait  transférer  sou  fief  sans  le  conseitte- 
inent  du  seigneur  (Wright,  3o.:).  Il  eût- été  égalem.ent 
déraisonnable  que  le  seigneur  se  vît  tenu  d’étendre  sa 
protection  à un  homme  dont  il  aurait  eu  à ^ plaindre  ; 
ou  le  vassal , de  reconnaître  un  supérieur  qui  n’eût  pas 
été  de  son  choix.  ' - 

Telles  étaient  les  conditions  principales  et  très- 
simples  des  fiefs  purs  et  originaux,  qui  tous  étaient  de 
nature'  militaire et  entre  .les  mains  de  militaires.  Mais 
les  feudataires  se  trouvant . dans  l’impossibilité  fré- 
(juente  de  cultiver  et  d’exploiter  leurs  terres  par  eux- 
mêmes  , ils  reconnurent  bientôt  la  nécessité  d’en  re- 
mettre une  partie  à des  tenanciers  inférieurs,  en  les 
obligeant  à leur  rendre,  en  services,  en  blé,  en  bétail 
ou  en  argent , ce  qui  pourrait  mettre  leurs  donateurs , 
feudataires  principaux,  en  état  de  remplir  sans  distrac- 
tion leurs  devoirs  militaires.  Ces  paiements  en  re- 
tour, ou  furent  l’origine  des.  rentes  ou  rede- 

vances. Ce  moyen  donna  une  grande  extension  au 
régime  féodal  ; ces  feudataires  inférieurs , qui  tenaient 
des  arrière-fiefs,  ou  ce  qu’on  appelle  dans  les  lois 
écossaises  des  rere^Jî^s^  étant  de  même  assujétis  au 
serment  de  fidélité,  à se  présenter  et  assister  à la 
cour  seigneuriale , à seconder  les  intérêts  de  leurs 
supérieurs  ou  seigneurs  immédiats,  et  à payer  le  retoflr 
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convenu  ou  la  n?rt^6;-je/vfce'(  Wright,  ao.  ).  Mais  eu 
même  temps,  c’était  détruire  la  simplicité  primitive 
des  fiefs;  et,  l’atteinte  une  fois  portée,  cette  insti- 
tution subit  avec  le  temps  des-  innovations  et  des 
variétés  considérables.  On  commença  à vendre  les 
fiêfe  et  à les  acheter , et  on  dévia  des  anciennes  règles 
fondamentales  des  tenüres  et  des  successions;  elles 
cessèrent  de  paraître’  sacrées,  lorsque  les  fiefs  eux- 
mêmes,  cessèrent  d’être  purement  militaires.  Ces  te- 
nures  commencèrent  alors  à se  diviser  en  feoda  pro- 
pria et  imp^ppria,  en  fiefs  propres  et  impropres,  les 
fiefs  propres  ne  comprenant  que  ceux  dont  nous 
avons  pané  plus  haut.  Sous  la  dénomination  de  fiefs 
impropres,  furent  compris  tous  ceux  qui  en  diffé- 
raient : par  exemple,  les  fiefs  acquis  par  le  feudataire 
à. prix  d’argent  ou  par  échange;  ceux  qui  étaient  tenus 
sous  la  condition  de  services  bas  ou  moins  honorables 
que  le  service  militaire,  ou  à la  charge  d’une  rente; 
ceux  qui  étaient  aliénables  sans  consentement  mutuel, 
et  ceux  qui  pouvaient  passer  indifféremment  soit  aux 
enfants  mâles  soit  aux  filles.  Mak  si  aucune  de  ces 
différences  n’était  exprimée  dans  la  création,  tout  fief 
nouvellement  créé  était  à tous  égards  de  la  nature  d’un 
fief  original  pur  et  proprement  dit  (Feud.  2.  t. 

Dès  qu’on  en  vint  à considérer  le  système  féodal 
sous  le  point  de  vue  d’une  institution  civile  plutôt  que 
comme  un  plan  militaire,  le  même  esprit  qui,  dans  ces 
temps,  embarrassait  la  théologie  de  discussions  subtiles 
et  scolastiques,  et  égarait  la  philosophie  dans  les  dé- 
tours d’un  jargon  métaphysique , commença  à exercer 
aussi  son  influence  sur  ce  sujet  abondant  et  fécond; 
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de  sorte  qu’on  parvint  à tirer  les  conséquences  les  plus 
éloignées  et  les  plus  oppressives  de  ce  qui  était  dans 
l’origine  un  plan  simple,  ayant  la  liberté  pour  but, 
également  avantageux  et  au  seigneur  et  au  tenancier^ 
et  sagement  calculé  pour  leur  protection  et  défense 
mutuelles.  On  a élevé  , dans  les  différents  Etats  dé 
l’Europe,  des  institutions  très  - difiFérentes , sur  cette 
base  commune  : nous  verrons  dans  les  chapitres  sui-» 
vants  quels  effets  en  ont  résulté  sur  les  propriétés  des 
terres  en  Angleterre. 
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CHAPITRE  V. 

DES  ANCIENNES  TENDRES  ANGLAISES.' 

« 

♦ 


Nods  traiterons  en  abrégé,  clans  ee  chapitre.,  des 
anciennes  tenures  de  nos  propriétés , ou  de'  la  manière 
dont  les  terres , tènements  et  héritages  pouvaient  être 
tenus  en  Angleterre,  et  ont  contiiiuéide  l’être,  jusquç 
vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  Il  nous  sera  facile 
de  reconnaître  que  c’est  ünicfuement  par  les  principes 
de  la  féodalité  que  s’expliquent  toutes  les  particula- 
rités qui  étaient  une  suite  de  ces  tenures,  tout  ce 
qu’elles  avaient  réellement , ou  oe  qu’elles  semblaient 
^voir-  d’onéreux;  que  ce  sont  les  fruits  et  les  consé- 
quences de  l’institution  féodale. 

Presque  toutes  les  propriétés  réelles  de  ce  royatime 
sont  supposées , d’après  nos  lois , être  des  concessions 
de  quelque  seigneur  supérieur,  être  dans  sa  dépen- 
dance, et  tenues  .de  Juî,  sous  la. condition  et  en  consi- 
dération de  certains  services  que  doit  rendre  au  sei- 
gneur le  tenant  ou  possesseur  de  la  propriété.  La  chose 
tenue  est  appelée,  par  cette  raison,  un  tènement;  le 
possesseur,  un  'tenant  ou  tenancier;  et  la  manière  de 
posséder , une  tenure.  C’est  ainsi  que  toute  terre  dans 
le  royaume  est  supposée  être  tenue,  médiatement  ou 
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immédiatement,  du  roi,  qui  est  appelé  seigneur  sou- 
verain ou  au-<lessus  de  tous.  îvorsque  ceux  qui  tenaient 
<lu  roi  immédiatement,  concédaient  quelques  portions 
de  leurs  terres  à des  inférieurs,  ils  devenaient  de  même 
les  seigneurs  de  ces  inférieurs,  en  continuant  d’être 
(les  tenants,  relativement  au  roi;  et  ceux  qui  partici- 
paient ainsi  des  deux  caractères,  étaient  appelés  sei- 
gneurs(ou  tenant  le  milieu).  Si,  par  exemple, 
le  roi  donnait  un  manoir,  une  seigneurie  à et  que 
celui-ci  donnât  une  portion  de  la  terre  à B,  alors  on 
disait  que  B tenait  de  A,  et  A du  roi;  ou , en  d’au.tres 
termes,  que  ^ tenait  ses  terres  de  A iinmédiateinent, 
et  du  roi  médiatement  : le  roi  était  dope  le  seigneur 
jjuzerain  ou  dominant;  A était  à la  fois  tenant  et  sei- 
gneur, il  était  un  seigneur  mes  ne  ou'  seigneur  d’un 
fief  médiat;  et  B était  appelé  tenant  inférieur,  tenant 
parai>ail,  ou  pour  le  profit,  parce  qu’il  était  supposé 
tirer  du  profit  de  la  terre  ( i Inst.  296.).  Toutes  les 
terres  du  royaume  qui  sont  entre  les  mains  des  sujets, 
sont  ainsi  tenues;  car,  dit  sir  Ed.  Coke  (1  Inst,  i.), 
nous  n’admettons  pas,  dans  la  législation  anglaise,  de 
terres  proprement  allodiales  y ox'^vo&sion  par  laquelle, 
comme  nous  l’avons  vu , les  feudistes  étrangers  distin- 
guent les  propriétés  qui  ne  relèvent  d’aucun  seigneur  : 
de  sorte  que  nous  voyons,  du  premier  coup  d’œîl, 
que  toutes  nos  terres  ou  sont  pleinement  fétxlales,  ou 
_du  moins  participent  beaucoup  du  caractère  féodal. 

Toutes  les  tenures  dérivant  donc  du  roi,  soit  en 
réalité , soit  par  supposition , ceux  qui  tenaient  de  lui 
.immédiatement,  par  le  droit  de  sa  couronpe  et.de  sa 
dignité  ^ étaient  appelés  ses  tenants  in  capite  on  en 
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chef;  ce  qui  était  l’espirce  de  tenure  la  plus  honorable:  . 
mais  en  même  temps  elle  assujétissait  à des  services 
plus  considérables  et  plus  onéreux  que  ceux  qu’impo- 
saient dfs  tenures  inférieures  (i)i  Cette  distinction 
existait  entre  toutes  les  différentes  sortes  de  tenures 
dont  je  nais  actuellement,  rendre  compte. 

Il  paraît  que  nos  ancêtres  reconnaissaient  quatre  es- 
pèces principales  de  tenures  laïques,  auxquelles  on  peut 
réduire  toutes,  les  autres.  Elles  étaient  plus  ou  moins 
honorables,  plus  ou  moins  estimées,  suivant. la  nature 
des  différents  services,  ou  des  redevances,  dus  aux  sei- 
gneurs par  les  tenants.  Les  services,  quant  â leur  espèce, 
étaient  ou  libéraux  ou  bas  ; et,  quant  à leur  étendue  et  à 
leur  époque,  ils  étaient  ou  déterminés  ou  indéterminés. 
Les  services  libéraux  étaient  ceux  qui  ne  répugnaient  pas 
au  caractère , à l’honneur  d’un  soldat  ou  d’un  homme 
libre,  comme  de  servir  dans  les  armées,  sous  les  ordres 
de  .son  seigneur,  de  lui  payer  une  somme  d’argent,  et 
autres  choses  semblables.  Les  services  bas  étaient  ceux 
qui  ne  pouvaieht  être  remplis  que  par  des  paysans, 
ou  par  des  personnes  de  conditipn  servile,  comme  de 
labourer  les  ferres  du  seigneur,  de  faire  ses  haies,  de 
charrier  son  fumier,  etc.  Les  services  déterminés, 
soit  bbéraux  soit  bas,  étaient  ceux  dont,  la  quantité 
était  déterminée,  sans  pouvoir  être  excédée  sous  aucun 


(i)  Dans  la  Constitution  Germanique,  les  électeurs, 
évêques,  les  princes  séculiers,  les  villes  Impériales,  etc.,  qui 
rélèvcnt  directement  de  l’empereur,  sont  appelés. les  états  im- 
médiats de  l’empire.  On  appelle  états  médiats  toii.s  les  autres 
tenanciei-s  ( Hist.  motl.  univ.  ).. 


Digitized  by  Google 


DES  ANCIENNES 


4po 


[Ln’.Il. 


prétexte,  comme  de  payer  annuellement  une  rente 
fixe,  ou  de  donner  trois  journées  de  labours  sur  un 
champ  désigné.  Les  services  indéterminés  dépendaient 
de  circonstances  irtiprévues  :-telle  était,  par  pxemple, 
l’obligation  de  faire  le  service  militaire  en  personne, 
ou  d’y  suppléer  par  le  paiement  d’une  taxe,  ^uand  on 
en  serait  requis,  ou  de  sonner  du  cor  quand  les  Ecos- 
sais feraient  une  invasion- dans  le  royaume,  services 
tous  libéraux  de  leur  nature  ; ou  de  faire  sans  distinc- 
tion ce  que  le  seigneur  ordonnerait,  ce  qui  est  un 
service  bas  ou  de  villein.  ' 

Les  combinaisons  variées  de  ces  divers  services  ont 
donné  naissance  aux  quatre  espèces  de  tenures  laïques 
(jui  ont  subsisté  en  Angleterre  jusqu’au  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  et  dont  trois  subsistent  encore  aujour- 
d’hui. Bracton,  qui  écrivait  squs  Henri  IIT.,  paraît  les 
avoir  définies  avec  plus  de  clarté  et  de  précision  qu’mi- 
cun  autre  auteur  ancien  ou  moderne;  « Les  lènements 
« sont  de  deux  espèces  ; les  francs  - lènements  et  les 
nvillenages  (i).  Des  francs  - tènements,  les  uns  sont 
« tenus  librement,  en  considération  de  l’hommage  et 
« du  service  de  chevalier^  les  autres  sont  ci\  franc-so- 
« cage  (i),  sous  la  condition  de  fidélité  féodale  seule- 


(i)  Dans,  le  chapiti'c  suivant,  on  trouvera  plus  d’explication 
sur  les  mois  villenage , villein  socage , qui  n’ont  point,  en 
français,  de  correspondants  exacts,  in.ils  dont',  'en  ce  passante 
nicme,  le  texte  faif  aiséinent  comprendre  le  sens.  (T.  ). 

(a)  Voy.  ci -après,  cliap.  G,  S IL  , l’ctyinoloeie  du  mot 
sorage  (T-)-  • . . 
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« ment  ».  Et  ailleurs  : « Des  villenages,  les  uns  sont 
« purs,  les. autres,  privilégies.  Celui  qui  lient  en  vil- 
« lenage  pur,  doit  faire  tout  ce  qui  lui  est  ordonné,  et 
« est  toujours  tenu  à un  service  indéterminé.  L’autre  es- 
« pèce  de  villenageesl  appelée  villein-socage,  et  oblige 
« à des  services  de  villeins,  mais  certains  et  détermi- 
« nés(i)  ».  Voici,  cè  me  semble,  le  sens  de  ces  défini- 
tions. En  premier  lieu , si  le  service  était  libéral^  mais 
incertain,  comme  le  service  militaire  avec  hommage, 
cette  tenure  se  nommait  tenure  de  chevalier , per  servi- 
tiuni  militare , ou  avec  service  de  chevalier.  En  second 
lieu,  si  le  service  était  non  seulement  libéral,  mais  encore 
certain , comme  la  promesse  de  fidélité  seulement , ou  de 
fidélité  et  de  payer  une  rente,  etc.,  cette  tenure  était 
appelée  liberjum  socagium,  ou  socage  libre.  C’étaient 
les  seuls  francs  ténements  ou  franches  tenures;  les 
autres  étaient  serviles.  En  troisième  lieu,  celles  de  ces 
dernières  tenures,  dont  le  service,  bas  de  sa  nature, 
était  incertain  quant  au  temps  et  à la  quantité , étaient 
des  V illenages  a\iSo\ui  o\x  , purum  villenhgiuni. 
Enfin,  si  le  service,  bas  de  sa  nature,  était  certain, 
déterminé,  c’était  encore  un  viüenage,  mais  distingué 


(i)  Tenementorum  aliud  liberum , aliud  villcttagium.  Item , 
Uberorum  aliud  tenetur  libéré  pro  homagio  et  servitio  militari, 
aliud  in  libéra  socagio,  cwn  jùielitate  tantum.  — Villenagiorum 
aliud purum  , aliud  privilegiatum.  Qui  tenet  in  puro  villenagio 
faciet  quidquid  ei  prceceptum  fuerit  et  semper  tenebitur  ad  in- 
certa. Aliud  genus  v^enagii  dicitur  villanum  socagium  ; et  hu- 
jus  rnodi  villnni  soemanni  villana  faciunt  servitia  , sed  certa  et 
determinata.  ( Bracton  , l.  l,.  tr.  i.  c.  a8.  § i rt  5.  ). 
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(le  l’espèce  précédente , par  le  nom  de  villenage  pri- 
vilégié, villenagium  privilegiatum  ; ou  l’x>n  pouvait 
encore  l’appeler  socage,  à cause  de  la  détermination 
des  services,  mais  en  dégradant  cette  désignation,  à 
cause  de  leur  bassesse,  par  la  dénomination  inférieure 
de  villein-socage , villanum  socagium. 

I.  La  première  espèce  de  tenure,  la  plus  honorable, 
la  plus  estimée,  comme  la  plus  universelle,  était  la 
tenure  sous  la  condition  du  service  de  chevalier,  ap- 
pelée en  latin  servit itini  militare;  et,  dans  le  vieux 
langage  des  lois  françaises,  chivalry,  ou  service  de 
chivaler,  ce  qui  correspond  au  Jief  d'haubert  des 
Normands  ( Spelman,  Gloss,  air).), nom  que  lui  donne 
expressément  le  Mirror  (c.  a.  § Lette  tenure 

différait  très  - peu,  comme  nous  allons  Iç  voir,  du  fief 
pur  et  proprement  dit,  puisqu’elle  était  entièrement 
militaire,  et  quelle  résultait  généralement  de  l’établis- 
sement féodal  en  Angleterre.  Pour  constituer  une  te- 
nure avec  service  de  chevalier,  il  fallait  une  étendue 
de  terre  déterminée,  ce  que  l’on  appelait  un  fief  de 
chevalier, /ër)r/w/?2  militare.  Cette  étendue  ou  mesure 
était  estimée  à douze  charrues,  sous  la  troisième  année 
du  règne  d’Édouard  I.  (Pasch.  3Edw.  I — CoLitt.Gg.); 
et  sa  valeur,  qui  a varié  avec  les  temps  (a  Inst.  Sgfi.), 
était  fixée  à ao  1.  par  an  (f)  sous  les  règnes  d’Édouard  I. 
et  d’Édouard  II.  (a).  Et  celui  qui  tenait  cette  quan- 


(1)  Stal.  Westm.  i.  c.  36. — Stal.  de  milit.,  i Edw.  H.  — 

Co.  làtt.  69.  ÿ 

(2)  M.  .Selden  prétend  qu’un  fief  de  chevalier  ne  consistait 
pas  rn  une  terre  d’une  étendue  ou  d'une  valeur  fixée,  mais  en 
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tité  de  terre,  ou  un  fief  entier  de  clievalier,  était 
obligé  de  suivre  son  seigneur  à la  guerre,  pendant 
quarante  jours  chaque  année,  s’il  en  était  requis  (i): 
c’est  en  cela  que  consistait  sa  redevance  ou  reditus, 
ou  son  service,  pour  la  terre  qu’il  tenait.  S’il  n’avait 
que  la  moitié  d’un  fief  de  chevalier,  il  n’était  obligé  à ce 
service  que  pour  vingt  jours,  et  ainsi  en  proportion 
(Lilt.  § 95.).  Et  il  y a lieu  de  penser  que  c’est  à ce 
service  seulement  que  nos  ancêtres  avaient  entendu 
s’assujettir,  et  que  c’est  frauduleusement  qu’on  a intro- 
duit d’autres  conséquences  et  résultats  de  cette  tenure, 
comme  une  dépendance  régulière,  quoique  non  prévue, 
du  système  féodal. 

Cette  tenure  de  chevalier  avait  toupies  caractères 
d’un  fief  strict  et  régulier  : la  concession  s’en  faisait 
en  ternies  de  pure  donation;  dedi  et  concessi 
Litt.  9.  ) ; elle  se  conférait  par  investiture , ou  par  la 
mise  en  possession  effective  de  la  terre , formalité  ap- 
pelée communément  la  mise  en  saisine  ; elle  se  com- 
plétait par  la  prestation  de  foi  et  hommage  (a). 


.lutant  do  tcrios  qu’il  plaisait  au  roi  d’en  concéder,  sous  la 
condition  d’un  service  de  chevalier.  Tit.  oj  hon.p.  a.  c.  5.  Cela 
est  plus  probable.  On  ne  peut  d’ailleurs  supposer  que  la  même 
quantité  de  terre  fut  partout  de  la  même  valeur.  (Cbr.). 

(i)  Voy.  les  (vrits  rendus  à ce  sujet,  dans  le  Memorand. 
scacch.  inséré  à la  tête  de  l’annuaire  ( Year-book  ) de  Maynard , 
sous  Édouard  II. 

(a)  Sir  John  Tih\rym]p\e  (Essay  on  Fettdal Property 
dit  qu’en  Angleterre , avant  la  douzième  année  du  règne  de 
Charles  II.,  si  le  roi  avait  concédé  des  terres  sans  désigner 
• aucuns  services  particuliers  ou  tenures , la  loi , créant  unetc- 

aC. 

a 
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Cette  tenurc  entraînait  encore  après  elle  sept  con- 
sé<juences  ou  effets  ^ comme  annexes  inséparable- 
ment à la  tenure  en  chevalerie  ; savoir  : 1 aide , le 
relief,  la  première  saisine,  la  tutelle,  le  droit  re- 
latif au  mariage,  le  droit  d alienation,  et  le  droit 
Xèchette  (sorte  d’aubaine).  Je  vais  essayer  de  les  ex- 
pliquer, et  de  faire  voir  qu’il  faut  en  chercher  l’origine 
dans  la  féodalité. 

I .Le.s«/i/ei  ou  secours  étaient  dams  l’origine  de  simples 
dons  faits  volontairement  par  le  tenant  à son  seigneur, 
dans  des  circonstances  difficiles  et  embarrassantes  (i). 
Mais  avec  le  temps  on  en  vint  à les  considérer  comme 
dus  et  non  volontaires.  Ils  avaient  lieu  i“.  pour  la 
rançon  de  la  jîersonne  du  seigneur  s’il  était  fait  pri- 
sonnier, conséquence  nécessaire  de  la  relation  et  de  la 
fidélité  féodale;  tellement  que  si  le  vassal  négligeait 
ce  devoir,  quand  il  était  en  son  pouvoir  d’y  satisfaire, 
il  encourait,  dans  la  stricte  rigueur  de  la  loi  féodale, 
la  confiscation  absolue  de  sa  propriété  (Feud.  1.  2. 
t.  24.).  2“.  Lorsque  le  fils  aîné  du  seigneur  était  fait 
chevalier,  cérémonie  qui  se  faisait  autrefois  avec  beau- 
coup de  solennité,  de  pompe  et  de  frais.  Ce  droit  ne 
pouvait  se  demander  avant  que  le  fils  eut  atteint  quinze 
ans,  ou  fût  capable  de  porter  les  armes  (2  Inst. 


mire  pour  le  concessionnaire,  l’assujettissait  au  service  de  che- 

Wright  ( Ten.  14 1.)  dit  aussi  que  la  tenure  militaire 

était  créée  par  de  simples  termes  de  donation.  (Chr.). 

(i)  Auxilia  fiant  de  gratiâ,  et  non  de  jure  — cum  depen- 
dcant  ex  gratid  tenenliam  ; et  non  ad  voluntaterh  dominorum. 
(Braclon,  l.  2.  tr.  i.  r.  i6.  Ç8.). 


/ 
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•A93.  ) ; le  but  de  ce  secours  étant  de  former  le  fils 
aîné,  l’héritier  apparent  de  la  seigneurie,  dans  les  faits 
d’armes  et  de  chevalerie,  en  vue  de  l’intérêt  et  de  la 
défense  du  pays.  3°.  Pour  marier  Ri  fille  aînée  du  sei- 
gneur , au  moyen  d’une  dot  convenable.  Car , la  dot 
d’une  fille  était  extrêmement  faible  dans  ces  temps-là; 
peu  de  seigneurs  étant  en  état  de  faire , pour  y pour- 
voir, de  fortes  épargnes  sur  leur  revenu , et  ne  pouvant 
ni  acquérir  de  l’argent  par  d’autres  moyens,  puisqu’ils 
n’étaient  versés  que  dans  la  profession  des  armes,  ni, 
d’après  la  nature  de  leur  tenure , charger  leurs  terres 
d’engagements,  soit  pour  cette  cause,  soit  pour  toute 
autre.  On  n’était  exempté  ni  par  le  rang  ni  par  la  pro- 
fession de  contribuer  à ces  aides  proportionnellement  : 
les  monastères  même,  jusqu’au  temps  de  leur  suppres- 
sion, ont  contribué  aux  frais  nécessaires  pour  faire 
chevalier  l’héritier  mâle  de  leur  fondateur  (dont  ils  te- 
naient leurs  terres),  et  ])our  le  mariage  de  ses  filles 
( Philijp’s  lif  'e  Pôle,  I.  au3.  ).  On  doit  remarquer 

combien  ressemblent  à cet  égard  le  seigneur  et  le  vas- 
sal de  la  loi  féodale  au  patron  et  au  client  de  la  ré- 
publique romaine,  entre  lesquels  il  existait  de  même 
une  foi  mutuelle,  ou  un  engagement  de  défense  et  de 
protection.  En  effet,  pour  ce  qui  concerne  les  aides  ou 
secours,  ils  avaient  lieu  communément  en  trois  cir- 
constances; pour  marier  ladille  du  patron,  pour  payer 
ses  dettes,  et  pour  le  racheter  s’il  était  prisonnier,  (i). 

Mais  à ces  anciennes  aides  féodales , la  tyrannie  des 


(i)  Emt  autem  hæc  inter  utrns/jue  officiorum  vicissitutio , — 
ut  clientes  ad  collocandas  senatorum  Jilias  de  suo  cnnjerrent  ; 
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seigneurs  en  ajoutèrent  de  plus  en  plus,  qu’ils  exi- 
gèrent par  degrés , telles  que  des  aides  pour  payer 
leurs  dettes  (probablement  à l’imitation  des  Romains); 
et  d’autres  aides  p6ur  les  mettre  en  état  de  payer  eux- 
mêmes  des  aides  ou  des  droits  de  relief  à leurs  seigneurs 
suzerains,  cbarge  dont  étaient  exempts,  par  la  nature 
de  leur  tenure,  les  tenants  du  roi  in  capite,  puisqu’ils 
relevaient  immédiatement  du  roi  qui  n’avait  point  de  , 
seigneur  dominant.  Pour  empêcher  ces  abus,  la  Magna 
Charta  du  roi  Jean  régla  (chap.  12  et  i5.)  que  le  roi 
ne  pourrait  percevoir  d’aides  sans  le  consentement  du 
parlement , et  que  les  seigneurs  inférieurs  n’en  per- 
cevraient pas  d’autres  que  les  trois  aides  anciennes 
énoncées  ci-dessus.  Cette  disposition  fut  omise  dans  la 
charte  de  Henri  III.,  et  les  mêmes  vexations  conti- 
nuèrent jusqu’à  la  année  du  règne  d’Edouard  I., 
dans  laquelle  fut  passé  le  statut  appelé  con/innatio 
charlarum,  (jui  fit  revivre  à cet  égard  la  charte  du 
roi  Jean  en  ordonnant  que  les  anciennes  aides  pour- 
raient seules  être  perçues.  Mais,  si  les  espèces  d’aides 
furent  ainsi  déterminées,  on  laissa  encore  incertaine 
et  arbitraire  l’évaluation  de  chaque  espèce.  La  charte 
du  roi  Jean  portait,  à la  vérité,  (chap.  i4  et  l5.), 
(jue  les  aides  perçues  par  les  seigneurs  inférieurs  de- 
vaient être  raisonnables,  et  que  les  aides  qui  seraient 
dues  au  roi  par  ses  tenants  ùi  capile  seraient  réglées 
par  le  parlement  : mais  elles  ne  furent  jamais  coin- 


in  œris  aliem  dissnlutumem  gratitilaiii  pecuniam  erogu/ent , 
a6  hostihus  in  heUo  caplos  retlimerenl.  ( Paul  Manurc,  de 
xenalu  romnno  ). 
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plèteinent  déterminées  et  arrêtées  jusqu’au  statut 
Westin.  I.  3 Edw.  I.  c.  36.,  qui  fixa  les  aides  des 
seigneurs  inférieurs  à vingt  schellings  (ou  la  vingtième 
parbe  supposée  du  revenu  annuel  d’un  fief  de  cheva- 
lier), lorsque  le  fils  aîné  serait  fait  chevalier,  ou  pour 
le  mariage  de  la  fille  aînée;  et  le  statut  a 5 Edw.  III. 
an.  régla  de  même  ce  qui  concernait  les  tenanciers 
du  roi  in  capite.  On  n’a  pas  réglé  le  montant  de  l’aide 
pour  la  rançon  du  seigneur,  parce  que,  de  sa  nature , 
ce  droit  est  variable  et  indéterminé. 

a.  Nous  avons  dit  que  le  relief,  relevium , était  un 
accessoire  de  toute  tenure  féodale,  un  droit  ou  une 
composition  payée  au  seigneur,  pour  rentrer  dans  la 
propriété  qui  lui  était  dévolue  ou  revenue  par  la  mort 
du  dernier  tenancier.  Ce  droit  avait  été  établi  lorsque 
les  fiefs  n’étaient  encore  qu’à  vie  : mais  il  continua 
après  que  les  fiefs  furent  devenus  héréditaires,  et  il 
fut  regardé  alors,  très-justement,  comme  l’une  des 
charges  les  plus  onéreuses  de  la  tenure , surtout  dans 
les  premiers  temps  où  il  était  purement  arbitraire  et 
à la  volonté  du  seigneur,  de  sorte  que  s’il  lui  plaisait 
de  demander  un  relief  exhorbitant,  il  dé.shéritait  de 
fait  l’héritier  ( Wright,  9g.  ).  Les  Anglais  supportaient 
impatiemment  cette  conséquence  de  l’institution  nou- 
vellement adoptée  par  eux  : une  loi  de  Guillaume-le- 
Conquérant  détermina  donc  (c.  aa , a3 , 24.)  le  droit  de 
relief,  en  ordonnant,  par  imitation  de  l’espèce  de  reliefs 
{heriots)  introduite  par  lesDanois, qu’une  certaine  quan- 
tité d’armes  et  d’habillements  de  guerre  serait  payée  par 
les  comtes,  les  barons,  et  les  vavassenrs  ou  vidâmes 
respectivement?  et  que  si  ces  derniers  n’avaient  point 
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d’armes,  ils  paieraient  loo  s.  Guillaume-le-Roux,  sans 
s’arrêter  à ce  réglement , exigea  de  nouveau  des  reliefs 
arbitraires  indéterminés,  comme  dus  d’après  les  lois 
féodales,  et  il  obligeait  ainsi  l’héritier  à acheter  de  nou- 
veau ou  à racheter  sa  terre  (2  Roll.  Abr.  5i4-)- 
frère  Henri  I.,  par  la  charte  précédemment  citée,  ré- 
tablit la  loi  de  son  père  et  ordonna  que  le  relief  serait 
payé  conformément  à cette  loi , et  non  par  un  rachat 
arbitraire  (i).  Mais  ensuite,’  par  une  ordonnance  de 
la  vingt-septième  année  du  règne  de  Henri  II. , ap- 
pelée le  règlement  des  armes,  il  fut  statué  que  l’armure 
de  tout  individu  passerait  à son  héritier,  pour  la  dé- 
fense du  royaume  : il  devint  alors  impraticable  de 
payer  le  droit  de  relief  avec  des  armes , conformément 
à la  loi  de  Guillaume-le-Conquérant  ; et  la  fixation  de 
ce  droit  à 100  J.  pour  chaque  fief  de  chevalier  fut 
universellement  acceptée;  ce  que  nous  trouvons  avoir 
toujours  subsisté  depuis,  (Glanv.  1.  g.  c.  4 — Litt. 
§ 112.).  Mais  je  dois  rappeler  que  ce  relief  n’était 
payable , que  si  l’héritier  avait  atteint  vingt-un  ans  ou 
l’îîge  de -pleine  majorité  à la  mort  de  son  auteur. 

3. 'La  premiers  saisine , primer  seisin,  était  une 
charge  féodale  qui  ne  portait  que  sur  les  tenanciers 
du  roi  in  capite , et  non  sur  ceux  qui  relevaient  des 
seigneurs  inférieurs  ou  mesne  lorcls.  C’était  un  droit 
en  vertu  duquel  le  roi,  à la  mort  de  l’un  quelcon-> 
<jue  de  ses  tenanciers  in  capite  étant  en  possessioji 


(i)  Hicrcs  non  mlintet  Ici  ram  sunin , sicut  facichal  temporr 
fralris  met  ; scil  Icj^iümà  et  jusln  rclevationc  relcvnho  eam. 
{ Tcjrt.  Roffvns.  inp,  ’V|.  }.  * * 
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d’un  fief  de  chevalier,  recevait  de  l’héritier,  pourvu 
(ju’il  eût  atteint  l’Age  de  pleine  majorité,  une  année 
entière  des  revenus  des  terres,  s’il  entrait  en  posses- 
sion immédiate;  ou  une  demi -année,  si  les  terres 
n’étaient  qu’en  réversion  par  expectative  sur  une  pro- 
priété à vie  (Co.  Litt.  77-)-  Ce  qui  semble  n’être  guère 
qu’un  relief  additionnel,  mais  fondé  sur  un  principe 
féodal,  sur  ce  que,  par  l’ancienne  loi  des  fiefs,  le 
seigneur  avait  le  droit , immédiatement  après  la  mort 
du  vassal,  d’entrer  sur  la  terre,  d’en  prendre  saisine 
ou  possession,  pour  empêcher  qu’elle  ne  fût  envahie 
par  des  étrangers,  jusqu’à  ce  que  l’héritier  se  montrât 
pour  la  réclamer  et  en  recevoir  l’investiture.  Dans  l’in- 
tervalle, le' seigneur  était  autorisé  à s’attribuer  les  re- 
venus; et  strictement,  à confisquer  la  terre  si  l’héritier 
ne  réclamait  pas  dans  l’an  et  jour  (Feud.  1.  2.  t.  24.). 
Au  surplus,  il  paraît  que  cet  usagé  n’a  pas  subsisté 
long-temps 'en  Angleterre,  si  même  il  a été  jamais 
suivi  relativement  aux  fiefs  relevant  de  seigneurs  in- 
férieurs. Mais  quant  aux  tenures  relevant  du  roi  iu 
capite^  W a été  expressément  déclaré,  sous  Henri  III. 
et  Edouard  IL,  que  la  primà  seisina  appartenait  au 
rOi,  par  sa  prérogative,  à la  différence  des  autres  sei- 
gneurs (Stat,  Marlb.  c.  16.  — 17  Edw.'ll.  c.  3.). 
Le  roi  avait  droit  à la  possession  et  à tous  les  revenus 
do  la  terre,  jusqu’à  la  demande  de  la  mise  en  saisine  ; 
et  cette  demande  se  faisant  ordinairement  dans  l’an  et 
jour  après  la  mort  du  tenant , en  exécution  de  la  règle 
féodale  stricte^  le  roi  était  dans  l’usage  de  percevoir , 
comme  une  sorte  d’évaluation , ' les  premiers  Jruits , 
cVst-dirc  une  année  des  revenus  de.  la  terre  (Staundf. 
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Prérog.  la. ).  Ce  qui,  par  la  suite,  fournit  un  pré- 
texte aux  papes,  lesquels,  se  prétendant  seigneurs  féo- 
daux des  églises , réclamèrent  de  même  de  tous  les  ec- 
clésiastiques, en  Angleterre,  la  première  année  des  re- 
venus de  leurs  bénéfices,  par  forme  de  prémices, ^n- 
mitiœ,  ou  de  premiers  fruits.  ■ ut* 

4-  Ces  payements  n’étaiènt  dus  que  si  l’héritier  était 
en  pleine  majorité.  Mais  au-dessous  de  l’âge  de  vingt  et 
un  an»  pour  l’héritier,  ou  de  quatorze  pour  l’héritière, 
(Litt.  § io3.  ) , le  seigneur  avait  droit  à la  tutelle ;il 
avait  ce  qu'on  appelait  la  tutelle  en  chevalerie,  c’est- 
à-dire  la  garde  de  la  personne  et  des  terres , sans  être 
tenu  de  compter  des  revenus , jusqu’à  l’âge  de  vingt  et 
un  ans  pour  l’héritier,  ou  de  seize  pour  l'héritière.  Car 
la  loi  supposait  l’héritier  mâle  incapable  du  service  de 
chevalier , avant  l’âge  de  vingt  et  un  ans  : mais  l’héritière 
était  supposée  en  état  de  se  marier  à quatorze  ans , et 
alors  son  mari  pouvait  faire  le  service  de  chevalier. 
C’est  pourquoi  le  seigneur  n’avait  pas  la  tutelle,  si, à 
la  mort  du  tenancier,  l’héritier  avait  vingt  et  un  ans 
accomplis,  ou  l’héritière,  quatorze  ans.  Néanmoins  si 
l’héritière  n’avait  pas  cet  âge,. et  qu’elle  se  trouvât 
sous  la  tutelle  du  seigneur,  il  pouvait  l’y  retenir  jus- 
qu’à seize  âns , en  vertu  du  statut  de  Westm . i . 3 Edw.  1. 
e.  aa  ; la  législature  ayant  accordé  ces  deux  années  de 
plus  sans  autre  motif  que  le  bénéfice  seul  du  seigneur. 

Tant  que  les  fiefs  furent  donnés  arbitrairement,  et 
pour  un  temps  ou  à vie  seulement , ce  droit  de  tu- 
telle ne  fit  pas  et  ne  pouvait  faire  par^e  des  lois  féo- 
dales. Mais  quand  ils  devinrent  héréditaires , qu’en 
(wnséquence  il  arriva  souvent  qu’ils  passèrent  à des 
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mineurs  qui , à raison  de  leur  âge , ne  pouvaient  ni 
agir,  ni  stipuler  pour  les  services  du  fief,  il  semble  que 
ce  droit,  quant  aux  terres,  n’était  pas  déraisonnable, 
d'après  les  principes  de  la  féodalité.  En  effet  la  garde 
du  fief  ou  de  la  terre  était  retenue  parle  seigneur,  afin 
qu’il  pût,  au  moyen  des  revenus,  faire  remplir,  par  une 
personne  convenable,  les  services  dus  par  le  mineur, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  fut  en  âge  de  s’en  acquitter  par 
lui-même  (i  ).  Et  si  nous  considérons  le  fief  dans  sa 
nature  primitive,  comme  un  salaire,  un  traitement  ou 
une  récompenseà  raisonxl’un  service  effectif,  il  ne  pouvait 
paraître  dur  que  le  seigneur  retînt  le  salaire  tant  que 
le  service  était  suspendu.  Cependant  il  n’est  pas. dou- 
teux que  cela  fut  regardé  comme  très-oppressif  par  nos 
ancêtres , cette  donation  à charge  de  sei’vice  n’étant 
que  fictive  en  Angleterre,  ou  de  pure  supposition.  En 
conséquence,  il  y fut  remédié  par  la  charte  de  Henri  1. 
dqa  citée,  qui  ratirti  aux  seigneurs  la  garde  tant  des 
enfants  que  des  terres,  et  ordonna  ([u’clle  appartien- 


(i)  Si  un  mineur  a3’aut  une  tenuro  de  chevalier  était  créé 
chevalier,  le  roi  n’avait  plus,  à sou  égard,  le  droit  ni  de  la 
tutelle  de  l.a  personne  ni  du  prix  du  mariage  * (Voy.  Plotv. 
267.).  Et  ta  raison  cpi’on  en  a donnée,  c’est  que  «quand 
« il  est  fait  chevalier  -par  le  roi,  capitaine  en  chef  de  toute 
« chevalerie,  ou  par  quelque  autre  capitaine  éminent  désigné 
'■  à cet  effet  par  le  roi,  il  est  par  cela  même  déclaré  et  reconnu 
« capable  du  service  de  chevalier  : sa  personne  est  donc  hors 
'■  de  tutelle,  puisque  l'incapacité  provenant  de  son  enfance  a 
«■  cessé,  et  cessante  criasd , ccssnbit  effertus.  •'  (Chr.}. 

’ VoV.  ci-après,  page  eu  quoi  consistait  ce  droit, 

(ï.).  ■■ 
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(Irait  ù la  veuve  ou  au  plus  proche  parent.  Mais  cette 
généreuse  concession  ne  fut  maintenue  que  peu  de 
temps. 

La  garde  ou  tutelle  de  la  personne  était  une  con- 
séquence de  la  garde  de  la  terre;  car  celui  qui  jouis- 
sait de  la  fortune  du  mineur  pouvait  mieux  qu’aucun 
autre  pourvoir  à son  éducation  et  à son  entretien  ; et 
de  plus , sous  le  point  de  vue  administratif,  le  seigneur 
était  le  plus  intéressé  à ce  que  son  tenancier  fût  élevé 
convenablement,  afin  qu’il  acquît  les  qualités  néces- 
saires pour  bien  remplir  les  services  dont  il  serait  tenu 
envers  lui , à sa  majorité. 

Jjorsque  l’héritier  avait  atteint  l’âge  de  vingt  et  un 
ans,  ou  l’héritière,  l’âge  de  seize  ans,  ils  pouvaient 
demander  que  le  tuteur  se  dessaisît  de  leurs  terres, 
ce  qu’on  appelait  ouslerleniain  (Go.  Litt.  77.).  Us 
étaient  obligés  pour  cela  de  payer  un  droit , qui  était 
d’une  demi  - année  du  revenu  des«tecres  ; ce  qui  néan- 
moins semble  positivement  contraire  à la  magna  carta 
( 9 Hen.  111.  c.  3.  ).  Du  reste , en  considération  du 
long  temps  pendant  lequel  le  seigneur  avait  eu  la  garde 
de  ces  terres,  ils  étaient  dispensés  de  tous  reliefs,  et, 
de  même , les  tenanciers  du  roi , de  toute  première  sai- 
sine (Co.  Litt.’ 77.).  Pour  assurer  à la  couronne  les 
produits  des  premiers  fruits  de  tenure,  et  mettre  les 
héritiers  en  possession  ^ les  juges  ambulants  {justices 
in  ej-re)  étaient  chargés  anciennement  de  faire  des 
enquêtes  à ce  sujet,  au  moyen  .d’un  jury  du  comté 
( Hoveden . sub  Rich.  1.  );  ce  qu’on  appelait  cominur 
néinent  inquisilio  post  morteni.  Le  but  de  ces  enquê- 
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tes  était  de  connaître,  à la  mort  de  chaque  tenancier 
aisé,  la  valeur  de  sa  propriété,  de  quelle  espèce  était 
sa  tenure , qui  était  son  héritier , et  quel  était  1 âge  de 
cet  héritier;  et  de  parvenir  ainsi  à déterminer  le  relief 
et  la  valeur  de  la  première  saisine , ou  ce  que  pour- 
raient produire  la  tutelle  et  le  droit  pour  la  mise  en 
possession , qui  devaient  revenin  au  roi  sur  cette  pro- 
priété. On  abusa  fortement , dans  la  suite , de  cette 
manière  de  procéder;  elle  finit  par  devenir  une  vexa- 
tion intolérable;  et  l’une  des  principales  accusations 
portées  contre  Empson  et  Dudley,  agents  pervers  de 
Henri  VH. , c’est  qu’au  moyen  d’enquêtes  supposées , 
ils  obligeaient  des  tenanciers  à reclamer  de  la  cou- 
ronne leur  mise  en  possession,  et  par  conséquent  à 
lui  en  payer  le  droit,  quoiqu’ils  n’en  relevassent  en 
aucun  sens  (4  Inst.  198.).  Depuis,  une  cour  de  tu- 
telles et  de  mises  en  possession  fut  créée  ( Stat.  3a. 
Hen.  VIII.  c.  46.  ) , pour  diriger  ces  enquêtes  avec 
plus  de  solennité , et  d’une  manière  plus  légale. 

Quand  l’héritier  avait  atteint  l’âge  dé  pleine  majo- 
rité , s’il  tenait  de  la  couronne  un  fief  de  chevalier  in 
capite,  il  devait  recevoir  l’ordre  de  chevalerie,  et  on 
pouvait  l’y  contraindre , ou  de  payer  une  amende  au 
roi.  Car,  dans  ces  temps  héroïques,  il  fallait,  pour  les 
faits  d’armes  et  de  chevalerie , avoir  reçu  cet  ordre , 
qui  se  conférait  avec  beaucoup  d’apparat  et  de  solen- 
nité. On  retrouve  des  traces  évidentes  d’une  coutume 
semblable  dans  ce  que  Tacite  rapporte  des  Germains, 
qui , pour  donner  aux  jeunes  gens  le  droit  de  porter 
les  armes,  leur  remettaient,  en  a.ssemblée  générale, 
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une  lance  et  un  bouclier  (i);  cérémonie  qu’on  sup- 
pose, comme  nous  l’avons  dit  (pag.  avoir  été 

l’origine  de  la  chevalerie  féqdale.  Cette  prérogative, 
d’obliger  les  vassaux  du  roi  à se  faire  recevoir  cheva- 
liers, ou  à payer  une  amende,  fut  expressément  recon- 
nue en  parlement  par  le  statut  r/e Edw.  IL), 
et  fut  mise  en  usage , pomme  un  expédient  pour  lever 
de  l’argent , par  plusieurs  de  nos  meilleurs  princes , 
en  particulier  par  Édouard  VI.  et  par  la  reine  Élisa- 
beth (2)  : elle  fut  néanmoins  l’occasion  de  violents  mur- 
mures, quand  elle  fut  exercée  sous  Charles  I.  L’une 
des  infortunes  multipliées  de  ce  prince,  c’est  que  ni 
lui  ni  son  peuple  ne  paraissaient  en  état  de  distinguer 
l’extension  arbitraire  de  la  prérogative,  de  son  exer- 
cice légal.  Quoiqu’il  en  soit,  entre  autres  concessions 
faites  par  ce  malheureux  prince  avant  le  fatal  recours 
aux  armes,  il  consentit  à se  dépouiller  lui-même  de 
ce  fleuron  de  la  couronne , qui  lui  appartenait  incon- 
testablement, et  cette  prérogative  fut  abolie  par  le 
statut  16  Car.  J.  c.  20. 


(x)  « In  ipso  concUio , vel prindpiim  aliquis , vcl  palet-,  vet 
« propinquus  scuto  frtitneâque  juvencm  ornant.  Hœc  apud  illos 
» toga,  hic  primus  juventœ  honos  : antè  hoc  domûs pars  viden- 
n tur,  mox  reipuhlicœ  ».  De  Mor.  Gertn.  c.  i3. 

(a)  Je  .ne  vois  pas  que  cette  prérogative  fut  bornée  aux  te- 
nanciers du  roi  ; lord  Coke  ne  fait  pas  cette  distinction  dans 
son  commentaire  sur  le  slat.  de  milil.  (2  Inst.  SqB  );  et  dans 
les 'commissions  données  par  Kdojiard  VI.  et  par  la  reine  Éli- 
sabeth, qn’on  peut  consulter  ( i5  Ilyin.  Fœd.  124  et  .',93  ), 
les  pouvoii:s  des  commissaires  ne  sont  pas  limités  aux  tenanciers 
du  roi.  (Chr.'. 
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5 Mais.,  pendant  la  minorité  du  pupille,  le  seigneur 
ayant  la  tutelle  pouvait  encore  exercer  un  autre  droit 
sur  lui , le  droit  de  mariage , désigné  par  le  mot  mor- 
ritagium  (pour  le  distinguer  de  rnatrinionium) , qui, 
dans  son  sens  féodal , signifie  le  pouvoir  qui  apparte- 
nait au  seigneur,  oü  tuteur  en  chevalerie,  de  dispo- 
ser , en  mariage , de  son  pupille  mineur.  Car  tant  que 
le  mineur  (ou  la  mineure)  était  en  tutelle,  le  tuteur 
était  en  droit  de  lui  proposer  un  mariage  convenable, 
sans  Inégalité  ni  mésalliance;  et  si  le  mineur  s’y  refu- 
sait, il  devait  payer  au  tuteur,  comme  amende,  la  va- 
leur ou  estimation  du  droit  de  mariage  {^valorem  ma- 
rüagii),  ( Litt,  § i i o.  );  c’est-à-dire  ce  qu’un  jury  dé- 
terminerait, ou  ce  qui  aurait  pu  être  donné  bodâ fide 
au  tuteur  pour  obtenir  cette  alliance  ( Stat.  Mcrt.  c.  6. 
— Co.  Litt.  8a.  ).  Et  si  les  mineurs  se  mariaient  eux- 
mêmes  sans  le  consentement  du  tuteur,  ils  payaient  une 
amende  du  double , duplicem  valorem  marita^i  ( i ). 
Il  paraît  que  ce  droit  était  l’un  des  plus  onéreux  de 
nos  anciennes  tenures.  Il  y avait  à la  vérité  des  motifs 
très  - fondés  pour  que  le  seigneur  dût  avoir  le  droit 
de  contrôler  et  d’empêcher  le  mariage  de  son  pupille, 
et  surtout  de  sa  pupille,  attendu  l’inexpérience  de  l’un 
et  de  l’autre,  et  parce  qu’il  eût  été  possible  que  la 
pupille  se  mariât  à un  ennemi  du  seigneur  ( Bract. 
1.  a.  c.  3y.  § 6.)  : mais  on  ne  pourrait  expliquer  par 


(i)  C’est-à-dire  après  la  proposition,  par  le  seigneur,  d'un 
nvariage  sortable.  Mais  les  héritières  n’étaient  pas  assujet- 
ties à l’amende  du  double  ou  duplex  valor  maritagii.  (Co.  Litt. 
«2.  b:).  (Chr.). 
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aucune  raison  tolérable  pourquoi  le  seigneur  devait 
recevoir  le  prix  de  vente,  ou  la  valeur,  du  mariage. 
Et  dans  le  fait , l’origine  de  cette  prétention  n'est  pas 
strictement  féodale.  Ce  qu’il  paraît  y avoir  de  plus 
probable  à cet  égard,  c’est  que,  suivant  la  coutume 
de  Normandie  , le  consentement  du  seigneur  était  né- 
cessaire pour  le  mariage  de  sa  pupille  (Gr.  Coust  95.); 
règle  qui  fut  introduite  en  Angleterre  avec  le  surplus 
de  la  doctrine  féodale  des  Normands  : et  il  est  vrai- 
semblable que  les  seigneurs  prenaient  communément 
de  l’argent  pour  le  prix  de  leur  consentement,  puisque, 
dans  la  charte  souvent  citée  de  Henri  I.,  ce  prince 
s’engage  pour  l’avenir  à ne  rien  prendre  pour  son 
consentement  qu’il  promet  même  de  donner  généra- 
lement si  ce  n’est  pour  le  mariage  de  l’une  quelconque 
de  ses  pupilles  av.ee  son  ennemi.  Mais,  ainsi  que  d’au- 
tres dispositions  avantageuses  de  cette  charte , celle-ci 
n’ava^  aucun  effet , et  les  tuteurs  continuaient  encore 
à disposer  de  leurs  pupilles  d’une  manière  très -arbi- 
traire et  sans  égard  aux  convenances  : en  conséquence 
il  fut  arrêté , par  la  grande  charte  dn  roi  Jean , que 
les  héritiers  devaient  être  mariés  sans  mésalliance,  et 
en  donnant  préalablement  connaissance  du  contrat  au 
parent  le  plus  proche,  ou,  comme  il  était  dit  dans  la 
première  rédaction  de  cette  charte , lia  marilentur  ne 
eüsparagentur , et perconsüium  propinquonim  de  con- 
sanguinitate  sud.  Néanmoins  ces  dispositions  en  fa- 
veur des  parents  furent  omises  dans  la  charte  de 
Henri  III.  où  la  phrase  citée  est  réduite  à ceci  : hœ- 
redes  maritentur  absque  dispamgatione.  Ce  mot 
lupredes  s’entend,  .sans  aucun  doute,  des  hèrifièies , 
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puisqu’avant  ce  temps  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
prétentions  d’un  seigneur  pour  le  mariage  d’un  héri- 
tier mâle  (i);  et  Glanvil  borne  expressément  aux  hé- 
ritières ce  mot  hœredes  ( 1-  Q-  c.  g et  12 , et  ailleurs). 
Mais  le  roi  et  les  grands , d’après  l’ambiguïté  de  l’ex- 
pression, se  crurent  autorisés  à prétendre  l’exercice 
de  ce  droit  envers  l’héritier  ou  l’héritière  également , 
sive  sit  masculus,  sive Jœmina,  ainsi  que  le  dit  et  le 
répète  Bracton(l.  2.  c.  38.  § i.)  : et  comme  la  magna 
carta  ne  défendait  que  la  mésalliance,  ils  pensèrent 
qu’ils  étaient  libres  de  recueillir  tous  les  avantages  qui 
ne  violeraient  pas  cette  disposition  (Wrjght,  g'7.  ).  Et 
depuis , ce  droit  de  vendre  les  pupilles  pour  être  ma- 
riés , ou , en  cas  de  refus  de  leur  part , de  recevoir  le 
prix  ou  la  valeur  du  mariage,  fut  expressément  énoncé 
par  le  statut  de  Merton  ( 20  Hen.  III.  c.  6.  );  et  c’est 
la  première  mention  directe  que  j’en  aie  trouvée , soit 
dans  les  lois  anglaises,  soit  dans  toute  autre  loi  (2), 


(1)  Les  mots  maritare  et  maritagium  semblent  ex  vi  termini 
indiquer  qu’il  s’agit  de  pourvoir  d’un  mari. 

(2)  Les  deux  exemples  qui  suivent,  recueillis,  entre  beau- 
coup d’autres,  par  lord  Lyttleton  (Hist.  Hen.  II.  vol.  2.  296.), 
font  voir  combien  étaient  abondantes  pour  la  couronne  les  sour-, 
CCS  de  revenus  produites  par  ces  tutelles  et  ces  mariages  des 
tenanciers  qui  possédaient  leurs  tei'res  à la  charge  du  service 
de  chevalier,  n Jean,  comte  de  Lincoln,  donna  à Henri  III. 
n 3,000  marcs  pour  qu’il  consentît  au  mariage  de  Richard  de 
« Clare , en  faveur  de  Mathilde  sa  fille  aînée;  et  Simon  de 
a Montfort  donna  à ce  même  prince  10,000  marcs,  pour  avoir 
V la  garde  des  terres  et  de  l’héritier  de  Gilbert  de  Utifranville, 
O et  le  droit  de  mariage  de  cet  héritier;  et  cette  somme  était 
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6.  Un  autre  accessoire  ou  conséquence  de  la  tenure 
de  chevalier  était  le  droit  dû  au  seigneur  pour  chaque 
aliénation,  quand  le  tenancier  cédait  sa  terre  à quel- 
qu’un. C’était  une  suite  de  la  relation  féodale  : il  n’é- 
tait pas  raisonnable  et  il  n’était  pas  admis , comme  nous 
l’avons  déjà  vu , qu’un  feudataire  pût  transmettre  le 
fief  que  son  seigneur  lui  avait  donné , et  substituer  un 
nouveau  tenant  pour  faire  le  service  à sa  place,  sans 


« équivalente  à celle  de  cent  mille  livres  sterling  d’aujour- 
n d’hui.»  Dans  ce  cas,  la  fortune  devait  être  considérable,  le 
mineur  fort  jeune,  et  l’alliance  honorable:  car,  selon  M.  Har- 
grave , qui  a bien  décrit  celte  espèce  de  tutelle , » le  gardien 
« en  chevalerie  n’était  pas  comptable  du  produit  des  terres  du 
« mineur  pendant  la  garde  ; il  les  percevait  à son  profit  parti- 
« culier , sans  autre  charge  que  le  simple  entretien  du  mineur. 
. Et  cette  garde  ou  tutelle  étant  regardée  plutôt  comme  une 
« affaire  productive  pour  le  gardien,  que  comme  une  charge 
U de  confiance  pour  les  intérêts  du  pupille,  on  pouvait  la  ven- 
i>  dre  ou  la  transférer  au  plus  offrant,  comme  les  propriétés 
« ordinaires;  et,  s’il  n’en  avait  pas  été  disposé,  elle  était  trans- 
n missible  aux  représentants  personnels  du  seigneur.  Ainsi  la 
« garde  de  la  personne  du  mineur , de  même  que  le  soin  de 
« sa  fortune,  pouvait  passer  à l’homme  le  plus  étranger  à ce 
« mineur,  à un  homme  qu’un  motif  quelconque  d’intérêt  pé- 
« cuniaire  pouvait  porter  à abuser  du  dépôt  important  et  dé- 
« beat  de  son  éducation , sans  qu’il  existât  aucun  lien  du  sang , 
« aucune  considération  qui  pût  balancer  ces  tentations  de  l’in- 
« térèt,ni  aucune  autorité  suffisante  pour  l’empêcher  de  céder 
« a leui  influence  ».  Co.  8fl.  /ï  . 1 1,  On  ne  peut  lire  sans 
étonnement  que  tel  a été  l’état  de  ce  pays  jusqu’en  l’année  1660, 
qui  a amené  la  destruction  de  ces  oppressions  féodales , et  qui 
. doit  être  regardée  comme  une  époque  mémorable  dans  l’histoire 
de  nos  lois  et  de  nos  libertés.  (€hr.).  , 
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leconsentenipnt  du scigiieur;ef  l’obligation  fi'-odale  étant 
considérée  comme  réciproque , le  seigneur  ne  pouvait 
de  son  côté  aliéner  sa  seigneurie  sans  le  consentement 
du  tenancier.  Ce  consentement  était  appelé,  en  an- 
glais, un  atlornment.  Mais  cette  restriction  pour  les  sei- 
gneurs cessa  bientôt  d’être  en  usage  : celle  qui  regar- 
dait les  tenanciers  fut  maintenue  plus  long-temps.  Car, 
lorsqu’avec  le  temps  on  pût  tout  vendre  et  tout  aclie- 
ter,  les  seigneurs  refusèrent  à leurs  tenanciers  la  per- 
mission d’aliéner,  à moins  que  ceux-ci  ne  payassent  un 
droit  ; ils  sentaient  que , s’il  était  raisonnable  qu’un 
héritier  payât  un  droit  ou  un  relief  pour  rentrer  en 
possession  de  l’héritage  paternel , il  l’était  bien  jdus 
qu’un  étranger  se  soumît  au  même  acte  de  reconnais- 
sance pour  son  admission  dans  le  fief  par  lui  nouvel- 
lement acquis.  En  Ajiglelerre,  il  paraît  que  ces  droits 
d’aliénation  n’ont  été  exigés  que  des  tenanciers  du  roi , 
in  capite,  qui  n’ont  jamais  eu  la  liberté  d’aliéner  sans 
une  permission  : mais  quant  aux  tenanciers  ordinaires, 
ils  pouvaient,  d’après  la  magna  caria  (cliap.  3a)  et 
le  statut  c^uia  emptores  ( 1 8 Edw.  I.  c.  i .),  si  ce  n’est 
même  dès  auparavant,  aliéner  leur  propriété  entière, 
pour  être  tenue  du  même  seigneur  dont  eux -mêmes 
re[evaient  avant  l’aliénation.  Mais  ceux  qui  relevaient 
du  roi  immédiatement  ou  in  capite,  n’étant  pas  com- 
pris sous  les  termes  généraux  de  ces  actes,  ils  ne  pou- 
vaient aliéner  sans  une  licence,  et  s’ils  le  faisaient, 
c’était , suivant  l’ancienne  rigueur , une  cause  absolue 
de  confiscation  de  la  terre  ( a Inst.  66.  ) ; quoique 
quelques  personnes  aient  été  d’autre  opinion.  Néan- 
moins cette  sévérité  fut  mitigée  par  le  stat.  i Edw.  111. 
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c.  12.,  qui  ordonna  qu’en  pareil  cas  la  terre  ne  se- 
rait pas  confisquée,  mais  qu’il  serait  payé  au  roi  une 
amende  raisonnable.  Sur  quoi  il  fut  arrêté  qu’un  tiers 
du  revenu  annuel  serait  payé  pour  une  permission 
d’aliéner , et  une  année  entière  de  ce  revenu  , si  le  te- 
nancier s’avisait  d’aliéner  sans  permission  (a  Inst.  67.). 

7.  Une  dernière  conséquence  des  tenures  en  che- 
valerie , c’était  le  droit  Sèchette  {escheat') , qui  avait 
lieu  par  la  cessation  de  la  tenure,  ou  la  dissolution 
du  lien  réciproque  entre  le  seigneur  et  le  tenant,  opé- 
rée par  l’extinction  soit  naturelle  soit  civile  du  sang 
de  ce  dernier, c’est-à-dire,  s’il  mourait  sans  héritiers 
de  son  sang , ou  si  son  sang  était  déclaré  corrompu 
et  souillé  par  quelque  acte  de  trahison  ou  de  félonie, 
ce  qui  effaçait  et  détruisait  absolument  toute  faculté  de 
transmettre  par  voie  d’héritage.  Dans  ces  deux  cas,  les 
terres  èchéaienl  ou  retournaient  au  seigneur  du  fief 
(Co.  Litt.  1 3.) , c’est-à-dire  que  la  tenure  cessait  d’exister 
par  l’inobservation  de  la  condition  expresse  ou  implicite 
de  la  donation  féodale  primitive.  Car  dans  le  premier 
cas,  il  n’existait  plus  d’héritiers  du  sang  du  premier 
feudataire  ou  acquéreur , et  c’était  à ces  héritiers  seu- 
lement que  s’étendait  Ja  concession  du  fief  ; dans  l’autre 
cas,  le  tenancier,  en  commettant  un  crime  atroce „et 
manquant  à son  devoir  comme  sujet,  se  montrait  in- 
digne à l’avenir  de  toute  confiance  comme  vassal , et 
méritait  par  conséquent  de  perdre  un  fief  qu’il  ne  te- 
nait que  sous  la  condition  implicite  qu’il  ne  serait  ni 
traître  ni  félon.  La  conséquence  de  l’un  et  de  l’autre 
cas  était  que  la  donation  cessait,  et  que  le  don  reve- 
nait au  seigneur  qui  l’avait  fait  (Feu<L  1.  2.  t.  86.) 
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Telles  étaient  les  principales  propriétés,  les  fruits, 
et  les  conséquenc^s  des  tenures  de  chevalier  ; elles 
comprenaient,  jusque  vers  le  milieu  du  dix -septième 
siècle,  la  plus  grande  partie  des  terres  de  ce  royaume, 
et  surtout  |:elles  qui  relevaient  immédiatement  du 
roi  (i)  ; et  elles  avaient  été  créées,  ainsi  que  l’aHeste 
expressément  sir  Ed.  Coke  ( 4 Inst.  19a),  pour  un  but 
militaire , pour  assurer  la  défense  de  l’État  par  les 
principaux  des  propres  sujets  du  roi;  ce  qu’on  jugeait 
être  beaucoup  mieux  que  de  se  fier  à des  mercenaires 
ou  à des  étrangers. 

Les  détails  que  nous  venons  de  donner,  se  rappor- 
tent au  service  de  chevalier  proprement  dit,  lequel 
consistait  à suivre  le  roi  dans  ses  guerres.  Il  y a quel- 
ques autres  espèces  de  service  de  chevalier,  ainsi  ap- 
pelées, quoiqu’improprement,  parce  que  le  service,  ou 
ce  qui  en  ténait  lieu,  était  d’une  nature  libérale  et  ho- 
norable, qu’il  était  incertain  quant  à l’époque  de  l’exer- 
cice, comme  le  service  de  chevalier  proprement  dit, 
et  qu’il  avait  les  mêmes  effets,  les  mêmes  conséquences. 
Telle  était  la  tenure  dite  par  grand- serjeanty  {per 
magnum  servilium) , qui  obligeait  le  tenant,  non  pas 
en  général  à servir  le  roi  dans  toutes  ses  guerres , 
mais  à remplir  quelque  service  d’honneur  spécial  près 
de  la  personne  du  roi,  comme  de  porter  sa  bannière, 
son  épée,  etc.;  ou  d’être  son  sommelier,  son  championip^ 


(i)  Je  ne  vois  pas  qu’aucun  écrivain  nous  ait  dit  en  quelle 
proportion  le  nombre  des  tenures  militaires  était  à celui  des 
tenures  en  socage.  (Chr.). 

(a)  L’office  du  champion  est  de  se  préseuter  à cheval,  armé 
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OU  autre  oflicier,  à la  cérémonie  île  son  couronnement 
(Litt.  § i53).  Ces  services  étaient  semblables  au  ser- 
vice de  chevalier  dans  la  plupart  des  autres  points  : 
seulement  le  tenancier  c’était  pas  tenu  de  payer  YaUle 
(a  Inst  a33),  ou  Yescuage  (Litt.  § i5^),  (i);  et, 
({uanil  le  tenant  par  service  de  chevalier  payait  cinq 
livres  sterling  de  relief  pour  chaque  fief  de  chevalier, 
celui  qui  tenait  par  grand -serjeanlj  payait  la  valeur 
d’une  année  du  revenu  de  sa  terre,  quelle  que  fût  cette 
valeur-.  La  tenure  par  cornage,  dont  le  service  consis- 
tait à donner  du  cor,  pour  que  les  sujets  du  roi  se 
tinssent  sur  leurs  gardes,  quand  les  Écossais  ou  autres 
ennemis  entraient  sur  le  territoire,  était  uiie  espèce  de 
grand-serjeantjr , de  même  que  d’autres  services  de  na- 
ture semblable  ( Litt.  § 1 54  » 1 56.  )• 

Ces  services , soit  de  chevalerie  soit  de  grand-ser- 
jeanty,  étaient  tous  personnels,  et  indéterminés  tant 
pour  la  quantité  qué  pour  la  durée.  Mais  l’obligation 
d’accompagner  en  personne,  dans  le  service  de  che- 
valier, devenant  à divers  égards  incommode  et  impor- 
tune , les  tenanciers  trouvèrent  moyen  de  s’en  dis- 
penser par  des  arrangements,  d’abord  en  se  faisant 
remplacer  par  d’autres,  et,  par  la  suite  des  temps,  en 
payant  au  seigneur  une  somme  convenue.  On  en  vint 


(le  pied  en  cap,  au  palais  de  Westminster,  pendant  le  dîner 
du  roi,  le  jour  de  son  couronnement,  et  de  faire  défier,  par 
un  Hérault,  ({uiconque  voudrait  contester  le  droit  du  roi  à la 
couronne,  etc.  (T.). 

(i)  Autre  espèce  de  droit  dont  la  définition  suit  dans  le  texte, 
prcs(|ue  iminédialemcnt.  (T.). 
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enfin  à lever  cette  indemnité  pécuniaire  sous. forme  de 
taxe,  à tant  par  chaque  fief  de  chevalier  : ce  qui  fit 
nommer  cette  sorte  de  tenure , en  latin  , scutagium  ou 
servitium  scuti,  l’écu  étant  alors  un  terme  bien  connu 
pour  signifier  l’argent  courant  (i);  et  on  l’appelait  de 
même escuage  dans  notre  fiançais- normand,  parce  que 
dans  le  fait  c’était  un  service  pécuniaire  substitué  à an 
service  militaire.  Il  piarait  que  cette  perception  eut 
lieu,  pour  la  première  fois  dans  la  cinquième  année  du 
règne  de  Henri  II.,  pour  son  expédition  de  Toulouse. 
Mais  bictitôt  ce  mode  fut  si  généralement  adopté,  que 
le  service  personnel  tomba  tout-à-fait  en  désuétude. 
Aussi  voyons -nous , dans  les  relations  de  nos  anciens 
temps,  que  depuis  cette  époque,  quand  nos  rois  faisaient 
la  guerre,  ils  levaient  le  scutage  sur  tous  les  tenan- 
ciers du  royaume,  pour  payer  leurs  frais  et  solder  les 
troupes;  et,  ces  taxes,  du  temps  de  Henri  II.,  se  le- 
vaient, à ce  qu’il  semble,  arbitrairement,  et  à la  vo- 
lonté du  roi.  Ses  successeurs  ayant  fort  abusé  de  cette 
prérogative,  le  mécontentement  et  le  murmure  général 
obligèrent  le  roi  Jean  à consentir  par  sa  magtia  ccirta, 
à ce  que  le  spulage  ne  pût  être  imposé  par  la  suite , 
que  du  consentement  du  parlement  (a).  Mais  cet  ar- 
ticle fut  omis  dans  la  charte  de  son  fils  Henri  III. , où 


(i)  Néanmoins  Littîeton,  Coke  et  Bracton  expliquent  ces 
mots  par  le  service  du  bouclier,  c’est-à-dire , des  armes , parce 
que  c’était  une  compensation  pour  un  service  militaire  effectif. 
Co.  Utt.  68.  h.  (Chr.) 

(a)  Nullum  scutagium  ponatur  in  regno  nostro , nisi  per 
commune  consilium  regm  nostri.  (cap.  la,. ). 
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l’on  trouve  seulement  (chap.  37)  que  le*  scUtage  ou 
escuage  sera  perçu  comme  il  était  d’usage  qu’il  le  fût 
du  temps  de  Henri  II.  ; c’est-à-dire,  d’une  manière  rai- 
sonnable et  modérée.  Cependant,  parle  statut  a5  Edw.  I. 
c.  5 et  6,  et  autres  statuts  subséquents  (voy.  vol.  I. 
pag.  243),  il  fut  arrêté  de  nouveau  que  le  roi  ne  lève- 
rait ni  aides  ni  taxes  que  du  commun  consentement 
de  la  nation.  Nos  anciens  livres  ont  en  conséquence  re- 
gardé comme  établi  que  le  scutage  ou  escuage  ne  pou- 
vait se  lever  qu’avec  le  consentement  du  parlement 
{()ld.  Ten.  tit.  Escnage.y,  ces  scutages  étant  en  effet 
le  fondement  de  tous  les’subsides  qui  ont  succédé,  et 
de  la  land-tax  ( ou  taxe  sur  les  biens-fonds  ) des  der- 
niers temps. 

ï 'escuage  ne  différait  donc  du  service  de  chevalier, 
qu’autant  qu’une  compensation  difïère  d’uû  service  ef- 
fectif; aussi  a-t-on  confondu  souvent  Y escuage  et  le 
service  de  chevalier.  C’est  en  ce  sens  qu’on  doit  en- 
tendre Littleton  (§  io3  ),  quand  il  nous  dit  que  le  te- 
nant par  foi,  hommage,  et  escuage,  était  un  tenant  par 
service  de  chevalier;  c’est-à-dire  que  cette  tenüre, 
utile  à l’institution  militaire  du  royaume,  était  consi- 
dérée (Wright,  122)  comme  une  tenure  en  cheva- 
lerie (r).  Mais  le  service  effectif  étant  incertain,  et 
dépendant  des  circonstances,  il  était  nécessaire  que 
cette  compensation  pécuniaire  fût  de  même  incertaine, 
et  qu’elle  dépendît  des  fixations  à faire  par  la  législa- 
ture, en  raison  de  ces  circonstances.  Car  si  Yesctiage 


(1)  Pro  fewlo  mUilnri  reputalur.  flot.  /.  a.  <■.  x/,.  § 7. 
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eût  été  une  somme  invariablement  établie  et  payable 
à des  époques  déterminées,  ce  n’eût  été  simplement 
qu’une  redevance  en  argent  ; et  la  tenure , au  lieu  d’être 
une  tenure  de  chevalier , eût  été  alors  d’une  autre  es- 
pèce, de  l’espèce  qu’on  appelle  socage  (Litt.  § 97. 

I ao<)  et  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  qui  suit. 

Je  dois  seulement  observer  ici  que  le  service  de  che- 
valier, ou  l’obligation  militaire  personnelle,  ayant  dé- 
généré en  droit  ê^escuage,  ou  taxe  pécuniaire,  tous 
les  avantages,  soit  espérés  soit  réels,  de  la  constitution 
féodale  étaient  détruits , et  qu’il  n’en  restait  que  les 
effets  onéreux.  Au  lieu  de  former  une  milice  nationale 
composée  de  barons,  de  chevaliers,  d’hommes  bien 
nés , engagés  par  leur  intérêt , par  leur  honneur , par 
leurs  serments , à défendre  leur  prince  et  leur  pays , le 
système  entier  des  tenures  n’avait  plus  pour  but  que 
de  trouver  de  misérables  moyens  de  lever  de  l’argent 
pour  payer  au  besoin  une  armée  de  mereenaires.'  En 
même  temps,  toutes  nos  familles  nobles  ou  vivant  no- 
blement gémissaient,  sous  les  charges  insupportables 
introduites  en  conséquence  de  la  fiction  adoptée  après 
la  conquête , et  que  leur  avaient  imposées  les  subtili- 
tés et  les  détours  des  gens  de  loi  normands.  Car.,  in- 
dépendamment des  soulages  auxquels  ils  étaient  assu- 
jétis  à défaut  de  service  personnel  de  leur  part , et 
qui  du  moins  étaient  réglés  par  eux-mêmes  en  parle- 
ment , le  roi  ou  le  seigneur  dominant  pouvait  encore 
exiger  d’eux  des  aides,  quand  il  faisait  chevalier  son  fils 
ainé  ou  qu’il  mariait  sa  fille  aînée,  sans  compter  ce 
même  droit  pour  la  rançon  de  sa  propre  personne.  L’hé- 
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ritier,  s’il  était  majeur  à la  mort  de  son  père  , était  dé^ 
pouillé  des  premiers  fruits  de  son  héritage,  au  moyen 
du  relief  et  de  la  primer  seisine;  et,  s’il  était  mineur, 
de  sa  fortune  entière  durant  sa  minorité.  £t , comme 
s’en  exprime  avec  indignation  Thomas  Smith  (Co/«- 
moiuv.  l.  3.  c.  3),  « quand  , la  cessant,  il  ren- 

« trait  dans  ses  hiens,  ses  bois  étaient  dégradés,  ses 
« bâtiments  en  ruine,  les  provisions  pillées  ou  enlevées, 
« les  terres  épuisées.  » Pour  le  dépouiller  davantage 
encore,  il  avait  à payer  une  demi-année  des  produits 
de  sa  terre,  comme  un  droit  dû  pour  sa  mise  en  pos- 
session, et  de  plus  le  prix  ou  valeur  de  son  mariage, 
s’il  refusait  la  femme  négociée  par  son  seigneur  et  tu- 
teur qui  la  lui  imposait  ; ou  deux  fois  cette  valeur,  s’il 
épousait  une  autre  femme.  Ajoutez  à cela  les  frais  de 
riienneur  de  la  cUevalerie , arrivant  mal  à propos, 
pour  faire  éclater  plus  complètement  sa  pauvreté.  Et 
quand,  par  toutes  ces  déductions,  sa  fortune  était 
renversée,  ruinée,  de  manière  à le  forcer  de  vendre 
son  patrimoine,  on  ne  lui  accordait  pas  même  ce  triste 
privilège , s’ij  n’achetait,  par  un  droit  exorbitant,  une 
permission  d’aliéner. 

Un  esclavage  aussi  compliqué,  s’étendant  aussi  loin, 
appelait  hautement  une  réforme , chez  un  peuple  qui 
se  vantait  de  sa  liberté.  Des  palliatifs  appliqués  de 
temps  à autre  par  divers  actes  du  parlement  adouci- 
rent quelques  griefs  passagers.  Enfin , inspiré  par  l’hu- 
manité, le  roi  Jacques  I.  consentit  (4  Inst,  aoa.), 
moyennant  un  équivalent  convenable,  à abolir  tous 
«•es  droits  oppressifs  ; ce  «|ui  cependant  ne  fut  pas  ef- 
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t’ectué  conformément  au  plan  qu’il  avait  formé,  et  qu’il 
avait  commencé  à exécuter  en  Ecosse  (Dali'ymp.  of 
Feuds , 292),  pour  faire  disparaître  les  charges  féo- 
dales qui  pesaient  sur  les  successions;  plan  dont  l’ac- 
complissement a été  suivi  depuis  et  terminé  par  le 
statut  ao  Geo.  II.  c.  43,  (i).  Le  projet  du  roi  Jac- 
ques, pour  la  conversion  de  nos  tenures  militaires  en 
un  équivalent , était , à cê  qu’il  semble , le  même  à 
peu  près  que  celui  qui  a été  |)ostérieu rement  adopté, 
avec  cette  seule  différence,  qu’en  compensation  de  la 
perle  que  devaient  faire  le  roi  et  les  autres  seigneurs, 
U devait  être  inséparablement  annexé  à la  couronne  et 
assuré  aux  seigneurs  inférieurs  une  rente /ée  faiin  (a) 
payable  annuellement  par  chacun  des  fiefs  de  cheva- 
lier dans  leurs  seigneuries  respectives.  Cet  expédient 
était  très-préférable,  au  moins  en  apparence,  a l’excise 
héréditaire,  dont  on  fît  dans  la  suite  le  principal  équi- 
valent de  ces  concessions.  Car  toutes  les  tenures  mili- 
taires, avec  tous  leurs  onéreux  accessoires,  après  avoir 
été  suspendues  pendant  l’usurpation,  furent  détruites 
à la  fois  par  le  statut  1 2 Car.  jl.  c.  i[\ , qui  porte  « que  la 
«cour  des  tutelles  et  des  mises  en  possession,  et  tous 
«les  droits  de  gârde  ou  tutelle,  de  dessaisissement 
V.  {buster-lemains ) ^ de  mise  en  saisine,  de  premiers 


(1)  Un  autre  statut  de  la  même  année  (20  Geo.  II.  c.'So.  ) a 
snpprimé  pour  toujours  en  Écosse  la  tenure  dite  de  fVardhol- 
correspondante  à la  tenure  avec  service  de  chevalier  en 
A.ii{;lelerre. 

(2}  Voy.  la  définition  de  celte  rente,  page  370  de  ce  vol.  (ï.) 
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« fruits  ou  première  année  du  revenu , de  prix  ou  double 

B prix  de  mariage , à ra*ison  de  tenures  relevant  du 
«roi  ou  de  tout  autre,  sont  entièrement  supprimés; 
« que  les  droits  d’aliénation,  les  tenures  par  hommage, 
«service  de  chevalier  et  escuage , ainsi  que  les  aides 
« pour  le  mariage  de  la  fille  ou  pour  faire  le  fils  clie- 
« valier,  et  les  tenures  du  roi  in  capile , sont  pareille- 
« ment  supprimés(i  );  et  que’toutes  les  sortes  de  tenures 
« relevant  du  roi  ou  de  tout  autre  seront  converties  en 
« franc  et  commun  socage,  à l’exception  seulement  des 
«tenures  en  franche-aumône , des  tenures  en  copjr- 
« hold,  et  des  services  d’honneur  de  grand-serjeanty, 
« dépouillés  de  toute  la  partie  de  servitude.  » Ce  statut 
fut , pour  les  propriétés  civiles  du  royaume , une  ac- 
quisition plus  précieuse  que  la  magna  carta  même. 


(i)  M.  Madox  et  M.  Hargrave  (Mad.  B<xr.  Ang.  a38. — 
Harg.  Co.Litt.  io8.)  ont  relevé  cette  inexactitude  dans  le  titre 
et  le  corps  de  l’acte , rclativcnient  à la  suppression  des  tenures 
in  capile.  Car  tenure  in  capile  signifie  sçulament  que  le  roi  est  le 
* seigneur  immédiat  du  propriétaire  de  la  terre  ; et  cette  terre 
pouvait  être  une  tenure  en  socage  aussi  bien  qu’une  tenure 
militaire.  L’orateur  de  la  chambre  des  communes  s’exprima 
avec  la  même  inexactitude  dans  son  adresse  pédantesque  au 
roi , en  lui  présentant  ce  bill  : « Sire , vos  tenures  in  capite  sont 
« converties  non  seulement  en  tenures  en  socage  ( ce  qui  seul 
« donne  pour  toujours  à votra  majesté  un  juste  droit  et  titre  sur 
« le  travail  de  nos  charrues  et  la  sueur  de  nos  fronts),  mais 
<1  encore  en  tenures  in  corde.  Ce  que  vqtre  majesté  trouvait 
« jusqd’ici  dans  sa  cour  des  tutelles , elle  est  sûre  de  le  trouver 
> à l’avenir  dans  le  trésor  des  cœurs  de  scs  sujets  ».  Jour.  Dom. 
« Proc.  1 1 vol.  a'34.  (Chr.  ) 
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puisque  celle-ci,  en  retranchant  quelques  extensions 
des  tenures  militaires,  n’avait  fait  que  donner  à ces 
tenures  d’autant  plus  de  solidité  ; tandis  que  le  statut 
du  roi  Charles  a détruit  le  tout,  et  anéanti  à la  fois  et 
les  branches  et  la  racine. 
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Quoique,  par  les  moyens  exposés  dans  le  chapitre 
précédent,  la  partie  oppressive  ou  militaire  du  système  , 
féodal  eût  été  heureusement  supprimée , il  ne  faut  pas 
croire  que  l’institution  elle-même  fût  totalement  nni* 
st  l’écart , et  qu’une  autre  lui  fût  substituée  ; puisque 
le  statut  12  Car.  II.  conservait  les  ténures  de  soca^e 
et  de  franche-auinône , les  services  d’honneur  de  la 
grande  sergenterie  ou  grand- serjeanty  et  les  tenures 
par  copyhold  : ou  plutôt , toutes  les  tenures  en  géné- 
ral , à l’exception  des  tenures  de  franche-aumône , de 
grand- serjeanly  et  de  copyhold  furent  réduites  à une 
seule  espèce  de  tenure  alors  bien  connue,  et  toujours 
subsistante,  et  commun  socage.Hx.  comme 

cette  tenure , de  même  que  les  autres , tire  son  ori^e 
de  la  féodalité,  la  connaissance  approfondie  de  cet 
ancien  système  est  indispensable  pour  expliquer  les  dif- 
ficultés apparentes  ou  réelles  que  peut  offrir  notre 
mode  actuel  de  tenure,  puisque  c’est  à ce  système 
seul  que  nous  pouvons  recourir. 

La  tenure  militaire  ou  de  chevalier  imposait  des 
services  réputés  honorables  et  d’un  bomme  libre  , mais 
qui , de  leur  nature , étaient  nécessairement  indéter- 
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minés , quant  au  temps  de  leur  accomplissement.  La 
seconde  espèce  de  tenure  , ou  celle  Jranc-socage , 
consistait  de  même  en  services  honorables  et  d’homme 
libre,  mais  précis,  fixes,  et  déterminés.  Cette  tenure 
non-seulement  subsiste  aujourd’hui,  mais  même,  de- 
puis le  statut  de  Charles  IL,  elle  a absorbé  et  en  quel- 
que sorte  englouti  presque  toutes  les  autres  espèces  de 
tenures.  C’est  de  cette  espèce  de  tenure  que  nous  allons 
traiter.  . 

II.  Dans  son  sens  le  plus  général  et  le  plus  étendu , 
le  mot  socage  semble  indiquer  une  tenure  sous  un 
service  quelconque  certain  et  déterminé  ; et  c’est  en  ce 
sens  que  nos  anciens  auteurs  font  constamment  mis 
en  opposition  à la  chevalerie  ou  au  service  de  cheva- 
lier, service  toujours  précaire  et  incertain.  Par  exem- 
ple, selon  B;-acton  ( 1.  2.  c.  16.  § 9.)»  **  tenurfe 
doit  une  rente  en  argent,  sans  escuage  ni  serjeanty, 
a id  tenementum  dicipotest  socagium  » : mais  si  vous 
y ajoutez  un  service  royal  quelconque , ou  un  escuage, 
quelque  faible  qu’il  soit , « illud  dici  polerit  Jeodum 
a miUtare  ».  De  même  l’auteur  de  Fleta  nous  dit, 
(/.  3.  c.  i4-  § 9-  ) : « donalionibus  servilia  mili- 
« taria  vel  niagnœ  serjantiœ  non  continenübus , ori- 
« tur  nobis  quoddam  nomen  generale,  quod  est  soca- 
* gium.  » Littleton  aussi  (§  117.)  définit  le  socage 
une  tenure  relevant  du  seigneur  sous  un  service  cer- 
tain, au  lieu  de  tous  autres  services;  en  sorte  que  ce 
n’est  pas  un  service  de  chevalerie.  Aussi  nous  dit -il 
ensuite  (§  118.  ) que  tout  ce  qui  n’est  pas  tenure  en 
chevalerie  est  tenure  en  socage;  à peu  près  comme 
Finch  ( L.  147)?  qui  définit  le  socage  une  tenure 
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dont  le  service  n’est  pas  militaire.  Le  service  doit  donc 
être  certain , pour  que  la  tenure  soit  en  socage;  par 
exemple , par  foi  jurée  et  20  s.  de  redevance  ; par  foi 
e^  hommage  et  20  s.  de  redevance  ; ou  par  foi  et  hom- 
mage seulement;  ou  par  foi  jurée,  et  ceçtain  service 
manuel , comme  de  labourer  la  terre  du  seigneur  pen- 
dant trois  jours  ; ou  par  foi  jurée  seulement , sans 
être  obligé  à aucun  autre  service.  Toutes  ces  fenures 
sont  en  socage  (Litt.  § 1 17,  1 18,  i ig.  ). 

Mais  le  socage , comme  nous  l’avons  dit  dans,  le 
chapitre  qui  précède , est  de  deux  sortes  ; le  franc- 
socage,  dont  les  services  sont  déterminés , et  de  jilus, 
honorables , et  le  villein-socage,  dont  les  services , de 
même  déterminés , sont  d’une  nature  plus  basse.  Glan- 
vil  (1.  3.  c.  7)  et  autres  auteurs  subséquents  appellent 
Ifes  tenanciers  de  la  première  espèce  liberi  sokemanni, 
ou  tenants  en  /ranc-socage  (Jree  socage).  C’est  de 
cette  tenure  que  nous  parlerons  d’abord.  Entre  toutes 
les  espèces  de  tenures,  celle-ci  a toujours  été  la  plus 
libre,  la  plus  indépendante,  tant  par  la  nature  de  son 
service,  quià  raison  de  ses  effets  et  de  ses  consé- 
quences. Je  ne  puis  donc  qu’approuver  l’étymologie 
du  mot  socage  donnée  par  M.  Somner  ( Gavelk.  1 38  ) , 
qui  le  dérive  du  saxon  soc,  terme  qui  signifie  liberté  on 
privilège,  et  qui,  joint  à une  terminaison  d’usage,  est 
devenu  le  mot  socage , en  latin  socagium , et  indique 
par  conséquent  une  tenure  franche  ou  privilégiée  (i). 


(i)  Skenc,  dans  son  exposition  des  lois  aicossaiscs,  tit.  So- 
càge,  nous  dit  de  même  qu’on  appelle  ainsi  tout  ténement  de 
terre  dont  un  homme  est  investi  librement. 
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Cette  étymologie  semble  beaucoup  plus  juste  que  celle 
que  donnent  en  général  nos  légistes  en  loi -commune, 
qui  dérivent  socage  de  soca,  vieux  mot  latin  dési- 
gnant, selon  eux,  une  charrue.  Car,  disent-ils,  le 
service  de  la  teuure  en  socage  ne  consistait  dans  l’an- 
cien temps  qu’en  travaux  d’agriculture  que  le  tenan- 
cier était  obligé  de  faire  pour  le  seigneur,  comme  de 
labourer,  de  semer  ou  de  moissonner  pour  lui:  dans 
la  suite  des  temps , ce  service  fut  converti  en  une 
rente  annuelle , du  consentement  mutuel  des  parties  ; 
et,  en  mémoire  de  son  origine,  ce  genre  de  service 
conserve  encore  le  nom  de  socage  ou  service  de  la 
charrue  (Litt.  § ng-)-  cela  ne  s’accorde  en  au- 
cune manière  avec  ce  que  nous  dit  Littleton  lui-même 
(§  1 18  ),  que  le  tenant  sous  promesse  de  fidélité  seu- 
lement,- sans  payer  aucune  rente,  tient  en  socage; 
car  il  est  clair  qu’ici  il  n’y  a pas  de  compensation  pour 
le  service  du' labour.  D’ailleurs  les  services  mêmes  qui 
étaient  évidemment  de  nature  militaire  dans  l’origine 
comme  Yescuage,  qui,  tant  qu’il  restait  incertain, 
équivalait  au  service  de  chevalier)  , changeaient  de 
nom  et  de  nature  et  s’appelaient  socage,  dès  l’instant 
qu’ils  devenaient  certains  et  déterminés  (Litt.  98. 1 20). 
C’était  donc  \a.  certitude  les  faisait  nommer  tenure 
en  socage,  et  rien  assurément  n’est  une  franchise,  un 
privilège  plus  évident,  que  d’avoir  un  service  déter- 
miné , de  n’être  pas  assujetti  aux  appels  arbitraires 
du  seigneur , comme  dans  les  tenures  de  chevalerie. 
Aussi  Britton  (c.  66  ),  en  parlant,  sous  la  dénomina- 
tion de  fraunke ferme  ou  ferme-franche,  des  terres  te- 
nues en  socage,  nous  dit  « que  ce  sont  des  terres  et 
H.  ï8 
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« ténements  dont  la  nature  de  fief  est  changée  par 
« l’inféodation,  non  en  celle  de  chevalerie,  mais  en 
« une  autre  chargée  de  services  annuels  déterminés,  et 
« pour  laquelle  on  ne  peut  exiger  ni  hommage  ni  droit 
« de  garde,  de  mariage  ou  de  relief  ».  Ce  qui  nous 
conduit  à cette  autre  observation  ; que,  si  les  tenures 
en  socage  étaient  d’une  origine  vraiment  basse  et  ser- 
vile, il  serait  difficile  de  rendre  raison  des  franchises 
très-grandes  dont  les  tenanciers  de  cette  espèce  ont 
toujours  joui , immunités  tellement  supérieures  à celles 
des  tenants  par  chevalerie  que,  sous  les  règnes  tant 
d’Édouard  I.  que  de  Charles  IL,  on  regarda  comme 
un  point  de  la  plus  grande  importance  et  du  plus  haut 
intérêt  pour  les  tenanciers , de  réduire  les  tenures  par 
service  de  chevalier  en  tenures  par  .mcage.  Nous  pou- 
vons donc  conclure  légitimement  en  faveur  de  l’éty- 
mologie de  Somner , et  de  l’origine  libérale^  de  la  te- 
nure  en  franc  socage , même  contre  l’autorité  de  Lit- 
tleton  (i). 


(i)  Le  savant  commentateur  fait  à M.  Somner  l’honneur 
d’adopter  son  étymolojpe;  et  M.  Somner  même  s’en  glorifie 
commt  d’une  nouvelle  découverte,  ainsi  qu’il  paraît  par  cette 
phrase  : Deiivatio  forte  htec  nova  et  nostratibus  adhuc.  inau-r 
diUi,  qui  à soc,  quatenùs  vel-aratrum  vel  saltern  vomerem 
signât , vocem  derivarc  satagunt.  Quarn  malè  tamen,  eorum 
venid ,/usius  à me  jam  monitum  intractqlu  de gaveUsing,  c.  l^. 
( Somn.  Gloss,  soca.  ) Mais  quoique  cette  étymologie  si  neuve 
ait  trouvé  un  habile  défenseur  dans  notre  auteur,  nous  préfér 
rons  l’ancienne  par  les  raisons  qui  suivent.  — Nos  anciens  écri- 
vains font  dériver  le  mot  socage  de  soca  ou  soccus,  charrue; 
et  socky  dans  quelques  parties  du  nord  de  l’Angleterre,  est  en- 
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Cette  étymologie  adoptée , il  parait  probable  que 
lés  tennres  en  socage  étaient  un  reste  dé  la  liberté 
saxonne,  conservé  ^ar  ceux  qui  n’avaient  iii  encouru 
de  consfication  au  profit  du  roi , ni  été  contraints 
d’écbangér  leur  tenure  pour  la-tenure  avec  sefvice  de 
chevalier,  plus  honorable,  suivant  l’opinion,  mais  en 


core,jusqii’àcejour,lenomdusoc  de  la  charrue.  Suivant  Bracton 
(C.  35.  ),  dici  polcril  socagium  a socco , et  indè  tenentes  soe/s- 
manniy  eo'quod  depulàü sunt , ut  videtur , tantummodo  ad  cul- 
turam  y et  Quorum  custodia  et  maritagia  ad  propinquiores  pa- 
rentes jure  sanguinis  pertinebant.  Non-seulement  cctle  opinion 
esf celle  de  Littleton  et  celle  de  lord  Coke,  qui  dit  (Co.  Litt.  t 

86.^)  que  socagium  est  servitium  socœ,  interprétation  donnée 
de  môme  par  Ducange , au  mot  soc  ; mais  encore  sir  Henri 
Spelman,  dont  l’autorité  est  d’un  grand  poids  sur  les  antiquités 
féodales,  atteste  que  feudum  ignobile , plebeium , vulgare , 
galticè  fief  roturier,  iiobili  opponitur,  ctpropriè  dicimus , quod 
ignobilibus  etrusticis  competit,  nullo  feudali  privilegio  ornatum, 
nos  socagium  dtcunus  ( Gloss,  voc.  Feod.  ).  Et  il  explique  soc- 
cagium  par  ces  mots  : en  français , roture , fief  roturier , héri- 
tages en  roture.  ( Ibid.  voc.  soc.  ).  * 

Dans  uue  loi  d’Édouard  le  Confesseur,  le  socAeman  ou  le 
tenant  en  socage  et  le  villein  ou  viltain  sont  classés  ensemble: 

Manhote  de  vitlano  et  soAeman  a:ij  oras , de  liberis  autem  ko- 
minibus  iij  marcas.  (C.  12.). 

Si  nous  considérons  la  nature  de  la  tenure  en  socage , nous 
ne  voyons  pas  de  motif  j)Our  la  nommer  de  préférence  tenure 
privilégiée.  Les  services  de  la  tenure  militaire  n’étaient  pas  as- 
sujettis, comme  le  suggère  le  savant  commentateur,  aux  ap- 
pçls  arbitraires  du  seigneur:  car,  quoique  le  temps  ofi  le  roi 
irait  à la  guerre  fût  incertain , le  tenancier  était  néanmoins  cer- 
tain qu’il  ne  pouvait  être  obligé  de  servir  que  quarante  jours- 
dans  l’année;  son  .service  était  donc  aussi  déterminé,  quant  à 
l’étendue , que  celui  du  socage  ; et  le  sokernan  ne  savait  pas 

28. 
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même  temps  plus  onéreuse.  C’est  ce  qu’on  peut  re- 
marquer surtout  tians  la  tenure  appelée  gavelkind , 
qui  existe  dans  le  comté  de  Rent^  et  que  l’on  regarde 
généralement  comme  une  espèce  de  tenure  en  socage 
(Wright,  21 1 ).  La  conservation  de  cette  tenure  sans 
altération  , depuis  les  innovations  du  conquérant  nor- 

plus,  à l’avance,  quand  il  recevrait  du  seignenr  l’ordre  de  la- 
bourer sa  terre  ou  de  faire  quelque  autre  travail  servile.  Par- 
tout les  milites  étaient  distingués  des  sokemanni ; et  la  sagesse 
de  l’institiuioii  féodale  se  reconnaît  surtout  en  ceci,  que,  tan- 
dis qu’elle  assurait  à l’État  une  armée  redoutable  de  guerriers , 
elle  ne  négligeait  pas  la  culture  des  terres  et  les  intérêts  do- 
mestiques du  pays.  Mais  l’honneur  était  le  principe  actif  de  ce 
système  ; et  l’on  ne  peut  penser  que  ceux  qui  n’avaient  janitiis 
manié  le  glaive,  ni  porté  la  cotte  de  mailles , dussent  jouir  de  dis- 
tinctions et  de  privilèges  rp fuses  aux  barons  et  aux  milites,  aux 
compagnons  du  souverain.  C’est  à leur  insignifiance,  à la  bas- 
sesse de  leur  condition,  que  les  sokemanni  étaient  redevables 
de  leurs  franchises  particulières.  Le  roi  ou  le  seigneur  jouissait 
«les  revenus  des  terres  du  tenancier  militaire,  pendant  la  mi- 
• norité,  parce  qu’il  fallait  pourvoira  l’équipement  du  suppléant 
du  mineur,  entretenir  ce  suppléant  conformément  à la  condi- 
tion du  tenancier,  et  de  plus,  faire  instruire  le  mineur  dans 
toutes  les  parties  que  les  usages  du  temps  exigeaient  d’un 
militaire.  Mais  le  prince  et  les  seigneurs  dédaignaient  de 
veiller  à l’éducation  d'un  sokeman;  et,  comme  iis  n’avaient  rien 
à craindre  de  son  opposition , et  rien  à attendre  de  ses  allian- 
ces qui  pût  fortifier  leurs  moyens  de  puissance , son  mariage 
n’attirait  de  leur  part  aucune  attention.  Et,  quand  le  temps  de 
la  chevalerie  eut  cessé,  qu’il  n’en  resta  plus  que  les  charge^ , 
les  sokemanni,  par  une  vicissitude  assez  ordinaire  dans  les 
«ffaires  humaines,  tirèrent  de  leur  obscurité  cette  indépen- 
dance, ces  franchises,  qu’ils  ont  transmises  à la  postérité,  et 
dont  aujourd’hui  nous  sommes  fiers  d’avoir  hérité.  (Chr.). 
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inand,  est  un  fait  universellement  connu,  et  ceux  qui 
ont  ainsi  conservé  leurs  libertés  ou  franchises  sont  dits 
tenir  en  franc  et  commun  socage. 

Et  comme  la  preuve  fondamentale,  la  marque  dis- 
tinctive de  cette  espèce  de  tenure , est  qije  les  ser- 
vices dont  elle  est  chargée  ,•  ou  ce  qui  les  remplace , 
soient  déterminés , elle  doit  comprendre  toutes  les  au- 
tres manières  de  tenir  les  terres  librement  à la  charge 
de  rentes  ou  droits  invariables  et  déterminés  ; et  en 
particulier  la  petite  sergenterie  (^petit-serjeanty),  la 
tenure  en  bourgagc  ( burgage  ) , et  le  gavelkind. 

Nous  devons  nous  rappeler  que  par  le  statut  fi 
Car.  II.  la  grande  sergenterie  ne  fut  pas  totalement 
supprimée',  mais  seulement  les  accessoires  serviles  qui 
en  faisaient  partie  : car  les  services  d’honneur,  tels  que 
de  porter  au  couronnement  l’épée  ou  l’étendard  du  roi , 
d’y 'remplir  l’office  de  maître  d’hôtel  du  roi,  de  son 
écuyer  tranchant,  etc. , sont  encore  existants.  La  petite 
sergenterie  ressemble  fort  aujourd’hui  à la  grande  ser- 
genterie : celle-ci  est  un  service  personnel , l’autre  une 
rente  ou  redevance  ; mais  toutes  deux  dans  quelque 
vue  relative  à la  personne  du  roi.  La  petite  sergen- 
terie, suivant  la  définition  de  Littleton  (§  iSg),  con- 
siste dans  un  ténement  de  terres  relevant  du  roi , et 
dont  le  service  est  une  redevance  annuelle , payable  au 
' roi  , de  quelque  instrument  de  guerre  de  peu  de 
valeur,  comme  un  arc,  une- flèche,  une  lance,  une 
épée,  etc.  Ce  n’est  dans  le  fait,  ajouté-t-il  (§  160), 
qu’un ’jocog'g ; car  ce  n’est  pas  un  service  personnel, 
mais' une  redevance  déterminée  ou  certaine.  Nous  di- 
rons de  plus  qu’évidemment  ce  n’est  pas  un  service 
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relatif  à la  culture,  un  service  de  charrue,  mais  à 
tous  égards  Uberum  et  commune  socagium  : et  comme 
il  relève  du  roi  , ce  socage  est  honoré , par  une 
sorte  de  distinction,  du  titre  de  pa/vum  servitium 
regis  ou  petite  sergenterie.  Et  c’est  sous  ce  point 
de  vue  que  la  magna  caria  le  considère , quand  elle 
statue  (c.  27.)  que  le  roi  ne  pourra  prétendre  la 
garde  des  terres  ou  de  la  personne  en  vertu  de  la  te- 
nure  par  petite  sergenterie. 

La  tenure  en  bourgage  n’est  qu’une  tenure  en  so- 
cage, suivant  la  définition  de  Glanvil  (1.  7.  c.  3)  et  * 
Msxpression  positive  de  Littleton  (§  162.).  Elle  a lieu 
torsque  le  roi  ou  tout  autre  est  seigneur  ancien 
bouig,  dans  lequel  les  ténements  sont  chargés  envers 
lui  d’une  rente  certaine  (Littl.  § 162,  i63.).  C’est  seu- 
lement, dans  le  fait,  un  socage  de  ville  ; comme  le  so-, 
cage  commun , sous  le  service  duquel  d’autres  terres 
sont  tenues,  est  ordinairement  de  nature  rurale.  Un 
, bonrg,  comme  nous  l’avons  vu  précédemment,  est 
communément  distingué  des  autres  villes  par  le  droit 
d’envoyer  des  membres  au  parlement  ; et  quand  c’est 
la  tenure  en  bourgage  qui  donne  le  droit  d’élection, 
cela  seul  est  une  preuve  de  l’antiquité  du  bourg.  Il  y a 
/ donc  tenure  en  bourgage,  quand  les  maisons,  ou  les 
terres  sur  lesquelles  ces  maisons  étaient  situées  autre- 
fois, dans  un  ancien  bourg, sont  tenues  de  quelque  sei- 
gneur en  commun  socage^  sous  une  redevance  ou  rente 
certaine  et  établie.  Il  paraît  que  si  ces  tenures  Ont 
échappé  au  choc  des  révolutions  lors  de  l’invasion  des 
Normands , c’est  surtout  4 raison  de  leur  insignifiance  : 
elles  ne  valaient  pas  la  peine  qu’ils  s’occupassent  de’ 
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les  changer , puisque  cênt  de  ces  tcniires  prises  eli- 
semhle  étaient  à peine  de  la  valeur  d’un  fief  de  cheva- 
lier. Leurs  propriétaires  étaient  d’ailleurs  en  général 


des  artisans  ou  des  marchands, 
venablement  faire  entrer  dans  u 


qu’on  ne  pouvait  con- 
* institution  militaire 


telle  qu’était  celle  des  tenures  en  chevalerie.  Et  c’est 
encore  ici  un  exemple,  où  la  tenure  est  en  socage,  de 
l’aveu  général , et  cependant  n’a  jamais  pu  être  chargée 
d’un  service  rural , puisque  les  tenants  doivent  avoir 
été  des  citadins  ou  bourgeois  ; que  leurs  maisons  ont 
dû  être  souvent  situées  dans  une  ville  murée  ; et 
que  chaque  ténement  a dû  consister  en  une  maison 
seulement , de  sorte  que  probablement  aucun  des  pro 
priétaires  ne  possédait  une  charrue , ou  n’eût  été  ca- 
pable de  s’eiï  servir  quand  il  l’aurait  eue.  Les  francs- 
socages  qui  constituent  le  mode  de  ces  téqements 
semblent  donc  clairement  être  un  reste  de  la  liberté 


saxonne  : ce  qui  peut  expliquer  aussi  la  grande  variété 
des  coutumes  relatives  à plusieurs  de  ces  possessions 
ainsi  tenues  en  ancien  bourgage.  Jji  principale  et  la 
plus  remarquabje  de  ces  coutumes  est  celle  qu’on 
nomme  Bourg  Anglais  ( Borough  English  ) , pour  la 
distinguer,  à ce  qu’il  paraît,  des  coutumes  normandes. 
Glanvil  et  Littleton  font  mention  de,  cette  coutume, 
d’après  laquelle  le  plus  jeune  des  fils , et  non  l’aîné , 
succède  au  ténement^en  bourgage,  après  la  mort  ^u 
père.  Le  motif  qu’en  assigne  Littleton,  c’est  que  le  plus 
jeune  des  fils  est,  à raison  de  soh  âge,  moins  capable 
que  chacun  de  ses  frères  de  s’aider  lui-même.  D’autres 
auteurs  ( 3 Albd.  Pref.  ) ont  donné  une  raison  vérita- 
blement étrange  de  cette  coutume  ; ils  ont  prétendu 


Digilized  by  Google 


44o  UES  TENtJRES  ANGLAISES  \Liv.lI. 

que  le  seigneur  du  fief  avait  anciennement  le  droit  de 
passer  avec  la  femme  de  son  tenancier  la  première 
nuit  après  le  mariage,, et  qu’en  conséquence  le  téne- 
ment  était  transmis ^ar  succession,  non  à l’aîné,  mais 
au  plus  jeune  des  fils , comme  étant  plus  certainement 
issu  du  tenancier.  Mais  je  ne  trouve  aucun  indice  de 
l’admission  de  ce  droit  en  Angleterre,  quoique  cer- 
tainement il  ait  eu  lieu  en  Ecosse,  où  on  l’appelait 
merchela  ou  marcheta,  et  où  il  fut  supprimé  par  Mal- 
colm III.  ( Seld.  lit.  of  hon.  2.  i.  l\'j. — R^g-  maj. 
l.  4.  c.  3i.).  Et  peut-être  trouverait-on  une  explica- 
tion plus  raisonnable  de  la  coutume  du  Bourg  anglais , 
quoique  tirée  d’assez  loin , dans  l’usage  des  Tartares , 
chez  qui , selon  le  père  Duhalde , c’est  au  plus  jeune 
dés  fils  que  passe  la  succession.  Cette  nation  ne  se  com- 
pose que  de  conducteurs  et  propriétaires  de  troupeaux: 
les  fils  aînés , aussitôt  qu’ils  sont  capables  de  mener 
la  vie  pastorale , quittent  leurs  pères  ; et , avec  une 
certaine  part  du  bétail , ils  vont  chercher  ailleurs  une 
habitation  nouvelle.  Alors  le  plus  jeune  des  fils , qui 
continue  le  dernier  de  démeurer  avec  son  père,  est 
naturellement  l’héritier  de  la  maison,  ses  frères  étant 
déjà  pourvus.' Nous  trouvons  de  même  que,  chez 
quelques  autres  peuples  du  Nord,  tous  les  fils  quit- 
taient leurs  pères , à l’exception  d’un  seul , qui  deve- 
nait son  héritier  (i).  Il  se  peut  donc  que  cette  coutume, 
dans  les  lieux  où  elle  subsiste,  soit  un  reste  de  l’état 


(ij  Pater  cunctos  Jitios  adultos  à se  pcllebat,  prœter  unuin, 
ijucin  hœredem  sui  juris  relinquebat.  {fValfingh.  Upodigm. 
Ncustr.  c.  I . 
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pastoral  de  nos  ancêtres  Bretons  et  Germains,  décrit 
par  César  et  par  Tacite. 

Il  y.a  encore,  dans  différentes  tenures  en  bourgade, 
d’autres  coutumes  particulières.  Dans  quelques-unes, 
par  exemple,  le  douaire  de  la  femme  se  compose  de 
tous  les  ténements  du  mari  (Littl.  § i66,  167);  et 
non  pas  seulement  du  tiers,  comme  le  règle  la  loi-com- 
mune : dans  quelques  autres , un  homme  pouvait  dis- 
poser de  ses  ténements  par  testament;  ce  qui,  en  gé- 
néral, ne  fut  pas  permis,  après  la  Conquête,  jusqu’au 
règne  de  Henri  VIII  ,.  quoiqu’on  le  pût  faire  du  temps 
des  Saxons  ( Wright,  172.);  d’où  résulte  une  nouvelle 
preuve  que  ces  privilèges  de  la  tenure  en  socage 
étaient  des  débris  de  la  liberté  saxonne. 

La  nature  de  la  tenure  en  gavelkind  en  est  encore 
une  démonstration  plus  forte.  On  sait  fivec  quelle  con- 
stance et  quel  succès  les  habitants  du  comté  de  Kent 
ont  défendu  leurs  anciennes  libertés:  et  comme  c’est 
principalement  dans  ce  comté  qu’existe  la  coutume  du 
gavelkind,  qui  cependant  se  retrouvait  et  se  retrouve 
encore  dans  quelques  autres  parties  du  royaume  (St.  3a 
Hen.  VIII.  c.  29. — Ritch.  oj courts,  200.),  nous  pou- 
vons légitimement  conclure  que  cette  coutume  faisait 
partie  de  ces  anciennes  libertés.  Suivant  l’opinion  de 
M.  Selden,  le  gavelkind,  avant  la  conquête  par  les  Nor- 
mands, était  généralement  en  usagé  dans  le  royaume  ( 1 ). 


. (1)  /«  toto  regno,  antè  dUcis  adventum  ,frequens  et  usitata fuit; 
posteà  cœteris  adempta , sed  privatis  quonundam  locorum  con- 
suctudinibus  alibi  posteà  regerminans  : Cantianis  solum  integra 
et  inviolaia  remansit,  (d/ialect.  l.  ’s.  c. 
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Les  conséquences  distinctives  de  cette  tenurc  sont  va- 
riées; voici  les  principales.  i°  A l’âge  de  quinze  ans, le 
tenancier  peut  aliéner  la  propriété  qu’il  tient  en  fief. 
2“  Cette  propriété  ne  retourne  pas  au  seigneur  dans 
le  cas  de  condamnation  (^attainder)  et  exécution  pour 
cause  de  félonie,  d’après  la  maxime  du  comté  de  Rent, 
le pere  à la  potence,  le  Jils  a la  charrue  ( Lamb.  Pe- 
ramb.  6i4,  634-)-  3“  Dans  la  plupart  des  lieux,  le 
tenant  pouvait  disposer  de  terres  par  testament , avant 
le  statut  à ce  sujet  (F.  N.  B.  1 98.  — Cro. Car.  56i.). 
4”  Les  terres  passent  par  succession , non  à l’aîné , ni 
au  plus  jeune  des  fils , ni  à l’un  d’eux  seulement , mais 
à tous  les  fils  (Littl.  § 210.);  ce  qui  de  fait  était  l’an- 
cien mode  de  succession  dans  toute  l’Angleterre  (Glan- 
vil.  1.  7.  c.  3.) , sauf  quelques  lieux  où  des  usages  par- 
ticuliers l’emportaient.  Ces  caractères,  entre  autres, 
distinguaient  cette  tenure  d’une  manière  très-remar- 
quable : néanmoins  on  la  regarde  comme  étant  seule- 
ment une  sorte  de  tenure  en  socage  modifiée  par  la 
coutume  du  lieu,  les  terres  étant  tenues  sous  la  condi- 
tion de  fidélité  et  d’assistance  à la  cour  du  seigneur;  ce 
qui  est  de  sa  nature  un  service  certain  (Wright,  211.). 
Aussi,  par  une  charte  du  roi  Jean  (Spelm.  Cod.  vet. 
leg.  355.)^  Hubert,  archevêque  de  Cantorbery,  fut 
autorisé  à changer  en  tenures  de  chevalerie  les  tenûres 
de  gavelkind  relevant  de  son  siège  ; et  le  statut  3i 
Hen.  VIll.  c.  3. , qui  excepte  de  la  coutume  de  ga- 
velkind  les  terres  de  divers  seigneurs  et  autres  proprié- 
taires dans  le  comté  de  Rent,  arrête  qu’à  l’avenir  le 
mode  de  succession  poOr  ces  terres  sera  le  même  <iue 
pour  les  terres  qui  n’avaient  jamais  été  tenues  en  so- 


Difjilizec  :-y  Google 


MUUKIINKS. 


ühap.Vl.\  . ■ 


443 


ca§e.  On  voit  que  les  privilèges  dont  jouissait  le  te- 
nancier en  gavdkind étaient  tels,  qu’on  ne  peut  conce- 
voir qu’ils  aient  été  accordés  à de  simples  laboureurs , 
à des  paysans.  Je  crois  donc  suffisamment  prouvé  que 
les  tenures  en  franc  socage  sont  en  général  d’une  ori- 
gine plus  noble  que  celle  que  leur  assigne  Littleton, 
et,  <l’après  lui , la  plupart  de  nos  légistes  en  loi-com- 
mune. 

Après  avoir  ainsi  réparti  et  distingué  les  différentes 
espèces  de  tenures  en  îranc-socage , nous  allons  prou- 
ver que  ces  tenures  participent  beaucoup  aussi  de  la 
nature  féodale.  Elles  doivent  probablement  leur  ori- 
gine aux  anciens  usages  saxons  ; car,  comme  nous 
l’avons  déjà  observé,  les  fiefs  n’étaient  pas  inconiii^ 
parmi  les  Saxons,  quoiqu’ils  ne  fissent  pas  partie  de 
leurs  institutions  militaires , et  qu’on  n’en  tirât  pas  des 
conséquences  aussi  arbitraires  que  le  faisaient  les  Nor- 
mands. Il  est  donc  raisonnable  de  penser  que  la  te- 
nure  en  socage  existait  avant  la  Conquête , à très-peu 
ptès  dans  le  même  état  que  depuis;  quotplans  le  comté 
de  Kent  elle  fut  maintenue  par  la  résistance  des  ha- 
bitants, comme  nous  l’apprennent  nos  historiens;  et 
que  le  surplus  des  tenures  en  socage  éparses  dans  le 
royaume  échappa  au  sott  général  des  autres  proprié- 
tés , soit  à raison  de  la  faveur  et  du  crédit  de  leurs 
propriétaires  particuliers,  soit  à cause -de  leur  propre 
insignifiance  ; car  je  ne  crois  pas  que  dans  les  premiers 
temps  après,  la  Conquête,  le  nombre  des  tenures  en 
socage  Ml  été  très-considérable;  ni  leur  valeur,  de 
quelque  importance.  Ce  fut  par  les  chartes  de  franchise 
successivement  accordées  aux  tenanciers,  suivant  le 
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détail  donné  par  Britton  (c.  66.),  que'  leur  nombre 
et  leur  valeur  s’accrurent  tellement  qu’elles  formèrent 
une  partie  distincte , et  justement  enviée , de  ilos  te- 
nures  anglaises. 

Quoi  qu’il  en  soit , les  preuves  de’  leur  origine  féo- 
dale ressortiront  avec  évidence  de  la  comparaison  abré- 
gée que  nous  allons  faire  des  accessoires  et  des  consé- 
quences de  la  tenure  en  soca^e  d’une  part,  et  de  la 
tenure  de  chevalier,  d’autre  part,  en  remarquant,  à 
mesure , en  quoi  elles  dijïèrent  ou  se  ressemblent. 

1 . L’une  et  l’autre  relevaientde  seigneurs  supérieurs; 
savoir  : du  roi,  soit  immédiatement,  soit  comme  sei- 
gneur dominant  ; et , dans  ce  dernier  cas , d’un  sujet , sei- 
gneur médiat  entre  le  roi  et  le  tenancier. 

2.  L’une  et  l’autre  étaient  assujetties  à une  sorte  de 
retour  féodal  : tel  qu’une  redevance , une  rente , ou  un 
service  d’une  espèce  quelconque,  comme  en  retour 
de  la  concession  qu’on  supposait  avoir  été  faite  par  le 
seigneur  au  tg^ncier  dans  l’origine.  Dans  la  tenure^ 
militaire , oiqjje  fief  plus  proprement  dit , cette  redé- 
vance , ce  service  était  incertain  de  sa  natare  ; dans  la 
tenure  en  socage , qu’on  nomme  fief  improprement, 
le  service  était,  et  est  encore  aujourd’hui,  certain, 
fixe  et  déterminé,  quoiqu’il  soit  possible  qu’il  ne  con- 
siste que  dans  la  promesse  de  fidélité. 

S.  L’une  et  l’autre , d’après  leur  institution , étaient 
universellement  assujetties',  indépendamment  de  tout 
autre  retour  ou  redevance,  au  serment  de  fidélité,  et 
liaient,  par  une  obligation  mutuelle,  le  seigneur  et  le 
tenancier  (Litt.  § 1 17.  i3i').  Ce  serment  de  fidélité 
entraîne  généralement  après  lui  le  devoir  de  faire 
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partie  de  la  cour  du  seigneur.  Et  ce  même  serment , 
tout  seigneur  dont  relèvent  aujourd’hui  des  ténements 
peut  et  doit  sommer  ses  tenanciers  de  le  prêter  dans 
sa  cour-de-baron,  ou  tribunal  de  la  seigneurie,  ne 
fut-ce  que  pour  la  raison  donnée  par  Littleton  (§  i.3o), 
que,  s’il  néglige  de  l’exiger,  il  peut  se  faire,  après  un 
très-Iong-temps , ( et  cela  sans  doute  est  arrivé  sou- 
vent), qu’on  ne  sache  plus  si  la  terre  relève  ou  non 
du  seigneur;  en  sorte  qu’il  peut  perdre  les  droits  qui 
lui  appartiennent  en  cette  qualité , et  les  produits  qui 
lui  reviendraient  des  écfiettes.  et  autres  casuels  ( 1 ). 

. 4-  tenure  en  sâcp^e  était  assujettie , de  droit 
commun , aux  aides  pour  faire  chevalier  le  fils  du  sei- 
gneur et  pour  marier  sa  fille  aînée  ( Co.  Litt.  91).  Ces 
aides  furent  fixées,  par  le  statut  Westm.  1.  c.  36.,  à ws. 
par  chaque  ao  l.  du  revenu  annuel  de  la  tenure,  de 
même  que  pour  la  tenure  de  chevalier.  Dans  le  prin- 
cipe, ces  aides  étaient  purement  volontaires  de  la  part 
des  tenanciers  soit  en  socage  soit  en  chevalerie, 
quoiqpe  depuis  on  les  ait  réclamées  comme  étant  un 
droit.  Mais  le  statut  la  Car.  II.  en  a prononcé  la  sup- 
pression. 

5.  Le  relief  est  dû  sur  la  tenure  en  socage  comme  il 
l’était  sur  la  tenure  de  chevalier;  mais  il  était  réglé 
d’une  manière  très-différente  : le  relief  perçu  sur  le 
• fief  de  chevalier  était  de  5 /. , ou  du  quart  du  produit 
annuel. supposé  de  la  terre;  sur  le  socage,  il  est  d’une 


(i)  Eo  maximè  prœstandum  est,  ne  dubiurn  reddatur  jus. 
domini,  et  vetuslate  temporis  obscuretur.  ( ConUn.Jusfeod.  l.  a. 
>■  7.)-  ■ 
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année  tic  revenu,  quelle  qu’en  soit  la  valeur,  payable 
par  le  tenancier  au  seigneur  (Litt.  § 126.).  Aussi 
Bracton  (1.  a.  c.  3y.  § 8)  n’accorde  pas  que  ce  soit 
proprement  un  relief,  mais  qiuedam  prœstatio , loco 
.relevii , in  recognitionehi  damini.  De  même  le  sta- 
tut a8  Edw.  I.  c.-  I.  déclare  que  le  franc-joXe’//2««  ne 
doit  pas  de  relief,'  mais  qu’après  la  mort  de  son  père, 
il  doit  payer  le  double  de  la  rente  ordinairement 
payée  à'  son  seigneur,'  et  qu’il  ne  doit  pas  être 
grevé  outre  mesure.  Les  reliefs  n’étaient  payables,  en 
service  de  chevalier,  que  si  l’héritier  était  majeur  à la 
mort  de  son  père  ou  ancêtre;  mais  en  socage  ils 
étaient  dus,  même  par  l’héritier  mineur,  parce  que  le 
seigneur  n’avait  pas  droit  à sa  garde  ou  tutelle  (Litt. 
§ 127.  )•  statut  de  Charles  II.  a maintenu  les  re- 
liefs sur  les  tenures  en  socage  : ainsi  le  relief  est 
encore  dû,  de  droit  commun,  après  la  mort  du  tenan- 
cier, sur  les  terrés  en  fief  simple  tenues  à rente  (3 
Lev.  145.). 

• 6.  Le  droit  de  première  saisine  se  percevait  sur  les 
tenures  en  socage  relevant  du  roi  in  capile , comme 
sur  les  tenures  en  service  de  chevalier  (Co.  Litt.  77). 
Mais  le  statut  a entièrement  supprimé,  entre  autres 
charges  féotlales,  et  les  tenures  in  capite  et  les  pre- 
mières saisines. 

7.  IjU  garde  ou  tutelle  est  aussi  un  accessoire  de  la 
tenure  en  socage.,  mais  d’une  nature  très-différente 
du  même  accessoire  pour  la  tenure  en  chevalerie.  Car 
^i  l’héritier  est  un  mineur  au-ilessous  de  quator:ze  ans, 
sa  ^arde  n’appartient  pas,  et  n’a  jamais  appartenu  au 
seigneur  du  fief,  parce  que,  le  service  militaire  n’étant 
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pas  requis  dans  cette  tenure , ni  aucun  autre  service 
personnel,  le  seigneur  n’a  pas  de  motif  de  percevoir 
les  revenus  pour  le  paiement  et  l’entretien  d’un  homme 
propre  à remplacer  son  tenancier  mineur:  c’est  le  parent 
le  plus  proche  du  mineur  ( parmi  ceux  qui  ne  peuvent 
hériter  du  fief)  qui  doit  être  son  tuteur  en  socage,  et 
avoir  la  garde  de  sa  terre  et  de  sa  personne,  jusqu’à 
ce  qu’4l  ait  atteint  l’âge  de  quatorze  ans.  On  a vu  pré- 
cédemment ( p.  254»  de  ce  vol.  ) pourquoi  ce  tuteur 
doit  être  l’un  des  parents  auxquels  l’héritage  ne  peut 
passer  suivant  toutes  les  probabilités.  A quatorze  ans, 
fesse  la  tutelle  en  socage,  et  l’héritier  peut  congédier 
le  tuteur , et  lui'  faire  rendre  compte  des  produits  et 
revenus  (Litt.  § laS.  — Co.  Litt.  89.)  : car,  à cet 
âge , la  loi  le  suppose  en  état  de  choisir  un  tuteur  par 
lui-même.  C’est  particulièrement  en  ce  point,  c’est-à- 
dire  f relativement  à la  garde  ou  tutelle,  comme  aussi 
en  ce  qui  concerne  le  mariage,  et  à raison  de  la  certi- 
tude de  la  redevance  ou  du  serviqp,  que  les  tenures  en 
socage  ont  tant  d’avantage  sur  les  tenures  militaires. 
Mais  comme  la  tutelle  cessait  à quatorze  ans , il  en  ré- 
sultait l’inconvénient  que  de  jeunes  héritiers,  libres  de 
choisir,  dans  un  âge  aussi  tendre,  leurs  propres  tu- 
teurs pour  diriger  leurs  intérêts  jusqu’à  l’âge  de  vingt 
et  un  ans,  pouvaient  faire  des  choix  imprudents.  Parce 
motif,  lorsque  les  terres  du  royaume  furent  presque 
toutes  converties  en  tenures  par  socage,  le  même  sta- 
tut 12  Car.  II.  c.  24- 'arrêta  qu’un  père  aurait  le  pou- 
voir de  nommer  par  son  testament  un  tuteur  à son 
fils , jusqu’à  ce  que  ce  dernier  eût  attont  l’âge  de  vingt 
et  un 'ans  ( voy.  ci-dessus,  pag.  2 56.  ).  Et  si  le  père  ne 
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l’a  pas  fait,  la  cour  de  chancellerie  intervient  souvent, 
et  nomme  un  tuteur,  pour  empêcher  riiérilieê  mineur 
de  se  ruiner  lur-même  par  son  imprévoyance. 

^8.  Le  mariage,  ou  ce  qu’on  appelle  valor  maritagii, 
ne  produisait  pas  pour  le  tuteur  ou  gardien  un  casuel, 
un  avantage,  dans  la  tenure  en  socage,  mais  plutôt  le 
contraire.  Car  s’il  mariait  son  pupille  avant  l’âge  de 
quatorze  ans , il  était  tenu , à moins  qu’il  ne  l’eût  ma- 
rié avantageusement,  de  lui  compter  de  la  valeur  du 
mariage , quoiqu’il  n’eût  rien  reçu  pour  ce  mariage 
( I.itt.  § I a3.).  La  loi  qui  protège  les  mineurs,  sur- 
veille toujours  les  tuteurs  ; en  sorte  que  dans  ce  cas, 
elle  les  rendait  comptables  non-seulcrtient  de  ce  qu’ils 
avaient  reçu , mais  même  de  ce  qu’ils  pouvaient  rece- 
voir pour  le  mariage  du  mineur  ; de  crainte  que , par 
l’effet  de  quelque  collusion^  le  gardien  n’en  eût  reçu 
la  valeur,  et  ne  l’eût  pas  portée  en  compte.  Mais  le 
statut  ayant  supprimé  ces  valeurs  des  mariages , cette 
doctrine  a de  même  ^naturellement  cessé.  A quatorze 
ans  accomplis,  le  pupille  pouvait  disposer  de  lui- 
même  pour  le  mariage , sans  le  consentement  de  son 
tuteur,  jusqu’au  dernier  statut  porté  pour  empêcher 
les  mariages  clandestins. 

Çes  règles,  sur  la  garde  ou  tutelle  ot  sur  le  ma- 
riage, dans  la  tenure  en  socage,  sont  si  diamétrale- 
ment opposées  à celles  qu’on  suivait  dans  la  tenuK  de 
chevalier,  elles  sont  tellement  conformes  aux  parties 
des  lois  d’Édouard  qui  furent  rétablies  par  la  charte 
de  Henri  L,  que  cela  suffirait  seul ‘pour  nous  con- 
vaincre que  l’origine  du  socage  remonte  plus  haut  que 
1,’invasion  des  Normands. 
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g.  Je  pense  que  les  droits  d’aliénation  étaient  dus 
pour  les  terres  relevant  du  roi  in  capite  par  tenure 
de  socage,  de  même  que  pour  les  teuurcs  de  cheva- 
lier dans  le  même  cas  ; les  statuts  relatifs  à ce  point , 
et  le  commentaire  de  sir  Edw.  Coke  sur  oes  statuts 
( I Inst.  73.  — 2 Inst.  65 , 66,  67.)  parlant  en  géné- 
ral de  tous  les  tenants  in  capüe,  sans  faire  aucune 
distinction.  Mais  aujourd’hui  ces  droits  d’aliénation 
sont  tous  supprimés  par  le  statut  de  Charles  II. 

ro.  Les  échettes  (ou  droits  sur  les  biens  des  con- 
damnés pour  félonie, et  droits  de  déshérence)" sont  des 
accessoires  de  la  tenure  en  socage,  aussi  bien  que  de 
la  tenure  de  chevalier  : seulement  les  terres  en  gavel- 
kind  n’étaient  pas  assujéties  au  droit  de  confiscation 
pour  félonie,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  mais  seu- 
lement au  droit  de  déshérence  (Wright,  210.). 

C’en  est  assez  sur  les  deux  grandes  espèces  de  te- 
nures  qui  comprenaient  presque  toutes  les  terres  fran- 
ches du  royaume,  avant  la  restauration  de  l-’année 
1 660 , époque  où  l’une  des  deux  fut  supprimée  et  fon- 
due dans  l’autre  ; de  sorte  que  les  terres  des  deux 
classes  sont  toutes  aujourd’hui  sous  la  seule  tenure  de 
franc  et  commun  socage. 

L’autre  grande  division  de  tenures , d’après  Brac> 
ton , ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  le  chapitre  précédent , est 
celle  de  la  tenure  en  villenage,  ainsi  nonjmée  pour  la 
distinguer  de  la  franche-ienMre  ou  liberum  lenemen-^ 
twn.  Nous  devons  nous  rappeler  que  Bracton  subdi- 
vise cette  espèce  de  tenure  en  deux  classes , le  ville~ 
nage  pur  et  le  villenage  privilégié  ; ce  qui  nous  donne 
deux  autres  sortes  de  tenure*  modernes. 
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III.  De  la  tenure  en  vilUmage  pur  est  sortie  notre 
tenure  aetuelle  par  copyhold  ou  d’après  copie  du  rôle 
seigneurial , et  à la  volonté  du  seigneur.  Pour  en  avoir 
une  idée  claire,  il  est  nécessaire  de  jeter  d’abord  un 
coup  d’œil  sur  l’origine  et  la  nature  des  manoirs. 

Les  manoirs  sont,  dans  le  fond,  aussi  anciens  que 
rétablissement  des  Saxons  dans  notre  île , quoique 
peut-être  ils  différassent  un  peu , et  sur  des  points  peu 
importants,  de  ceux  qui  existent  aujourd’hui  (Co.  Cop. 
§ a et  lo);  de  même  que  nous  avons  vu  que  les  fiefs 
étaient  en  partie  connus  de  nos  ancêtres,  même  avant 
la  conquête  par  les  Normands.  Un  manoir,  ainsi  no’mmé 
h matiendo,  parce  que  c’était  la  résidence  habituelle  du 
propriétaire,  était,  à ce  qu’il  paraît,  un  district,  un 
territoire  occupé  par  un  seigneur  ou  grand  person- 
nage ; il  s’y  réservait,  pour  l’usage  de  sa  famille  et 
de  sa  maison,  autant  de  terres  qu’il  était  nécessaire; 
on  appelait  ces  terres  i-éservées  terræ  dominicales, 
ou  terres  domaniales  ( demesne  Icuids  ) , parce  qu’elles 
étaient  occupées  par  le  seigneur .(  manerii) 

et  sa  famille  et  ses  gens.  Il  distribuait  les  autres  terres, 
ou  les  terres  de  ténements,  entre  ses  tenanciers  ; et  on 
distinguait  ces  ténements  par  deux  noms  différents, 
suivant  les  différents  modes  de  tenure.  La  première  es- 
pèce était  appélée  hock-land  ou  book-land,  terré  tenue 
par  acte  ; la  possession  en  était  en  effet  assurée  par  un 
acte,  à la  charge  de  rentes  déterminées  et  de  francs- 
services  ; et  ces  ténements  ne  différaient  réellement 
en  rien  des  terres  en  franc  - socage  ( Co.  Cop.  § 3.). 
Telle  a été  l’origine  de  la  plupart  des  francs-tenanciers 
qui  relèvent  de  manoirs  particuliers,  et  qui  leur  doi- 


. :cd  by  Googk 


iroDKRlVES. 


Chap.  Vl.\ 


/|5 1 


vent  service  et  présence  à leur  cour.  Ija  seconde  es- 
pèce de  ténements  était  appelée  folk-land,  terres  des 
gens  du  commun  : aucun  écrit  n’en  assurait  la  posses- 
sion ; elles  étaient  distribuées  parmi  le  peuple  ou  les 
gens  du  commun,  au  gré  du  seigneur,  et  reprises  à 
sa  volonté.  Cétait  véritablement  des  terres  tenues  en 
villenage  ; ce  dont  nous  traiterons  tout  à l’heure  plus 
au  long.  Le  surplus  des  terres  du  manoir  restant  sans 
culture  composait  le  domaine  vague  du  seigneur,  et 
Servait  pour  les  chemins  publics  et  pour  les  pâturages 
communs  au  bétail  et  aux  troupeaux  tant  du  seigneur 
que  de  ses  tenanciers.  Les  manoirs  étaient  appelés  an- 
ciennement baronnies , comme  on  les  appelle  encore 
seigneuries  ; et  chaque  seigneur  ou  baron  était  auto- 
risé à tenir  un  tribunal  domestique  appelée  courl-ha- 
ron  ou  cour  du  baron  , pour  le  redressement  des  torts 
et  des  nuisances  dans  l’étendue  du  manoir,  et  pour 
terminer  les  discussions  de  propriétés  entre  les  tenan- 
ciers. Ce  tribunal  est  une  partie  nécessaire  de  chaque 
manoir;  et  si  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  com- 
poser, c’est-à-dire,  des  tenanciers,  diminue  tellement 
qu’il  n’en  reste  pas  assez  pour  former  unjuty-Jiomnge, 
c’est-à-dire,  le  jury  particulier  au  tribunal  die  baronie, 
et  qui  doit  être  de  deux  tenanciers  au  moins , le  ma- 
noir lui-même  perd  ce  nom  ,*  et  n’existe  plus. 

Dans  les  premiers  temps  de  notre  constitution  lé- 
gale, les  grands  barons,  qui  possédaient  des  terri- 
toires très-étendus  relevant  de  la  couronne , concé- 
daient souvent  à des  gens  inférieurs  des  manoirs  moins 
considérables,  qui  de, même  relevaient  d’eux,  et  qui 
continuent  encore  aujourd’hui  de  relever  d’un  seigneur 
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supérieur,  appelé  en  pareil  cas  seigneur  dominant  ou 
suzerain  de  tous  ces  manoirs;  et  sa  seigneurie  est  aloi-s 
souvent  désignée  par  le  terme  ^honneur  ( i ) , et  non 
demanoir;  surtout  si  elle  a appartenu  à un  ancien  baron 
féodal,  ou  si  elle  a été,  dans  un  temps  quelconque, 
entre  les  mains  de  la  couronne.  A l’exemple  des  grands 
barons,  les  seigneurs  inférieurs  commencèrent  à mor- 
celer leurs  terres  et  à concéder  à d’autres  de  plus  pe- 
tites propriétés,  ppur  être  de  même  tenues  d’eux;  et 
ces  concessions,  toujours  en  descendant,  se  propagè- 
rent à l’infini.  Enfin,  les  seigneurs  dominants  reconnu- 
rent que,  par  cette  méthode  de  sous-inféodation,  ils 
perdaient  entièrement  leurs  produits  féodaux  de  garde, 
de  mariage,  de  confiscation  et  de  déshérence,  qui 
tombaient  dans  les  mains  de  ces  seigneurs  médiats  ou 
intermédiaires,  dont  relevait  immédiatement  le  terre- 
tenant  ou  celui  qui  possédait  la  terre;  et  que  de  plus  les 
seigneurs  médiats  eux-mêmes  s’appauvrissaient  telle- 
ment par  ces  morcèlcments  de  leurs  propriétés,  qu’ils 
étaient  hors  d’état  de  s’acquitter  de  leurs  services  en- 
vers leurs  propres  seigneurs  supérieurs.  Ce  qui  donna 
lieu  d’abord  à une  disposition  du  chapitre  3a  de  la 
mofftia  cnrta,  ç)  Hen.,  III.  (qui  ne  se  trouve  ni  dans 
la  première  charte  donnée  par  Henri  III,  ni  dans  la 
grande  charte  du  roi  Jean  ) , portant  (|u’uu  proprié- 
taire ne  pourra  donner  ou  vendre  sa  terre,  sans  en  ré- 


1 1 I Autrefois,  en  .Anj’letcrre,  honneur {honor'^  était  synonvme 
«le  bhronnir  ’haronid).  Il  df^igne  encore  aujourd’hui  l’espèce 
«le  seigneurie  la  plus  noble;  il  s’emploie  sp«Vialemenr  pour  un 
manoir  roval.  (T.  ).  ' 


server  assez  pour  satisfaire  à la  réquisition  de  son  sei- 
gneur; et  depuis,  au  statut  de  Westin.  i (ou  tjuia 
einptores)  1 8 Edw.  I.  c.  i . , qui  veut  qu’après  toute  vente 
ou  inféodation  de  terre , le  bien  inféodé  relève , non 
de  celui  dont  on  a reçu  immédiatement  l’inféodation , 
mais  du  seigneur  suzerain,  duquel  ce  dernier  relevait 
lui-même  pour  ce  fief.  Et  comme  ces  dispositions  ne 
s’étendaient  pas  aux  tenants  du  roi  in  capite,  elles 
leur  furent  appliquées  par  les  statuts  17  Edw.  II. *c.  6. 
et  34  Edw.  III.  c.  i5.  sur  la  prérogative  royale  : le 
dernier  de  ces  statuts  confirma  toutes  les  sous-inféoda- 
tions antérieures  au  règne  d’Edouard  I ; mais  la  pré- 
rogative du  roi  fut  étendue  à toutes  celles  qui  avaient 
eu  lieu  postérieurement  à cette  époque.  Ainsi  les  ma- 
noirs qui  existent  aujourd’hui,  doivent  avoir  existé  dès 
le  temps  d’Édouard  I : car  il  est  de  l’essence  de  tout 
manoir,  qu’il  y ait  des  tenanciers  qui  relèvent  du  sei- 
gneur; et,  d’après  les  dispositions  de  ces  statuts,  aucun 
tenancier  in  capite  n’a  pu,  depuis  l’avènement  de  ce 
prince  à la  couronne,  créer  de  nouveaux  tenanciers 
pour  relever  de  lui  ; et  de  même  aucun  tenancier  d’un 
seigneur  n’a  pu  le  faire  depuis  le  statut  de  quia  einp- 
tores. 

Quant  3i\x\  folk-lands , ou  terres  tenues  en  villenage, 
c’était  une  sorte  de  tenure  qui  n’était  strictement  ni 
féodale  ni  normande  ni  saxonne,  mais  plutôt  un  coiiir 
posé,  un  mélange  de  toutes  ces  origines  (Wright,  21 5); 
et  même , attendu  le  droit  Hiheriot  ( i ) qui  en  était 


(i)  Vov.  ci-après,  page  tfi'i,  l’explicatioti  du  terme  heriot. 

(T.). 
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coimnunéinent  un  accessoire,  il  semble  qu’il  y entrait 
quelque  chose  d’origine  danoise.  Sous  le  gouverne- 
ment saxon,  il  y avait,  comme  le  dit  sir  William 
Temple  i^Introd.  hist.  d’jlngl.),  une  sorte  d’hommes 
dans  un  état  de  servitude  complète,  employés  et  habi- 
tués aux  travaux  les  plus  serviles,  et  appartenants,  eux, 
leurs  enfants,  et  leurs  effets,  au  seigneur  du  sol, 
comme  le  bétail  ou  autres  animaux  qui  y étaient  nour- 
ris. Il  paraît  que  c’étaient  ces  hommes  qui  tenaient  les 
terres  qu’on  nommait  Jblk-land , que  le  seigneur  pou- 
vait leur  ôter  à son  gré.  Il  est  assez  vraisemhlahle  que 
lors  de  l’invasion  des  normands,  ces  étrangers,  qui  ne 
connaissaient  que  le  mode  féodal , ont  pu  donner  quel- 
(jue  ombre  d’affranchissement  et  de  liberté  aux  mal- 
iieureux  qui  leur  tombaient  en  partage , et  les  ad- 
mettre, comme  d’autres,  au  serment  de  fidélité;  ce 
(jui  conférait  à ces  gens,  comme  tenanciers,  un  droit 
à leur  protection  , et  les  élevait  à une  condition  au-des- 
sus de  l’esclavage  absolu,  mais  au-dessous  de  toute 
autre  (Wright,  217.).  Ces  ténements  furent  appelés 
vUlenage,  et  les  tenanciers  vdleitis,  soit  du  latin  vdis, 
soit,  comme  le  dit  sir  Ed.  Coke  (i  Inst.  116),  de 
vUla,  parce  qu’ils  vivaient  en  général  dans  les  villages, 
et  qu’ils  étaient  employés  aux  travaux  les  plus  gros- 
siers , comme  les  Ilotes , qui  seuls  étaient  chargés  de 
la  culture  des  terres  des  Spartiates  ; leurs  maîtres , durs 
et  belliqueux,  ainsi  que  nos  ancêtres  sortis  du  Nord, 
regardant  la  guerre  comme  la  seule  occupation  hono- 
rable pour  l’homme. 

Ces  'villeuis  ou  serfs , appartenant  prirtcipaleinent 
aux  seigneurs  de  manoirs,  étaient  annexés  soit  au  ma- 
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noir  ou  à la  terre,  et  on  les  appelait  villeins  regardant, 
soit  à la  personne  du  seigneur,  et  alors  on  les  appelait 
villeins  in  gross,  et  ils  étaient  transmissibles,  par  acte, 
d’un  propriétaire  à un  autre  (Litt. § i8i.).  Ils  tie  pou- 
vaient quitter  leur  seigneur  sans  sa  permission  : s’ils 
fuyaient  ou  qu’on  les  enlevât,  il  pouvait  les  récla- 
mer en  justice , comme  une  pièce  de  bétail  ou  autre 
propriété  mobilière,  et  en  obtenir  le  recouvrement. 
Ils  tenaient  à la  vérité  de  petites  portions  de  terre, 
pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  familles,  mais 
absolument  sous  le  bon  plaisir  du  seigneur,  qui  pou- 
vait les  leur  ôter  à son  gré;  et  ils  les  tenaient  à la 
charge  de  services  de  villein,  tels  que  de  transporter 
les  fumiers,  d’enclore  de  haies  ou  de  fossés  les  domaines 
du  seigneur,  et  autres  travaux  de  la  plus  basse  natitre 
(Litt.  § 172.);  et  leurs  services  n’étaient  pas  seule- 
ment bas , ils  étaient  encore  incertains  et  quant  au 
temps  et  quant  à la  quantité.  Ille , dit  Bracton  (/.  4- 
Ir.  i.  c.  28),  qui  tenel  in  villenagio  Jaciet  quidquid 
ei  prœceptwn  fuerit,,  nec  scire  debet  sero  quid  facere 
debet  in  crastino , et  semper  lenebitur  cul  incerta  (i). 
En  un  mot,  un  villein  était,  parmi  nous,  à très-peu 
près  comme  le  paysan  en  Dannemarck  suivant  lord 


(i)  C’est  décrire  éloquemment  l’esclavage.  Les  vitleins 
n’étaient  pas  protégés  par  la  magna  caria  : nullus  liber  hotno 
capiatur-vel  im/jrisonelur,  etc: ; c’était  à dessein  que  le  pauvre 
villein  était  ainsi  exclu. ,‘Kn  effet  lord  Coke  nous  dit  : Le  sei- 
gneur peut- battre  son  villein;  et  s’il  le  fait  sans  cause,  le 
villein  n’a  aucun  recours.  Quel  état  dégradé  pour  un  être  doué 
de  raison  ! (Chr.). 
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Molcswortli  (g.  8),  ou  comme  les  traals  ou  esclaves 
en  Suède,  suivant  Stiernhook  (Z>e  jure  Sueunum, 
l.  1.  c.  4>);  ce  qui  rend  d’autant  plus  probable  qu’ils 
étaient>3n  quelque  sorte  des  monuments  de  la  tyrannie 
.danoise.  Un  villein  ne  pouvait  acquérir  de  propriété 
soit  immobilière,  soit  mobilière;  s’il  le  faisait,  le  sei- 
gneur pouvait  s’en  emparer  pour  son  propre  usage,  et 
déposséder  le  'Villein , à moins  que  ce  tlernier  n’eût  eu 
la  précaution  d’en  disposer  auparavant  : car  alors  le  sei- 
gneur avait  perdu  l’occasion  de  s’en  saisir  (Litt.  § 177.)* 
En  divers  lieux , il  était  dû  une  amende  au  seigneur, 
si  le  'Villein  prenait  sur  lui  de  marier  sa  fille  sans  la 
[icrmission  du  seigneur  (Co.  Litt.  i4o)î  et,  suivant  la 
loi-commune,  le  seigneur  pouvait  aussi  poursuivre  le 
mari  et  réclamer  contre  lui  des  dommages,  pour  lui 
avoir  ainsi  enlevé  sa  propriété  (Litt.  § 202.). 'Car  les 
enfans  des  villeins  étaient  dans  la- même  dépendance 
que  leurs  parents,  et  on  les  appelait  en  latin  nativC, 
d’où  fut  formé  le  nom  de  neife  qu’on  donnait  aux  femmes 
de  la  classe  des  villeins  (Litt.  § 187.  ) Si  un  homme 
libre  se  mariait  à une  neife,  ou  une  femme  libre  à un 
villein,  l’enfant  suivait  la  condition  du  père  : il  était 
comnie  lui , libre  ou  villein  ; contre  cette  maxime  du 
droit  voxe^VCi , partus  sequitur  ventrem.  Mais  un  bâ- 
tard ne  naissait  pas  villein,  parce  que,  d’après  une 
autre  maxime  puisée  dans  notre  loi , le  bâtard  n’est  le 
fils  de  personne,  nulUus filius , et,  puisqu’il  ne  peut 
hériter  de  rien  qui  lui  profite,  Userait  dur  qu’il  héri- 
tât de  la  perle  de  sa  liberté  naturelle  (Litt.  § 187, 
1 88.  ).  La  loi  protégeait  cependant  la  personne  du  vil- 
lein , comme  sujet  du  roi , contre  les  violences  outrées 
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du  seigneur  ; à la  vérité , le  seigneur  pouvait  le  battre 
avec  impunité;  mais  il  ne  pouvait  ni  le  tuer  ni  le  mu- 
tiler ; le  villein  avait  action  contre  lui,  dans  le  cas 
seulement  du  meurtre  de  l’un  de  ses  auteurs,  ou  de  la 
mutilation  de  sa  propre  personne.  Les  neifes  pouvaient 
aussi  poursuivre  le  seigneur  en  justice,  s’il  abusait 
d’elles  par  la  force  ( Litt.  189,  190,  194)- 

Le  villein  pouvait  être  affranchi  par  manumission, 
soit  expresse , en  vertu  d’un  acte  régulièrement  dressé 
de  manumission,  soit  implicite,  par  exemple  si  son  sei- 
gneur s’engageait  envers  lui  par  un  acte  pour  une  somme 
d’argenf,  ou  s’il  lui  constituait  par  contrat  une  annuité, 
ou  s’il  lui  donnait  une  propriété  en  fief,  pour  la  vie 
ou  pour  un  nombre  d’années  : car  en  agissant  ainsi 
avec  son  villein , sur  le  même  pied  qu’avec  un  homme 
libre, il  lui  donnait,  dans  quelques-uns  de  ces  cas,  une 
action  contre  son  seigneur;  et  dans  d’autres,  il  l’inves- 
tissait d’une  propriété  tout-à-fait  incompatible  avec  son 
état  précédent  de  servitude  ( Litt.  § 2o4 ,5,6.).  De 
même  encore,  si  le  seigneur  intentait  une  action  contre 
son  villein,  cela  affranchissait  celui-ci  ( Litt.  § 208.  ) : 
car,  comme  le  seigneur  avait  en  son  pouvoir,  par  la 
saisie  de  ce  que  possédait  le  villein , un  moyen  prompt 
de  Ste  procurer  une  réparation  égale  ou  supérieure  à 
tout  ce  qu’il  pouvait  obtenir  des  tribunaux , la  loi , 
toujours  prête  h s’emparer  de  tout  ce  qui  peut  être 
favorable  à la  liberté,  présumait  qu’en  intentant  cette 
action , il  avait  entendu  mettre  son  villein  sur  le  même 
pied  que  lui-même  ; en  conséquence , elle  regardait 
cette  procédure  du  seigneur  comme  une  inanumis^on 
implicite.  Mais  si  le  seigneur  intentait  contre  son  vil- 
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hin  une  accusation  pour  cause  de  félonie,  il  en  était  au- 
trement, parce  que  le  seigneur  ne  pouvait  infliger  à son 
viUein  une  peine  capitale,  sans  recourir  aux  tribunaux. 

Avec  le  temps , les  villeins,  par  ces  moyens  et  par 
d’autres,  gagnèrent  sur  leurs  seigneurs  un  terrain  con- 
sidérable ; et  surtout , ils  s’affermirent  dans  la  tenure 
de  leurs  possessions  au  point  qu’ils  en  devinrent  les 
maîtres  autant  que  les  seigneurs , en  différents  lieux , 
et  plus  qu’eux  en  d’autres  endroits.  Car,  la  bonté  et  la 
bienfaisance  de  plusieurs  des  seigneurs  de  manoir  ayant 
permis , de  temps  immémorial , aux  villeins  et  à leurs 
enfants,  suivant  le  cours  régulier  des  successjons,  de 
jouir,  sans  interruption,  des  terres  qu’ils  possédaient, 
la  loi-commune,  dont  la  coutume  est  l’essence,  leur 
donnait  alors  un  titre  pour  prescrire  contre  leurs  sei- 
gneurs , et  pour  conserver  leurs  terres  en  dépit  de  toute 
détermination  de  la  volonté  des  seigneurs , à la  charge 
de  remplir  les  mêmes  services.  Et  quoiqu’on  dise  en- 
core en  général  qu’ils  tiennent  leurs  propriétés  à la 
volonté  du  seigneur,  cependant  cette  volonté  doit  se 
conformer  à la  coutume  du  manoir;  coutume  conser- 
vée et  prouvée  par  les  rôles  des  diverses  cours  de 
baron  où  elle  est  enregistrée,  ou  maintenue  par  l’u- 
sage immémorial  et  constant  des  manoirs  dans  lesquels 
les  terres  sont  situées.  Et,  comme  ces  tenants  n’avaient 
d’autres  titres  à représenter  pour  leurs  propriétés  que 
ces  coutumes,  et  leur  admission  en  conséquence,  in- 
scrite sur  ces  rôles , ou  les  copies  de  ces  enregistrements 
certifiées  par  le  régisseur  ou  intendant , on  commença 
à Içs  appeler  des  tenants  en  vertu  de  ou  peu-  copie  du 
res,istre  de  la  Cour,  et  leur  tenure  elle-même  prit  le 
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nom  de  copjhold , tenure  par  copie  (F.  N.  B.  11.  ). 

Ainsi,  comme  l’observe  sir  Ed.  Coke  (Cop.  § 3a.), 
les  tenures  nommées  copjhold,  quoique  transmises 
par  la  classe  la  plus  basse,  ont  néanmoins  une  très- 
ancienne  origine.  Car,  d’après  ce  qui  précède , il  parait 
que  les  tenants  par  copyhold  ne  sont  dans  le  fait  que 
des  villeins , qui,  par  une  longue  suite  d’empiètements* 
faits  de  temps  immémorial  sur  leurs  seigneurs,  ont 
enfin  acquis  par  l’usage  un  droit  de  prescription  sur 
des  propriétés  qui  auparavant  étaient  tenues  absolu- 
ment à la  volonté  du  seigneur  (i).  Ce  qui  explique 
d’une  manière  satisfaisante  la  grande  variété  des  cou- 


(1)  Lord  Loughborou^h  doute  de  cette  origine  des  copyholtls. 
<t  Je  ne  puis,  dit  ce  savant  lord,  m’empèchcr  de  soupçonner 
<i  d’erreur  cette  origine.  Ce  qui  ni’y  porte,  c’est  que,  dans  les 
« parties  de  l’Allemagne  d’où  les  Saxons  ont  passé  en  Angle- 
ci  terre  , il  existe  aujourd’hui  une  espèce  de.  tenure  exactement 

I la  même  que  notre  copyhold,  et  de  même  encore  aujourd’hui^ 
« un  état  complet  de  villeuage;  en  sorte  que  tous  deux  cîxfs- 
« tent  ensemble,  et  que  l’une  des  tenures  n’est  pas  née  de  Vail- 
le tre,  et  ne  s’y  est  pas  substituée  par  degrés.  Ces  faits,  tirés 

II  du  livre  intitulé  Elementa  juris  privati  Germanici  ,Ac  M.  Sel- 

n chow  professeur  de  l’Université  de  Gottingiie,  paraisseni 
11  suffire  pour  détruire  l’idée  que  les  tenants  en  copyhold  des- 
n cendent  des  villeins.  En  Angleterre,  le  villenage  n’existe 
« plus,  et  les  subsistent;  mais,  ici  comme  en  d’autres 

« pays,  l’une  et  l’autre  de  ees  tenures  ont  existé  en  même 
« temps.  » Doug.  698.  (Chr.).  * 

* Ce  raisonnement  n’est  pas  très -concluant.  De  ce  que  le 
■villenage  et  les  copyholds  existent  en  même  temps  en  quelques 
lieux  de  l’Allemague,  on  ne  peut  inférer  que  les  copyholds  n’y 
aient  pas  tiré  leur  origine  de  vittenages  (\y\\  ii’existenl  plus.  (T.l 
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tûmes  des  manoirs  différents , relativement  à la  truns* 
mission  des  propriétés  par  successions , et  aux  privi- 
lèges dont  jouissent  les  tenants.  Et  ces  empiètements 
ou  usurpations  s’étaient  tellement  répandus  que , lors- 
que la  tenure  en  villenage  eut  été  supprimée  formelle- 
ment parle  statut  de  Charles  II. , quoique  \escopjrholds 
'aient  été  maintenus,  on  eût  à peine  trouvé  dans  le 
royaume  un  villein  proprement  dit  : car  sir  Thomas 
Smith,  qui  était  secjrétaire  d’Edouard  VI.,  nous  as- 
sure (^Comniomvealtk , l.  3.  c.  lo. ) n’avoir  connu, 
dans  tout  le  royaume,  aucun  villein  in  gross , et  que 
le  peu  de  villeins  regardant  ou  attachés  aux  terres , 
qui  restaient  alors,  étaient  seulement  de  ceux  qui 
avaient  appartenu  aux  évêques , aux  monastères  ou 
autres  corporations  ecclésiastiques,  avant  la  réforme 
du  culte  romain.  «Car,  ajoute-t-il,  les  vénérables  pères, 
« les  moines  et  les  frères  avaient  convaincu  les  laïcs, 
« en  les  confessant,  et  surtout  au  lit  de  la  mort,  com- 
« bien  c’était  une  pratique  dangereuse  pour  un  chré- 
« tien  de  tenir  un  autre  homme  en  servage;  ensorte 
« que  peu  à peu  Içs  gens  du  monde,  pour  rassurer 
« leur  conscience  allarmée,  se  portèrent  avec  plaisir  à 
« affranchir  leurs  villeins.  Mais  ces  bons  pères,  ainsi 
« que  les  abbés  et  les  prieurs,  n’en  firent  pas  de  même 
« pour  les  leurs:  ils  se  faisaient  un  scrupule  de  con- 
« science  d’appauvrir  et  de  dépouiller  leurs  églises,  en 
U affranchissant  ceux  qui  appartenaient  à ces  églises 
« ou  aux  manoirs  qu’elles  possédaient,  et  ils  continuè- 
« rent  de  garder  leurs  villeins  » (t).  . 

il)  Le  dernier  procès  relatif  au  villenage,  consigné  dans  les 
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lîn  vertu  <le  ccs  divers  moyens , les  serfs  ou  villeins 
du  royaume  sont  généralement  devenus  depuis  long- 
temps des  tenanciers  par_  copjrhold  : leurs  personnes 
ont  été  affranchies  par  manumission,  ou  par  prescription 
non  interrompue;  mais  strictement  leurs  terres  sont 
restées  assujéties  aux  mêmes  charges  serviles  et  aux 
mêmes  confiscations  qu’auparavant;  cependant  en  gé- 
néral le^  services  de  villein  sont  communément  con- 
vertis en  une  petite  rente-quàle  pécuniaire  (voy.  ci- 
dessus,  pag.  370),  (i). 

De  tout  ce  qui  précède  nous  devons  déduire  ces  deux 
principes  essentiels,  qui  sont  considérés  (Co.  Litt.  58.) 
comme  les  points  d’appui  des  tenures  par  copyhold, 
et  sans  lesquels  elles  ne  peuvent  exister  : i"  que  les 
terres  de  la  tenure  doivent  faire  partie  du  manoir  dont 
elles  relèvent,  et  y être  situées;  2°  qu’elles  doivent 
avoir  été  transmises  ou  transmissibles,  par  copie  du 
rôle  de  la  cour  seigneuriale,  de  temps  immémorial  : 


registres  de  nos  tribunaux,  est  de  la  quinzième  année  du  règne 
de  Jacques  I.  Noy , i-j.  — ii  Harg.  St.  Tr.  34a.  ^^Chr.). 

(1)  Dans  quelques  manoirs,  les  tenants  par  copyhold 
tenus  des  travaux  les  plus  serviles , comme  d’enclore  de  baies 
ou  de  fossés  les  terres  du  seigneur,  d’élaguer  ses  arbres,  de 
moissonner  son  blé,  etc.  : le  seigneur  leur  donnait  ordinaire- 
ment la  nourriture  et  la  boisson,  et  quelquefois,  comme  cela 
est  encore  d’usage  dans  les  montagnes  d’Écosse,  un  ménétrier 
ou  un  joueur  de  flûte  pour  les  récréer  (Aof.  Maner.  de 
Edgtvare  Cowim.  Mid.).  De  meme,  dans  le  royaume  de  Juda, 
sur  la  côte  d’Afrique , les  sujets  sont  obligés  de  couper  et  de 
transporter  les  blés  des  domaines  du  roi,  et  des  musiciens  les 
accompagnent  pendant  toute  la  durée  de  leurs  travaux  ( Hist. 
mod.  univ,  ). 
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car  l’usage  iininémorial  est  l’essence  de  toute  temire 
par  copjhold;  en  sorte  qu’à  parler  strictement  on  ne 
peut  aujourd’hui  concéder  une  nouvelle  tenure  de  cette 
classe. 

Dans  plusieurs  manoirs  où  s’est  établie  la  coutume 
de  permettre  à l’héritier  de  succéder  à' son  père  dans 
sa  tenure  , ces  propriétés  sont  appelées  copjholds . 
d’héritage  : dans  d’autres  manoirs  dont  les  seigneurs 
ont  veillé  cfe  plus  près  au  maintien  de  leurs  droits,  ces 
tenures  sont  restées  des  copjholds  a vie  seulement. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  coutume  du  manoir  a 
tellement  prévalu  sur  la  volonté  du  seigneur,  que, 
pourvu  que  les  services  établis  ou  stipulés  par  le  ser- 
ment de  fidélité  soient  remplis,  il  ne  peut  refuser,  dans 
le  premier  cas,  d’admettre  l’héritier  de  son  tenancier, 
à la  naprt  de  celui-ci , ni , dans  le  second  cas , empêcher 
que  son  tenancier  actuel  ne  possède  pendant  toute  sa 
vie,  quoique  ce  tenancier  soit  dit  ne  tenir  (jue  précai- 
rement, et  à la  volonté  du  seigneur. 

I^es  accessoires  et  conséquences  de  la  tenure  par 
copjhold  d’héritage,  comme  de  la  franche -tenure, 
sont  la  fidélité,  les  services  tant  en  rentes  qu’autre- 
ment,  les  reliefs  et  les  échelles  : les  deux  premiers 
points  seulement  sont  de  même  des  conséquences  de 
la  tenure  par  copjhold  a vie.  Mais  de  plus  les  copy- 
holds  sont  assujétis  aux  heriots,  à la  tutelle  ou  garde, 
et  aux  droits  de  mutation.  Ce  qu’on  appelle  heriot , 
c’est  la  redevance  à livrer  au  seigneur,  à la  mort  du 
tenancier,  de  la  meilleure  pièce  de  bétail,  ou  bê-te  de 
somme,  ou  autre  objet  mobilier,  suivant  qu’il  est  ré- 
glé par  la  coutume.  Je  crois  que  cet  usage  est  reconnu 
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pour  être  une  coutume  danoise  ; nous  en  dirons  quel- 
que chose  de  plus  ci -après  [chap.  28.).  C’est  évi- 
demment un  reste  de  la  tenure  en  villenage.,  pour 
laquelle,  dans  l’origine,  ce  droit  était  moins  dur, 
puisque  tous  les  biens  meubles  de  cette  tenure  appar- 
tenaient alors  au  seigneur,  et  qu’il  aurait  pu  s’en  em- 
parer du  vivant  même  du  villein.  I^es  deux  espèces  de 
copyhold  sont  soumises  à ce  droit  d’/itvïb/  ; mais  la 
tutelle  et  les  droits  de  mutation  ne  concernent  que  les 
copyholds  d’héritage.  La  tutelle  pour  ces  copjholds 
participe  de  la  tutelle  en  chevalerie  et  de  la  tutelle  en 
socage  : comme  dans  la  tutelle  en  chevalerie , le  sei- 
gneur est  le  gardien  légal , et  communément  il  nomme 
un  parent  du  tenancier  mineur  pour  remplir  à sa"  place 
les  fonctions  de  tuteur;  et,  comme  le  tuteur  en  socage, 
il  doit  compte  des  produits  à son  pupille.  Quant  aux 
droits  dus,  les  uns  à la  mort  de  chaque  tenancier,  et 
qui  sont  de  la  nature  des  premières  saisines , les  au- 
tres pour  l’aliénation  des  terres  ; dans  quelques  manoirs 
on  peut  exiger  ces  deux  espèces  de  droits , dans  quel- 
ques autres  l’une  des  deux  seulement , et  dans  d’autres 
manoirs,  elles  ne  sont  exigibles  ni  l’une  ni  l’autre. 
Quelquefois  ces  droits  sont  arbitraires  et  au  gré  du 
seigneur;  quelquefois  ils  sont  fixés  par  la  coutume  : 
mais , même  quand  ils  sont  arbitraires , les  cours  de 
justice  exigent,  en  faveur  des  tenanciers  en  copyhold, 
que  ces  droits  soient  bornés  raisonnablemenl  ; s’il  en 
était  autrement  , ils  pourraient  absorber  l’héritage 
entier  ; et,  à moins  de  circonstances  particulières  , on 
alloue  au  plus  deux  années  du  revenu  plein  de  la  pro- 
priété, pour  les  mutations  par  succession  et  par  alié- 
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nation  (2  Ch.  Rep.  i3/|.  ),  ( i).  Nous  pouvons  juger, 
par  cet  exemple,  à quel  point  la  loi  anglaise,  loi  de 
liberté,  a toujours  protégé  cette  classe  de  tenures,  et 
en  a écarté,  autant  qu’il  a été  |)ossible,  tout  signe 
effectif  de  servitude,  quoiqu’il  puisse  en  subsister  en- 
CQi'e,  de  nom  seulement.  Cette  loi  a permis  de  bonne 
heure  que  la  coutume  l’emportât  sur  les  termes  exprès 
d’après  lesquels  ces  terres  étaient  tenues,  en  déclarant 
que  la  volonté  du  seigneur  devait  être  interprétée  par 
la  coutume  du  manoir  : et,  quand  la  coutume  n’a  pu 
être  opposéi*  au  seigneur , comme  dans  ce  cas  de 
droits  arbitraires , la  loi  s’interpose,  et , par  un  règle- 
ment modéré,. elle  empêche  le  seigneur  d’user  de  son 
pouvoir  jusqu’à  déshériter  le  tenancier. 

Nous  nous  arrêterons  ici  pour  ce  qui  concerne  la 
tenure  ancienne  de  pure  villenape , et  la  tenure  mo- 


(i)  Il  est  maintenant  établi  comme  une  règle  générale  que 
quand  le  droit  pour  la  transmission  d’une  tenure  en  copyhoU, 
par  succession  ou  par  aliénation,  est  arbitraire,  il  ne  peut 
excéder  deux  années  du  revenu  plein.  Pour  déterminer  le  re- 
venu annuel,  on  doit  déduire  les  rentes-quiUes , mais  non  la 
land-tnx.  Doug.  697.  Le  seigneur  peut  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ce  droit  par  une  action  A'assumpsit* , mais  il  ne  le 
peut  qu’après  l’admission  du  tenancier  (2.  T.  R.  48/1.). 

L»’  seigneur  règle  le  droit  à ses  risques  et  périls;  s’il  le  règle 
trop  haut,  il  n’est  pas  autorisé  à le  recouvrer.  Du  reste,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  règlement  soit  inscrit  sur  le. rôle  de 
la  cotir.  ti  Easl.y  56.  (Chr. ). 

* En  termes  de  loi,  ce  mot  as.tumpxit  désigne  une  pro- 
messe volontaire,  par  laquelle  un  homme  n pris  sur  lui,  s’est 
chai-géde  faire  pour  quelqu’un,  ou  de  lui  payer,  une  chose 

quelconque.  ^ T.  ). 
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derne  de  copyhold  a la  volonté  du  seigneur^  tenure 
descendue  directement  de  la  première. 

IV.  Il  y a une  quatrième  espèce  de  tenure,  décrite 
par  Bracton,  sous  le  nom  tantôt  de  vülenage  privi- 
légié, tantôt  de  viÜein-socage.  Ce  sont,  nous  dit-il 
(/.  l\.tr.  I.  c.  28.),  celles  qui  ont  été  tenues  des  rois 
d’Angleterre  depuis  la  Conquête  et  dans  les  temps  qui 
ont  suivi  ; desquelles  les  tenanciers  villana  faciunt  servi- 
tia,  sed  certa  et  determinata , et  ne  peuvent  pas  plus 
aliéner  ou  transférer  leurs  ténements  par  acte  ou  par 
inféodation,  que  de pune  villeinsi  pour.y  parvenir,  il 
faut  qu’ils  les  remettent  entre  les  mains  du  seigneur  ou 
de  son  intendant  pour  être  de  nouveau  donnés  et  te- 
nus en  viüenage.  De  cette  description  nous  pouvons 
conclure  que  la  tenure  qu’elle  désigne  est  la  tenure  en 
ancien  domaine,  espèce  de  copyhold  plus  relevée,  sub- 
sistant encore  aujourd’hui,  et  que  Bvacton  appelle  villa- 
num  socagium,  nom  composé,  parce  qu’elle  participe 
de  la  bassesse  du  vülenage  par  la  nature  des  services, 
et  de  la  franchise  ou  privilège  du  socage,  en  ce  que 
ces  services  sont  certains. 

Les  anciens  domaines  consistent  dans  les  terres  ou 
manoirs,  qui,  quoiqu’ils  puissent  setfouver  aujourd’hui 
transférés  à 4es  particuliers,  étaient  de  fait  entre  les 
mains  de  la  Couronne,  du  temps  d’Édouard  le  Con- 
fesseur, ou  de  Guillaume  le  Conquérant,  d’après  le 
grand  terrier  ou  relevé  des  terres  du  royaume  déposé 
à l’échiquier , et  qu’on  nomme  domesday-book  ( F.- 
N.  B.  i4-  56.).  Lqp  tenanciers  de  ces  terres  relevant 
de  la  couronne  n’étaient  pas  tous  du  même  ordre , du 
même  degré.  Plusieurs,  nousditBritton  (c.66.  ),  conti- 
11. 
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nuèrent  long-temps  d’être  simplement  de  purs  villeins , 
dépendants  de  la  volonté  du  seigneur;  et  ceux  qui  leur 
ont  succédé  dans  leurs  tenures  ne  difïèrent  aujourd’hui 
des  tenanciers  ordinaires  par  copjrhold,  qu’en  très- 
peu  de  points  (F.  N.  B.  228.).  D’autres  obtinrent  de 
la  faveur  royale  des  privilèges  qui  les  rapprochèrent 
en  grande  partie  de  la  condition  des  francs-tenanciers  : 
ils  ne  furent  soumis,  à raison  de  leurs  terres,  qu’à  des 
services  de  viUenage  déterminés  et  certains,  et  de  la 
meilleure  sorte;  comme  de  labourer  les  terres  du  roi 
pendant  tant  <lc  jours , de  fournir  pour  sa  maison  telle 
quantité  de  provisions,  ou  faire  tel  autre  service  réglé  : 
et,  en  considération  de  ces  services,  qui  tous  aujour- 
d’hui sont  convertis  en  rentes  pécuniaires,  il  leur  fut 
accordé  divers  privilèges  et  immunités  ( l\  Inst.  269.}; 
comme,  par  exemple,  de  faire  juger  leurs  droits  de 
propriété  devant  une  cour  particulière  qui  leur  était 
propre  et  qu’on  appelait  cour  des  anciens  domaines  (1), 
et  par  une  voie  de  procédure  particulière,  dénom- 
mée tVrü  de  right  close  (F.  N.  lî.  1 1 . 1 ; comme  aussi 
de  ne  pas  payer  de  droits  de  marché  ou  de  taxes;  de 
ne  pas  contribuer  aux  dépenses  des  chevaliers  du 
comté,  de  ne  pas  ïtre  compris  parmi  les  jurés,  etc., 

(F.  N.  B.  i/|.). 

Ces  tenures,  quoiqu’absolument  en  copj'hold,  peu- 
vent donc  néanmoins  être  considérées  comme  équi- 
valentes aux  franches-tenures  : car,  si  leurs  services 
avaient  une  origine  basse  et  de  viUenage  (Gilh.  Hist. 
of  exch.  16.  3o.),  cependant,  à tous  autres ' égards , 


(i)  Cette  cour  était  excliKsivemerit  eHIe  du  seigneur.  (T.). 
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ceux  qui  pusséclaienl  ces  tenures  étaient  regardés 
comme  des  viHeins  très-privilégiés;  surtout  parce  que 
leurs  services  étaient  fixes  et  déterminés,  et  parce  qu’on 
ne  pouvait  les  obliger,  comme  de  purs  villcins^  à re- 
noncer à leurs  ténements,  au  gré  du  seigneur,  ou  à 
les  garder  contre  leur  volonté;  et  ideb,  dit  Bracton, 
(Ucunlur  liberi.  D’après  ces  privilèges , Britton  aussi 
les  appelle  simplement  sokeinans,  et  leurs  tenures 
sakemanries  •.  « ce  sont,  suivant  sa  définition  (c.  66.), 

« des  terres  et  ténements  qui  sont  tenus,  non  par  ser- 
« vice  de  chevalerie,  ni  par  grande  ou  petite  sergen- 
« mais  par  services  sinqdes,  étant,  pour  ainsi 

« dire,  des  terres  affranchies,  pjar  le  roi  ou  ses  prédé- 
« cesseurs,  de  l’ancien  domaine  royal.  » Le  même  nom 
leur  est  donné  dans  Fleta  (/.  i.  c.  8.).  Sur  quoi  Fitz- 
llerhert  observe  (N.  B.  t3.)  que  les  terres  dites  tenues 
eu  ancien  domaine  ne  sont  que  des  tenures  en  socage\ 
c’est-à-dire  lion  en  f 'rcmc  et  commun  socage,  mais  de 
la  classe  amphibie  et  inférieure  de  villein-soccige.  Et  il 
se  peut  que,  comme  cette  espèce  de  tenure  en  socage 
est  clairement  fondée  sur  des  services  ruraux, *ou  des 
services  en  labour,  elle  ait  donné  lieu  d’imaginer  que 
toutes  les  tenures  en  socage  ont  la  même  origine; 
faute  de  distinguer,  avec  Bracton,  entre  \e fmne-so- 
cage , ou  socage  de/ranche-tcnure,el  le  villein- socage 
ou  socage  d’ancien  domaine. 

Les  terres  comprises  sous  cette  tenure  sont  donc 
une  espèce  de  copjhold,  conservée  comme  telle  et  non 
comprise  dans  les-  suppressions  faites  par  le  statut  de 
Charles  IL  Ces  copyholds  diffèrent  néanmoins  des  co- 
pyholds  ordinaires,,  principalement  par  les  privilèges 

3o. 
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doat  nous  avons  parlé;  comme  aussi  des  franches-lc- 
nures,  par  un  signe  spécial,  une  teinture  àeviltena§e, 
que  Bracton  a remarquée,  et  qui  subsiste  encore; 
c’est  de  ne  pouvoir  se  transférer  d’un  homme  à un 
autre  par  la  voie  légale,  commune  et  générale,  des 
actes  de  transport  avec  inféodation , etc. , mais  seule- 
ment par  voie  de  résignation  au  seigneur  ou  à son  in- 
tendant, à la  manière  des  copjholds  ordinaires  ; avec 
cette  différence  néanmoins  (Kitchen,  oh  courts,  194-)» 
que  dans  la  résignation  de  ces  terres  de  l’ancien  do-~ 
maine,  il  n’est  pas  d’usage  d’insérer  dans  les  copies, 
sur  le  rôle  seigneurial,  ces  termes les  tenir  h la 
volonté  du  seigneur;  ils  portent  seulement  pour  les 
tenir  con/brmènieiU  a la  coutume  du  manoir. 

Dans  ce  court  exposé  des  points  essentiels  et  fonda- 
mentaux de  la  doctrine  des  tenures  tant  anciennes  que 
modernes,  on  a pu  remarquer  la  liaison  et  la  dépendance 
mutuelles  qui  existent  entre  eljes  toutes.  Et  l’on  voit,  en 
dernier  résultat , que , quels  que  soient  les  changements 
et  les  altérations  que  ces  tenures  ont  subis  depuis 
l’ère  saxonne  jusqu’à  l’an  douze  du  règne  de  Char- 
les II.,.  toutes  les  tenures  laïques  paraissent  aujour- 
d’hui réduites  par  le  fait  à deux  espèces , les  Jranches- 
tenures  en  commun-socage , et  les  -tenures  par 

copfhold. 

Je  dis  seulement  tenures  laïques , parce  qu’il  reste 
encore  une  autre  espèce  de  tenure  conservée  par  le 
statut  de  Charles  II. , qui  est  de  nature  spirituelle, 
et  qu’on  appelle  tenure  en  franche-aumône , m frank- 
almoign.  • 

V.  La  tenure  en  franche-aumône , in  libéra  eleemo- 
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ijnd,  est  celle  par  laquelle  une  curpuratiuii  religieuse, 
composée  soit  de  plusieurs  personnes  soit  d’une  seule, 
tient  des  terres,  d’un  donateur,  pour  elle  et  ses  succes- 
seurs à perpétuité  (Litt.  § i33.).  Le  service  auquel 
la  corporation  était  tenue  à raison  de  ces  terres , n’était 
pas  défini  d’une  manière  certaine  : en  général,  il  se 
bornait  à des  prières  pour,  l’ame  du  donateur  et  de  ses 
héritiers,  morts  ou  vivants;  et  par  conséquent  la  cor- 
poration ne,  prêtait  pas  le  serment  de  fidélité  dû  pour 
tous  autres  services,  ce  service  à l’autel  étant  d’utie 
nature  plus  relevé#  ( Litt.  § i3i.  i35.).  Telle  était  la 
tenure  des  terres  Je  presque  tous  les  anciens  monas- 
tères et  maisons  religieuses;  et  c’est  encore  de  même 
aujourd’hui  que  les  tiennent  beaucoup  de  fondations 
ecclésiastiques  et  de  charité,  et  le  clergé  paroissial 
(Bracton.  l.  [\.  tr.  i.  c.  a8.).  Mais  la  nature  du  ser- 
vice a chanjgé  lors  de  la  réformation , conformément 
aux  doctrines  plus  pures  de  l’église  anglicane.  C’était 
une. ancienne  tenure  saxonne;  elle  se  conserva  après 
la  conquête  des  Normands,  à cause  du  respect  pro- 
fond qu’on  témoignait  dans  les  anciens  temps  pour  la 
religion  et  pour  les  hommes  qui  s’y  consacraient.  C’est 
par  cette  même  raison  que  les  tenants  en  franche-au- 
mône  étaient  déchargés  de  tous  autres  services , ex- 
cepté la  trinoda  nécessitas,  ou  la  réparation  des  che- 
mins publics , la  construction  des  forts , et  la  rési- 
stance aux  invasions  (Seld.  Jan.  i . [\%.)  : de  même  que 
les  Druides,  chez  les  anciens  Bretons,  avaient  om- 
nium rerum  immunilatem  (César,  de  Bell.  Gall.  l.  6. 
c.  i3).  A présent  même,  c’est  encore  une  tenure  très- 
distincte  de  Mutes  les  autres:  elle  n’est  féodale  en  au- 


Digüized  by  Google 


471>  des  ÏENI:RFS  anglaises  MObÉftNES<  \Liv.ll. 

cune  manière,  elle  est  purement  spirituelle;  car,  si  le 
service  est  négligé,  la  loi  n’accorclè  au  seigneur  de  qui 

les  terres  relèvent  ni  le  droit  de  saisie  ni  aucun  au- 

» 

fre  moyen  pour  y remédier;  il  ne  peut  que  porter 
plainte  à l’Ordinaire  ou  au  visiteur  (lùtt.  ^ i36.  ):  en 
quoi  cette  tenure  difïerc  matériellement  de  celle  qu’on 
nomme  tenure  par  service  divin,  dont  les  tenanciers 
sont  chargés  de  quelque  service  divin  spécial  et  déter- 
miné, comme  de  chanter  tant  de  messes,  de  distribuer 
telle  somme  en  aumônes,  etc.;  ce  qui  ne  pouvait  pro- 
prement s’appeler  en  aucun  &e.\\&^rançhes  ou  libres 
aumônes,  puisque  ces  services  étaient  expressément 
déterminés  et  prescrits,  et  surtout  puisque,  dans  le 
cas  d’inexécution,  le  seigneur  pouvait  saisir  sans  por- 
ter plainte  au  visiteur.  Au  surplus  de  pareilles  dona- 
tions sont  aujourd’hui  hors  d’usage;  et  depuis  le  statut 
quia  emptores  ( i8  Edw.  I.),  le  roi  seul  peut  donner 
des  terres  pour  être  possédées  sous  cette  tenure  ( Litt. 
§187.  i4o.).  J’en  fais  mention,  parce  que  la  tenure 
en  franche-aumône  est  nommément  exceptée  dans  le 
statut  de  Charles  II.,  et  qu’il  en  subsiste  encore  au- 
jourd’hui plusieurs  exemples.  C’est  tout  ce  qu’on  peut 
remarquer  à cet  égard;  et  nous  terminerons  par  là  nos 
observations"  sur  la  nature  des  tenures. 
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CHAPITRE  VII. 

DES  FRANCS-TÉNEMENTS  d’hÏRITAGE. 


Nos  recherches  ont  maintenant  pour  objet  la  na- 
ture et  les  conséquences  des  droits  de  propriétés,  en 
anglais  estâtes.  Le  droit  de  propriété  en  terres,  téne- 
ments  et  héritages,  signifie  tous  les  droits  que  le  te- 
nant peut  y avoir;  en  sorte  que  si  un  homme  aban- 
donne à N et  à ses  hétitiers  tout  son  droit  de  propriété 
dans  tel  ou  tel  lieu , tout  ce  qu’il  peut  donner  est 
compris  dans  cette  expression  (Co.  Litt.  345-).  Estale 
se  dit  en  latin  status;  ce  qui  signifie  l’état,  la  position 
dans  laquelle  se  trouve  le  propriétaire , relativement  à 
sa  propriété.  Pour  plus  de  précision  et  d’exactitude,  il 
convient  de  considérer  le  droit  de  propriété  sous  un 
triple  point  de  vue  : i“  quant  à la  quantité  d'intérêt 
que  le  tenant  a dans  le  ténement  ; 2°  quant  au  temps 
où  doit  commencer  la  jouissance  de  cette  quantité  d’in- 
térêt ; 3"'  quant  au  nombre  et  aux  rapports  des  te- 
nants (ij. 


(1)  Vov.  les  onzième  et  douzième  chapitres  ci-après,  pour 
les  deux  derniers  de  ces  trois  points  que  notre  auteur  sc  pro  - 
pose de  considérer.  ( T.  ). 
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Premièrement,  la  quantité  d’intérêt  à\x  tenant  dans 
le  ténemeiit  se  inesiire  par  sa  durée,  par  son  éten- 
due. Ainsi  son  droit  de  possession  peut  subsister  pen- 
dant un  temps  incertain,  pendant  sa  vie,  ou  pendant 
celle  d’un  autre  homme;  il  peut  cesser  à son  décès  ou 
rester  à ses  descendants  après  lui  ; ou  il  peut  encore 
être  circonscrit  dans  un  certain  nombre  d’années,  de 
mois  ou  de  jours  ; ou  enfin  il  peut  être  sans  limite  et 
subsister  à l’infini , comme  transmis  à lui  et  à ses  re- 
présentants à jamais.  De  là  suit  la  première  division 
des  propriétés  en  propriétés  de  Jhinc-ténement  et  en 
propriétés  moindres  que  de  jimic-ténemçnt. 

Une  propriété  de  franc  ou  libre  ténement,  liberum 
tenementuni , est  définie  par  Ifritton  [c.  3a.  )«  la  pos- 
« session  du  terrain  par  un  homme  libre  ».  Et  Saint 
Gerniyn  ( Ür.  et  Slud.  l.  a.  d.  aa.)  nous  dit  que  « la 
« loi  anglaise  appelle  J'reehold  ou  franc -ténement  la 
« possession  de  la  terre  ».  Ainsi,  légalement  parlant, 
on  ne  doit  appeler  francs-tènements  que  les  propriétés 
seules  pour  lesquelles  est  requise  la  possession  actuelle 
et  effective  de  la  terre;  laquelle  possession  effective  ne 
peut  être  donnée,  d’après  la  loi-commune,  que  parla 
forme  qu’on  appelle  délivrance  de  la  saisine,  qui  est 
la  même  chose  que  l’investiture  féodale.  De  ces  prin- 
cipes nous  pouvons  déduire  cette  déflnition  du  franc- 
ténement;  c’est  une  propriété  en  biens-fonds  transmise 
par  la  mise  en  saisine , ou  une  propriété  en  ténements 
de  nature  incorporelle  transmise  par  ce  qui  est  équi-, 
valent  à la  mise  en  saisine.  Aussi  Littleton  ( ^Q-)’ 

pose-t-il  en  maxime  que , où  il  y a transmission  de 
fraiic-ténement , il  doit  y avoir  mise  en  saisine.  Et  par 


d'héritage. 
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conséquent  les  propriétés  d’héritage  et  les  propriétés 
pour  la  vie  sont  proprement  des  propriétés  de  franc- 
ténement,  puisque,  par  la  loi-commune,  elles  ne  pour- 
raient être  transférées  sans  la  mise  en  possession;  et 
comme  il  n’y  a pas  d’autres  propriétés  qui  se  trans- 
fèrent avec  cette  même  solennité  de  forme,  il  n’y  a 
donc  pas , à proprement  parler,  d’autres  propriétés  de 
f’mnc-ténement  (i\ 

Les  propriétés  de  franc-ténement,  ainsi  entendues, 
sont  d’héritage  ou  ne  Sont  pas  d’héritage  : les  pre- 
mières se  divisent  encore  en  héritages  absolus  ou  /ï^s- 
simples,  en  anglais  et  en  héritages  limités, 

dont  une  espèce  est  ce  que  nous  appelons  cotrimuné- 
meuX.  fee-tail  ( fief  substitué  ). 

I.  Le  tenant  en  fief-simple,  ou,  comme  on  le  dit 
souvent , le  tenant  en  fief,  est  celui  qui  possède  des 


(i)  Une  propriété  en  franc-ténement  semble  être  une  pro- 
priété quelconque  d’héritage , ou  pour  la  vie , et  d’héritage  corpo- 
rel ou  incorporel,  existante  coillmc  propriété  réelle  de  franche- 
tenure  (c’est-à-dire  aujourd’hui , qui  n’est  pas  de  copyhold)  ou 
en  provenant.  Et  Blackstone  nous  a dit  ailleuis  (i  Bl.  Tracts, 
I iG.)  que  « les  dîmes  et  autres  droits  spirituels  sont  des  pro- 
« priétés  de  franc-ténement,  soit  que  les  terres  dont  elles  pro- 
« viennent  soient  libres  ou  dépendantes,  parce  que  ces  droits 
J sont  un  héritage  distinct  et  séparé  de  ces  terres.  Et  sous 
« ce  point  de  vue,  on  doit  les  excepter  et  les  distinguer  d’aii- 
« ti'es  héritages  incorporels  provenants  des  terres,  comme  les 
n rentes  , etc.,  qui,  en  général,  suivent  la  nature  de  ce  qui  en 
" est  le  principal  ou  de  ce  dont  ils  dérivent , et  ne  peuvent  être 
•«  de  franc-ténement,  que  lorsque  le  fonds  dont  ils  proviennent 
• est  de  cette  nature.  ( Chr. 
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terres,  ténemènts  ou  héritages,  pour  lui  et  ses  héritiers 
à jamais  ( Litt.  § i .) , généralement , absolument  et  sim> 
plement,  sans  mettre  en  <iuestion  quels  sont  ces  hé- 
ritiers, mais  laissant  ce  point  à sa  volonté,  ou  à la 
disposition  de  la  loi.  Le  vrai  sens  du  mot  anglais /ee 
{Jeodum)  est  le  même  que  celui  de  lief,  et,  dans  son 
sens  original,  il  est  opposé  à allodium  (voy.  ci-dessus, 
pag.  375  et  379),  ou  terre  allodiaLe,  ce  qui  désigne, 
suivant  la  définition  des  auteurs,  la  terre  que  possède 
en  propre  un  homme,  par  son  droit  seul,  sans  devoir 
ni  rente  ni  service  à aucun  supérieur  : c’est  la  pro- 
priété au  plus  haut  degré;  le  propriétaire  a,  dans  ce 
cas , absolutum.  et  directum  dominium  ; il  est  posses- 
seur absolu  dans  son  propre  domaine , in  dominio  suo. 
Mais  le  Çiei,  Jeodum,  est  la  terre  tenue  de  quelque  su- 
' périeur,  à la  charge  d’un  service;  et  c’est  dans  ce  su- 
périeur que  réside  ultérieurement  le  droit  de  propriété 
sur  la  terre.  Par  cette  raison,  sir  Henri  Spelman  {^qf 
feuds,  c.  1.),  pour  définir  le  fief,  dit  que  c’est  le 
droit  qui  appartient  au  vassal  ou  tenant,  d’/wer  de  la 
terre,  et  d’en  percevoir  leS  produits  pour  lui  et  pour 
ses  héritiers,  en  rendant  les  services  dus  au  seigneur, 
en  qui  réside  toujours  la  pure  propriété  allodiale  du 
sol.  Aucun  sujet  en  Angleterre  ne  possède  une  pro- 
priété allodialé  (Co.  Litt.  I.);  et  c’est  un  principe  de 
la  loi  reçu  et  incontestable  aujourd’hui,  qu’en  Angle- 
terre toutes  les  terres  relèvent  du  roi , médiatement  ou 
immédiatement.  Iæ  roi  a donc  %e\A' absolutum  et  di- 
teclum  dominium  (i)^  et  les  terres  des  sujets  sont  tou- 

— ■ ■ ■ ■'■  , ~ I , . ■ ■■  a 

(i)  Prœdium  domini  regis  est  directum  dominium,  cujus 
nultas  est  author  nisi  Deus.  (Co.  Litt.  1.). 
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tes  de  la  nature  du  Jèodum  ou  fief,  soit  qu’elles  leur 
viennent  d’héritage,  soit  qu’ils  les  aient  valablement 
acquises  : car  elles  ne  peuvent  passer  à personne,  par 
l’une  quelconque  de  ces  deux  voies,  sans  être  accom- 
pagnées de  ces  charges  féodales  qui  ont  été  imposées 
au  premier  feudataire , lors  de  la  cdncessihn  originale. 
Un  sujet  n’a  par  conséquent  que  l’usufruit  et  non  la 
propriété  absolue  du  sol,  ou,  comme  le  dit  sir  Edou- 
ard Coke  (/4/r/.  I , il  a le  domaine  utile,  dominium 
utile,  mais  non  le  domaine  direct,  dominium  direclum. 
C’est  jiar  cette  raison  que,  dans  les  actes  légaux  les  plus 
importants,  nous  exprimons  la  propriété  la  plus  solide, 
la  plus  formelle  qu’un  sujet  puisse  avoir,  par  ces  mots: 
« Il  possède  cette  propriété  dans  son  domaine,  comme 
Jie/.y>Ce%t  le  domaine  d’un  homme,  sa  propriété, 
puisqu’il  lui  appartient,  à lui  et  à ses  héritiers  pour 
toujours  : cependant  ce  domaine,  cette  propriété,  n’est 
pas  strictement  absolue  ou  allodiale;  elle  n’est  pas  sans 
restriction-,  elle  est  féodale;  c’est  son  domaine,  mais 
comme  fiej-,  il  n’est  donc  pas  purement  et  simple- 
ment en  propre  à lui,  puisqu’il  relève  d’un  seigneur 
supérieur  en  qui  réside  la  propriété  ultérieure  ou 
dernière. 

Tel  est  le  premier  sens,  la  première  acception  du 
mot  fief.  Mais , comme  l’observe  avec  i aison  Martin 
Wrigth  ( o/'y<?/z.  i/}8.),  la  maxime  « nulle,  terre  sans 
« seigneur  » étant  devenue  depuis  plusieurs  siècles  un 
axiome  fixe  et  incontestable,  nos  légistes  anglais  usent 
très-rarement,  surtout  aujourd’hui,  du  mot  fief  ou  fie 
dans  son  sens  primitif,  en  opposition  à la  propriété 
allodiale  ou  absolue,  dont  ils  n’ont  pas  à s’occuper; 
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et  en  "général  ils  désignent  par  ce  mot  Jle/’\^  continui- 
té OH  quantité  d’une  propriété.  Ainsi  en  général , nous 
entendrons  par  un  fief,  un  état  d’héritage  ( i ) par  lequel 
le  propriétaire  a le  droit  le  plus  élevé , le  plus  étendu , 
qu’u» homme  puisse  avoir  sur  un  bien  inféodé;  et  quand 
ce  terme  est  èmployé  simplement , sans  adjectif,  ou  suivi 
de  l’adjectif  single  (comme  un  Jief^  Qxx  un  JieJ-simple), 
«m  s’en  sert  pour  le  distinguer  du  fief  conditionnel  de 
la  loi-commune,  ou  du  ou  fief  conditionnel 

d’après  le  statut  (a)..  Il  désigne  un  héritage  absolu , 
libre  de  toute  condition,  limitation  ou  restriction  en 
faveur  de  tels  ou  tels  héritiers  ; transmissible  par  suc- 
cession aux  héritiers  en  général,  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe , en  ligne  directe  ou  collatérale,  (ie  n’est  que  dans 
ce  sens  que  le  roi  possède  des  fiefs,  quoiqu’il  ne  soit 
le  feudataire  de  personne  ( Co.  Litt.  i . ) 

En  prenant  donc,  à l’avenir,  le  mot  fief  dans  ce 
second  sens , comme  un  état  d’héritage , à moins  que 
nous  ne  prévenions  que  nous  l’entendons  autrement,  il 
peut  exister  en  toute  espèce  d’héritages  soit  corporels 
soit  incorporels , et  il  y est  applicable  (3).  Mais  il  y a 


(i)  Ce  temio  héritage  est  pris  ici  danj  le  sens  le  plus  étendu , 
comme  exprimant  toute  propriété  immobilière  et  transmissible 
par  le  propriétaire.  Le  texte  anglais  porte  a state  of  inheritance  ; 
ce  dont  le  sens  précis  n’est  pas  fort  clairement  rendu  par  la 
traduction  littérale  en  français.  De  pareilles  difficultés  se  ren- 
contrent fréquemment  dans  ce  second  livre.  (X.). 

■i)  Le  statut  de  Donis-,  Westm.  î.  i3  Edw.  I.  st.'i.  c.  i.  — 
Voy.  ci-après,  pag.  487.  (,T. ). 

'Vj  Frodurn  est  quod  quis  tenet  sibi  et  hœredibus  suis,  sive 
sil  tenementam , sive  reditus ,clc.  Flet.  l.  .5.  c.  5.  § 7. 
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cette  différence  entre  les  deux  espèces  d’héritages,  que 
si  l’héritage  est  corporel , on  dit  que  le  propriétaire  le 
possède  comme  jief  dans  son  domaine  ; et  s’il  est  in- 
corporel , on  pourra  dire  qu’il  le  possède  comme fie/', 
mais  non  dans  son  domaine  (Litt..§  lo. ).  Car,  puis- 
que, de  leur  nature,  les  héritages  incorporels  ne  sont 
que  des  accessoires,  en  quelque  sorte  collatéraux  , des 
terres  et  des  maisons , et  qui  en  dérivent  sans  en  faire 
partie  (voy.  ci-dessus,  pag.  ’Sa]/.),  leur  propriétaire 
n’a  pas  le  domaine,  la  propriété  de  la  chose  même; 
il  a seulement  quelque  chose  qui  en  dérive,  et  qui 
ressemble  aux  servitudes  ou  services  de  la  loi  ro- 
maine! i).  Souvent  le  domaine  ou  la  propriété  est  dans 
une  main,  et  ce  qui  en  est  un  accessoire,  un  service, 
dans  une  autre  : Gaïus  peut  posséder  comme  fief\e. 
droit  de  passage  sur  la  terre  que  Titius  possède  comme 
fief,  dans  son  domaine. 

Le  fief- simple  ou  héritage  de  terres  et  ténements 
appartient  généralement  à une  personne  quelconque, 
et  réside  en  elle:  mais  divers  intérêts  moindres  dans  la 
propriété  peuvent  en  être  détachés: par  exemple,  si  le 
propriétaire  passe  à quelqu’un  un  bail  pour  vingt  et  un 
:ms , ou  pour  une  ou  deux  vies , il  demeure , lui  et  ses 
héritiers,  investi  du  fief-simple;  et  à l’expiration  du 
terme  fixé,  la  terre  revient  au  bailleur  ou  à ses  héri- 
tiers , qui  la  tiendront  de  nouveau  en  fief-simple.  Mais 
quelquefois  le  Çef  peut  être  jacent  (a),  c’est-à-dire*. 


(il  Servitus  est  jus  quo  res  men  nlierius  rei  vel  personee  ser~ 
viL  Ff.  8.  I.  i. 

(2)  En  anglais  in  abeyance  ; c’est  ce  qu’on  appelle  en  droit 
i'omain  hæreditaten^acentem.  (T.). 
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ainsi  qpe  le  mot  le  expectant,  existant  en  sou- 

venir et  aux  yeux  de  la  loi,  quoiqu’il  11 ’y  ait  personne 
in  esse,  qui  puisse  en  être  investi,  eu  qui  il  puisse  ré- 
sider;,la  loi  le  considère  comme  existant  en  soi , et  prêt 
à passer  à un  propriétaire  quand  il  s’en  présentera  un 
qui  y aura  droit.  Par  exemple,  un  héritage  transféré 
à Jean  pour  sa  vie,  et  après  lui  aux  héritiers  de  Ri- 
chard, n’est  pleinement  transféré  ni  à Jean  ni  à Ri- 
chard; les  héritiers  de  Richard  ne  peuvent  non  plus  en 
être  saisis  qu’après  la  mort  de  Richard;  nam  nemo  est 
hceres  viventis  : l’héritage  reste  donc  jacent  ou  expec- 
tant pendant  la  vie  de  Richard  (Co.  Litt.  342),  (•). 


(i)  On  dit  eu  pareil  cas  que  l’héntagc  en  expectation  est 
jacent  ou  in  nubibus  ou  in  gremio  legis  : mais  M.  Fearnc  a sa- 
vamment démontré  la  futilité  de  ces  expressions  et  la  fausseté 
des  idées  qu’elles  ont  fait  concevoir.  Il  produit  des  autorités 
qui  prouvent  sans  réplique  que  « quand  un  remainder* •*  d’héri- 
<•  lage  est  contingent  d’après  le  legs  ou  \’use  * ’ rfui  l’établit, 
<1  riiéritagc,  s’il  u’en  est  pas  dispose  autrement,  demeure  au 
« donateur  ou  .à  ses  héritiers,  ou  aux  héritiers  du  testateur, 
O en  attendant  et  jusqu’à  ce  que  l’évènement  prévu  et  contin- 
<1  gent  le  retire  de  leurs  mains.»  Fcame , Cont.  Rem.  5i3.  — 
Si  donc , dans  l’exemple  cité  par  le  savant  commentateur,  la  pro- 
priété cesse  d’appartenir  à Jean,  par  sa  mort  ou  autrement, 
du  vivant  de  Richard  , circonstance  qui  s’oppose  à ce  que  le 
remainder  Couvre  en  faveur  des  héritiers  de  Richard,  le  do- 
natcùr  ou  vendeur  ou  son  héritier  doit  entrer  eu  possession  et 
reprendre  la  propriété.  (Chr.). 

* Remainder,  sorte  de  substitution  particulière.  Voy.  ci-après, 
ch.  II.  (T.). 

•*  V.oy.  ci-apiès , ch.  at). , l’explication  de  ce  mot  anglais  use, 
relatif  à une  espèce  partieulière  de  vente  ou  de  transport.  (T.  ), 
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Il  en  est  toujours  ainsi  dans  le  cas  du  recteur  d’un  bé- 
nifice,qui  n’en  a la  possession  comme  recteur  que  pour 
le  terme  de  sa  vie  ; l’héritage  reste  jacent  (Litt.  §646). 
Et  non-seulement  le  fief,  mais  le  franc-téncment  ( i ) 
aussi  peut  être  jacent  ; à la  mort  d’un  recteur,  le  franc- 
ténement  de  la  terre  appartenant  au  bénéfice  devient 
jacent  jusqu’à  ce  qu’on  ait  nommé  un  successeur  au- 
quel alors  passera  ce  franc-fénement  (Litt.  G47  ),  (2). 

Le  mot  héritiers,  est  nécessaire  dans  les  concessions 


(1)  Le  fief  est,  comme  on  le  voit  ici,  l’état  de  propriété  et 
de  possession  de  l’héritage;  le  franc- ténement  est  l’héritage 
même  sur  lequel  porte  le  fief.  (T.). 

(2)  D’après  les  objections  fondées  de  M.  Fcarnc  contre  la 
doctrine  des  héritages  jacçnts,  je  crois  pouvoir  remarquer  que , 
quoique  ces  dei|.v  derniei’s  exemples  soient  tirés  de  Littleton, 
il  paraît  peu  nécessaire  de  recourir  à cette  doctrine , ou  aux 
nuages , pour  expliquer  où  réside  l’héritage  ou  le  franc-téne- 
ment.  Dans  le  premier  cas , la  totalité  du  fief-simple  est  trans- 
férée à une  corporation  isolée , le  recteur  et  ses  successeurs  ; mais 
.si  cela  n’est  pas  pour  quelque  partie  ou  quelque  droit,  cette 
partie  reste,  comme  on  l’a  vu  dans  la  note  précédente,  au  do- 
nateur et  à ses  héritiers,  auxquels  la  jiropriété  doit  retourner 
si  la  corporation  se  dissout.  Et  dans  le  second  cas,  le  franc- 
ténement,  du  moment  de  la  mort  du  recteur,  paraît  de  fait 
passer  et  demeurer  au  successeur  que  l’institution  et  l’installa- 
tion font  connaître,  et  mettent  en  vue  : car  après  l’installation 
il  peut  recouvrer  tous  les  droits  de  l’église  qui  ont  dû  être  per- 
çus'depuis  la  mort  du  prédécesseur. 

M.  Fearne  observe  que , relativement  à l’admission  de  sa 
doctrine  dans  les  actes  de  ti-ansport  d’après  la  loi-commune , les 
opinions  ont  différé  ; .mais  il  prouve  par  des  raisonnements  et 
des  autorités , que  dans  ces  cas  elle  ne  peut  pas  plus  se  conte.s- 
ter  que  d.sns  ceux  de  transport  par  Jidei-romniis  et  par  legs. 
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OU  donations , pour  qu’il  en  résulte  un  fief  ou  héritage 
en  franc-téneinent.  Car  si  l’on  donne  une  terre  à un 
homme,  pour  toujours , ou  à lui  et  à ceux  qu’il  se  sub- 
stituera, pour  toujours,  cela  ne  lui  transmet  qu’une 
propriété  pour  la  vie  (Litt.  § i.).  Cette  condition,  si 
scrupuleusement  exigée,  de  l’insertion  du  mot  héritiers, 
en  toute  inféodation  ou  concession  d’un  fief,  est  évidem- 
ment un  reste  de  la  ponctualité  féodale,  qui ‘voulait 
(voy.  ci-dessus,  pag.  Sga.)  que  la  focme  fût  strictement 
suivie  dans  les  donations,  ou  que , comme  le  dit  Cragg 
(1.  I.  t.  g.  § 17.  ),  en  se  servant  des  expressions  de 
Balde,  cloncUiones  sint  s tricti  juris,  ne  quis  plus,  do- 
nasse  prcesumatur  quàtn  in  donatione  expresseril. 
Aussi,  coiiune  on’ supposait  que  les  mérites  personnels 
■du. donataire  avaient  été  les  seuls  motifs  du  don,  le 
droit  de  propriété  du  donataire  sur.  la  terre  ne  s’éten- 
dait qu’à  sa  personne,  et  ne  subsistait  que  pendant  sa 
vie  ; à moins  que  le  donateur  n’augmentât  la  durée  dé 
ce  droit  j par  une  disposition  expresse  'de  la  conces- 
sion, et  ne  l’étendît  aussi  aux  héritiers.  Mais  diverses 
exceptions  adoucissent  aujourd’hui  la  rigueur  de  cette 
règle  (Co.  Litt.  9 f O.). 

En  effet  i”  elle  ne  s’étend  pas  aux  legs  par  testa- 
ment. Comme  ils  commencèrent  à être  en  usage  dans 
le  temps  où  le  régime  féodal  perdait  rapidement  de  sa 
rigueur,  on  les  interpréta  d’une  inànière  plus  favora- 
ble; en  sorte  qu’un  legs  fait  à un  homme,  pour  tou- 
jours , ou  à lui  et  à ses  ayants-cause,  pour  toujours,  ou 
à lui  en  hef-siinple,  assure  à ce  légataire  une  propriété 
d’héritage,  parce  que  Tintention  du  testateur  est  suffi- 
samment indiquée  par  l’addition  des  mots  qui  supposent 
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perpétuité,  quoiqu'il  ait  omis  les  termes  légaux  d’héri- 
tage. Mais  si  le  legs  est  fait  à u«  homme  et  à ses 
ayants-cause,  sans  ajouter  les  mots  qui  indiquent  per- 
pétuité, le  légataire  n’a  qu’une  propriété  à vie  : car 
rien  n’annonce  que  le  testateur  ait  eu  d’autres  inten- 
tions (i). 

2“.  La  règle  ne  s’étend  pas  non  plus  aux  espèces 
de  transports  désignés  par  les  termes  Jines  ou  reco- 
veries  (2),  parce  qu’en  pareils  cas  les  propriétés  que 
concernent  ces  transports  sont  transmises  en  fief  par 
l’acte  et  l’opération  de  la  loi,  sans  le  mot  héritiers.  Il 
en  est  de  même,  par  des  motifs  particuliers,  de  cer- 


(1)  Mais,  pour  donner  un  fief-simple, il  n’est  pas  nécessaire 
d’employer,  dans  un  legs,  des  termes  exprimant  perpétuité, 
s’il  est  clair  que  l’intention  du  testateur  est  de  disposer  de  son 
estate,  c’est-à-dire,  de  tous  ses  droits  et  intérêts  à une  proprié- 
té,  ce  que  suppose  le  mot  seul  A'eslate.  Si,  par  exemple,  un  tes- 
tateur donne  à Richard  scs  estâtes,  ou  son  estate,  situé*s  à Dale, 
cette  propriété  passe  à Richard  en  fief-simple,  quoiqu’on  n’ait 
nommé  dans  le  testament  que  Richard , sans  ajouter  ses  héri- . 
tiers  ou  ayants-cause,  ni  d’autres  termes  ( 1 T.  R.  41 1 ; 2 T.  R. 
656.).  De  même,  si  des  terres  sont  données  à Richard,  et  qu’elles 
soient  chargées  du  paiement  d’une  somme  spécifiée,  non  à im- 
puter sur  les  rentes  et  produits,  un  pareil  legs  emporte  le 
sens  du  don  en  fief-simple,  quoique  sans  termes  énonçant  la 
perpétuité;  car  autrement  le  légataire  pourrait  se  trouver  en 
perte,  s’il  mourait  avant  d’être  rempli  de  la  somme  dont  la 
propriété  est  chargée.  {Hargr.  Co.  Litt.  9.  b.  — 3 T,  R.  356.— 
8.  T.  R.  I.  (Chr..,.). 

(2)  é'V/te  (accord  final  judiciaire),  common  r^^covery  (^com- 
mun recouvrement  judiciaire),  espèces  de  ventes  judiciaires  , 
fondées  sur  des  fictions  autorisées  par  l’usage.  Voy.  ci-après, 

.eltap.  21 , ■§  ni  et  IV.  (T.), 

• II.  *3i 
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tains  autres  modes  de  transport,  qui  ont  rapport  à. 
une'  concession  pçécédente  où  le  mot  héritiers  était 
exprimé  (Co.  Litt.  9:). 

3”  Dans  les  créations  de  noblesse , le  pair  créé  par 
writ  transmet  son  titre  par  succession , quoique  le  mot 
héritiers  ne  soit  pas  exprimé;  car , à moins  de  dispo- 
sitions contraires  et  spéciales,  ce  droit  de  transmission 
est  implicitement  compris  dans  la  création.  Mais  dans 
1 es  créations  par  patentes , qui  sont  stricti  juris , le 
mot  héritiers  doit  être  inséré  : autrement  la  pairie  ne 
passe  pas  aux  héritiers. 

l\  \ Dans  les  concessions  de  terres  aux  corporations 
isolées  ou  d’une  seule  personne,  et  à leurs  succes- 
seurs, le  mot  successeurs  tient  lieu  de  celui  A' héritiers  : 
car  le  successeur  prehd  ou  tient  de  son  prédéces- 
seur , comme  l’héritier  de  son  ancêtre.  Et  même , si 
la  concession  est  faite  en  franche-aumSne  à un  évêque, 
ou  autre  corporation  ecclésiastique  isolée,  le  mo\fran- 
che-awnone  tient  lieu  du  mot  siœcesseurs  (comme  ce- 
jui-ci  du  mot  héritiers),  ex  vi  terniini:  et  dans  tous  ces 
cas , une  telle  corporation  isolée  est  investie  d’un  fief- 
simple.  Mais  si  la  concession  est  faite  à une  corpora- 
tion agrégée,  le  mot  successeurs  n’est  pas  nécessaire, 
quoiqu’on  l’insère  ordinairement  : à la  vérité,  cette  sim- 
ple concession  he  donne  strictement  qu’une  propriété 
pour  la  vie;  cependant,  comme  cette  corporation  ne 
meurt  jamais,  cette  propriété  est  de  fait  perpétuelle, 
ou  équivalente  à un  fief-simple,  et  la  loi  la  reconnaît 
pour  telle.  * 

5”.  Enfin, .si  la  cession  est  faite  au  roi,  c’est  en  fief- 
simple,  quoiqu’il  ne  .soit  parlé  ni  éü héritiers  ni  de  suc- 
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cesseurs  dans  l’acte  de  cession  ; en  partie  à cause  de  la 
jiférogative  royale , en  partie  par  une  raison  semblable 
à la  dernière,  c’est-à-dire,  parce  que  le  roi,  suivant  la 
loi  , ne  meurt  jamais. 

Du  reste , la  règle  générale  est  que  le  mot  heritiers 
est  nécessaire  pour  créer  une  propriété  d’héritage. 

II.  Nous  avons  maintenant  à considérer  les  fiefs 
limités,  ou  les  propriétés  d’héritage  entravées  et  res- 
treintes par  des  conditions  ou  par  des  qualifications 
imposées,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Nous  pou-, 
vons  les  diviser  en, deux  classes:  i"  les  fiefs  qualifiés 
ou  ^aj-fiefs  ; les  fiefs  conditionnels , ainsi  nommés 
en  loi-commune;  et  depuis,  fiefs-^aiZf,  en-conséquenCe 
du  statut  de  donis. 

I.  Le  bas-fief  î)u  fief  qualifié,  esl  celui  auquel,  on 
a ajouté  une  espèce  de  qualification , en  sorte  qüe  la 
concession  doive  cesser  d’avoir  son  effet,  si  la  qualifi- 
cation qui  lui  est  annexée,  cesse  d’avoir  lieu.  .Par 
exemple,  s’il  a été  fait  une  cession  à N.  et  à ses  héri- 
tiers, tenaticiers  du  manoir  de  Haie,  dans  ce  cas  si  les 
héritiers  de  N cessent  d’être  tenanciers  de  ce  manoir, 
la  cession  est  entièrement  annulée.  C’est  ainsi  que , 
quand  Hençi  VI.  eut  accordé  à Jean  Talbot , seigneur 
de  Kingston-Lisle , dans  le  comté  de  Berks,  fe  rang 
de  pair  du  royaume  , sous  le  titre  de  baron  de  Lisle, 
pout*lui  et  pour  ses  héritiers,  seigneurs  de  ce  manoir, 
cette  dignité  fut  pour  lui  un  bas-fief  ou  fief  qualifié 
(Co.  Litt.  ay.),  puisque,  lui  ou  sfis  héritiers  cessant 
d’être  seigneurs  du  manoir , la»dignité  cessait  d’exister. 
Cette  propriété  est  un  fief,  parce  qu’il  est  possible 
qu’elle  réside  pour  toujouqs  dans  un  homme  et  ses  hé- 
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ritiers;  m.iis  comme  cette  durée  dépend  du  concours 
de  circonstances  auxquelles  elle  est  soumise , qui  altè^ 
rent  la  pureté  de  la  donation,  et  la  rabaissent  en  dé- 
terminant les  cas  où  elle  subsiste,  ce  fief  est  en  effet 
un  bas- fief  ou  fief  qualifié.  • 

1.  Le  conditionnel,  suivant  la  loi-commune,  était 
un  fief  restreint  à quelques  béritiers'en  particulier,  à 
l’exclusion  des  autres,  «■  donatio  stricta  et  coarctata; 
.sicut  cerlis  hœredibus , quibusdam  h siiccessione  ex 
clusis  » (Flet.  1.  3.  c.  3.  § 5.)  : tel  était  le  cas  où  le  fief 
ne  pouvait  passer  qu’aux  héritiers  issus  de  la  per- 
sonne du  propriétaire , c’est-à-dire  , à ses  descendants 
eft  ligne  directe , à l’exclusion  des  héritiers  collatéraux  ; 
ou  encore,  aux  héritiers  males  de  la  ligne  directe,  à 
l’exclusion  tant  des  collatéraux  que  de  la  ligne  fémi- 
nine; Le  fief,  dans  ces  cas,  était  appelé  conditionnel, 
à raison  de  la  condition  exprimée  ou  implicite  de  la 
donation,  que  si  le  donataire  mourait  sans  laisser  d’hé- 
ritiers tels  qu’ils  étaient  désignés,  la  terre  retournerait 
au  donateur.  Car  c’était  une  condition  annexée  par  la 
loi  à toute  concession,  qu’à  défaut  des  héritiers  spéci- 
fiés dans  l’acte,  la  cession  n’avait  pas  d’effet  ultérieur, 
et  que  la  terre  devait  revenir  à son  ancien  proprié- 
taire ( Plowd.  ‘241.  ).  Ces  fiefs  conditionnels  étaient 
strictement  conformes  à la  nature  des  lois  féodales  , 
danfe'  le  temps  où  les  fiefs  cessèrent  d’être  simplf^nent 
des  propriétés  à vie,  et  n’étaient  cependant  pas  en- 
core des  propriétés  absolues  en  fief-simple.  Dans  nos 
lois  saxonnes  les  plus  Anciennes , nous  trouvons  des 
traces  évidentes  de  ces  fiefs  conditionnels  limités,  qui 
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ne  pouvaient  sortir,  par  aliénation , de  la  ligne  du  pre- 
mier acquéreur  (i). 

ür^  felativement  à la  condition  annexée  à ces  fiefs 
par  la  loi-cOmmune,nos  ancêtres  pensaient  qu’une  telle 
concession  à un  homme  et  aux  héritiers  de  sa  ligne, 
entraînait  réversion  au  donatèur,  si  le  donataire  n’avait 
pas  'd’héritier  direct;  mais  que  s’il  en  avait,  le  fief 
concédé  devait  lui  rester  : ils.  l’appelaient  en  consé- 
.({ucHce  un  fief  - simple , sous  la  condition  que  le  do- 
nataire aurait  un  héritier  ‘direct.  Mafe  on  peut  dire 
que  quand  une  condition  quelconque  est  remplie;,  elle 
ceçse  absolument  d’exister  pour  la  suite;  et  la  chose 
à laquelle  elle. était  annexée  devient  absolue  et  indé- 
pendante de  toute  condition.  Aussi , dès  qu’il  était  né 
au  concessionnaire  un  héritier  dirqct,  sa  propriété 
était  supposée  être  devenue  absolue  < par  l’accomplisse- 
ment de  cette  condition,  au  moins  pour  ce  triple  effet; 
i"  De  rendre  le  tenancier  capable  d’aliéner  la  terre, 
et  .non-seulement  d’exclure  ainsi  son  propre  héritier, 
mais  encore  d’anéantir  par  ce  jiioyen  le  droif  de  ré- 
version-du  donateur.  2°  De  rendre  cette  propriété 
confiscable  sur  le  tenancier , pour  crime  de  trahison  ; 
cé  qui  n’aurait  pu  avoir  lieu , avant  la  naissance  d’un 
héritier,  pour  plus  de  temps-que  la  durée  de  la  vie  du 
tenancier  ; car  c’eût  été  détruire  le  droit  de  réversion 
du  donateur,  et  celui  de  succession  de  l’héritier.  3“ 
De  donner  au  tenancier  le  pouvoir  de  charger  la  terre» 


(i)  Si  qui.1  terram  hœreditariam  habeat,  eam  non  'vemlat  à 
’rognatis  hceredibus  suis , si  illi  vira prohibitum  sit,  qui  eam  ab 
initia  acquisivit , ul  ità  facere  nequeat  {LL.  Alfred , c.  ’iq.y.  • 
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tie  rentes,  dt?  droits  de  communes,  et  de  diverses  au- 
tres charges,  de  manière  à lier  son  heritier  (Co.  Litt; 
19..'—  2 Inst.  a33,  a3^.  ).  On  trouvait  cela  d’autant 
plus  raisonnuhie  que^  par  la  naissance  de  l’héritier,  la 
possibilité  de  la  réversion  au  donateur  devenait  plus 
précaire  et  plus  éloignée;  et  l’intérêt  du  donateur 
semble  avoir  été  le  seul  que  la  loi , telle  qu’elle  existait 
alors,  s’occupât  de  protéger,  sans  beaucoup  d'égard 
au  droit  de  succession  présumé  devoir  passer  à rhéri-< 
tier.  Néanmoins,  si  le  tenancier  n’aliénait  pas  de  fait 
sa  terre,  l’accomplissement  de  la  condition  était  sans 
effet  quant  à l’ordre  de  la  succession  ; car  si  Théritier 
venait' à mourir,  et  qu’ensuite  le  tenancier  ou  dona- 
■ taire  original  mourût  aussi  sans  avoir  fait  d’aliénation, 
la  terre , d’après  les  termes"  de  la  donation , ne  pouvait 
passer  qu’aux  héritiers  issus  de  lui  en  ligne  directe;  et 
par  conséquent,  à leur  défaut,  elle  devait  rmenir  au  do- 
nateur. Par  cette  raison,  les  concessionnaires  de  ces  liefs- 
simples  conditionnels,  pour  faire  rentrer  les  terres  dans 
l’ordre  ordinaire  de  succession,  avaient  soin  de  les  alié- 
ner, aussitôt  qu’ils  avaient  rempli  la  condition  d’avoir 
un  héritier;  puis,  ils  rachetaient  les  terres j qui  de- 
venaient ainsi  entre  leurs  main-î  ün  fief  simple  absofu, 
et  pouvaient  passer  aux  héritiers  en  général , confor- 
mément aux  usages  de  la  loi-commune. 

Telle  était  l’ancienne  loi,  relativement  aux  fiefs  con- 
•ditionnels.  Il  est  nécessaire,  dit  sir  Ed.  Coke  (i  Inst. 
19.-),  d’en  faire  mention,  quelque  surannées  que  pa- 
raissent ces  coutumes,  tant  pour  que  l’on  sache  ce  que 
réglait  la  loi-commune  en  pareils  cas,  (]ue  par  rapport 
aux  annuités  et  autres  liéritages  semblables,  qui  he 
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sont  pas  compris  dans  les  statuts  des  substitutions-,  et 
qui , par  conséquent , sont  encore  régis  par  la  loi- 
commune. . • 

Ce  fut  vraisemblablement  à cause  des  inconvénients 
résultants  de  ces  fiefs  ainsi  limités  et  entravés  , que  les 
juges  se  déterminèrent  «à  laisser  introduire  ces  inter- 
prétations, sans  doute  subtiles  et  détournées,  pour  abré- 
ger la  durée  des  conditions  attachées  aux  propriétés. 
Mais  d’autre  part  les  nobles,  qui  voulaient  perpétuer 
leurs  possessions  dans  leurs  propres  familles,  firent 
rendre,  pour  mettre  un  terme  à ces  difficultés , le  sta- 
tut de  Westminster  a,  (i3Ed.  I.  c.  I.),  communément 
appelé  le  statut  de  donù  conditionalibus , qui  eut  plus 
d’égard  à la  volonté  particulière  et  aux  intentions  du 
donateur , qu’à  la  convenance  de  ces  intentions  et  aux 
considératiQns  quelconques  d’intérêt  public.  Ce  statut 
fit  revivre,  en  quelque  sorte,  les  anciennes  restrictions 
féodales  imposées  dans  l’origine  sur.  les  aliénations  ; il 
ordonna  qu’à  l’avenir  la  volonté  du  donateur  serait 
observée,  et  que  les  ténements  ainsi  donnés  à un 
homme  et  à ses  héritiers  en  ligne  directe,  passeraient, 
dans  tous  les  cas,  à ces  héritiers,  s’il  en  existait,  et  qu’à 
leur  défaut , ces  biens  reviendraient  au  donateur. 

En  interprétant  cet  acte  du  parlement,  les  juges  dé- 
cidèrent que  le  donataire  n’avait  plus  un  fief-simple 
conditionnel , qui  se  convertît  en  fief-simple  absolu  et 
à sa  disposition , du  moment  où  il  lui  serait  né  un  hé- 
ritier ; mais  ils  divisèrent  la  propriété  en  deux  parties , 
c’est-à-dire  qu’ils  en  firent  pour  le  donataire  une  nou- 
velle espèce  de  propriété  particulière  qui  fut  nommée 
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Jee~tail,  ou  fief  substitué  (i),  et  ils  .nttribiièrent  au 
donateur  le  fief-simple  final  de  Ja  terre,  en  expectative, 
à défaut  d’héritiers  directs  : c’est  cette  propriété  en 
expectative  que  nous  appelons  aujourd’hui  une  réver- 
sion (a  Inst.  335.  ).  On  voit  par  quel  motif  Littleton 
nous  dit  (§  i3.)  que  le  tenancier  en  Jee-tail  l’est  en 
vertu  du  statut  de  Westminster  i. 

Après  avoir  ainsi  exposé  Vorigine  des  substitutions 
de  propriétés,  je  vais  examiner  en  quoi  consiste  ce  qui 
peut  ou  ne  peut  pas  être  substitué  d’après  le  statut  de 
donis.  Le  mot  ténements' fist  seul  employé  dans  le  sta- 
tut; et  selon  sir  Ed.  Coke  ( i Inst.  19,  20.),  ce  mot 
renferme  tous  les  héritages  corporels , quels  qu’ils 
soient  ; et  .de  même , tous  les  héritages  incorporels 
qui  tiennent  en  quelque  chose  de  la  réalité,  c’est-à- 
dire  , qui  dérivent  des  héritages  corporels , ou  qui  les 
concernent,  ou  qui  y sont  annexés,  ou  qui  peuvent  y 
être  exercés;  comnje,  par  exemple,  lès  rentes,  les  droits 
tSeslovers  (Voy.  ci-dessus,  pag.  354-),  de  Qpnimu- 
naux , etc.  On  peut  encore  substituer  les  offices  et  di- 
gnités qui  ont  rapport  aux  biens-fonds,  ou  à quelque 
lieu  fixe  et  déterminé  (7  Rep.  33.).  Mais  on  ne  peut 
substituer  des  propriétés’ purement  personnelles,  qui 
ne  tiennent  en  rien  de  la  propriété  réelle;  ni  des  offices 


(i)  L’expression  fee-tail  ou  feodnm  talliatum  a été  empruntée 
des  feudistes  ( Crag.  1.  i.  t.  10.  § chez  lesquels  il  signifie 

tin  héritage  mutilé  ou  tronqué , dont  sont  retranchés  les  héri- 
tiers collatéraux.  Il  est  dérivé  du  verbe  barbare  taUare,  couper, 
retrancher,  qui  a formé  le  tailler  des  Français  et  le  tagliare 
des  Italiens,  f Spehn.  Gloss.  53 1.). 
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relatifs  seulement  à ces  propriétés  mobilières  ou  per-  • 
sonnelles,  ni  des  anjiuitcs,  qui  n’obligent  que  la  per- 
sonne et  non  les  biens*fonds  du  redevable  ; quoique,  dans 
ces  derniers  cas,  si  la  concession  est  faite  à un  homme 
et  à ses  héritiers  directs,  le  concessionnaire  ait  un  fief 
conditionnel  suivant  la  loi-tommune , comme  avant  le 
statut;  et,  en  aliénant  après  la  naissance  d’un  héri- 
tier, il  peut, anéantir  le  droit  de  l’héritier  et  le  droit  de 
réversion  (i).  On  ne  peut  substituer  une  propriété 
donnée  à un  homme  et  à ses  héritiers  pour  la  vie  d’un  « 

autre  (2  Vern.  225.);  car  ce  n’est  pas  proprement 
une  propriété  d’héritage,  comme  on  le  verra  ci-après, 
et  par  conséquent  le  statut  de  donis  ne  s’y  rapporte 
pas.  Une  propriété  eu  copyhold  ne  peut  non  plus  être 
substituée  en  vertu  du  statut;  car  une  pareille  substi- 
tution tendrait  à empiéter  sur  la  volonté  du  seigneur 
et  à la  restreindre  : mais,  si  cela  est  admis  par  la  com- 
tum^  spèciale  du  manoir,  la  transmission  de  cette  pro- 


(1)  Si  une  annuité  sur  une  propriété  personnelle  est  donnée 
à un  homme  et  à ses  héritiers  directs,  c’est  un  fief  condition- 
nel en  loi-commune;  la  limitation  ne  peut  aller  au-delà,  et  si 
le  donataire  a un  enfant,  il  petit  aliéner  et  faire  cesser  le  droit 
de  réversion;  i ^Bro.  3a5.  Mais,  l’annuité  exceptée,  on  .ne 
peut  créer  sur  aucune  propriété  personnelle,  ou  sur  un  bien 
po.ssédé  pour  un  tefme  d’années , ni  un  fief  conditionnel  ni  une 
substitution;  car  si  la  concession  ou  le  legs  se  fait  en  termes 
qui  établissent  une  substitution  sur  propriété  réelle,  le  dona- 
taire ou  léfjatairc  acquiert  un  droit  entier  et  absolu,  sans  avoir 
d’héritier  issu  de  lui  ; ce  droit  une  fois  acquis , toute  limitation 
subséquente  est  de  nul  effet,  i Bro.  274.  — Herg.  £0.  Lia.  ao. 
(Chr.)., 
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* priété  peut  être  limitée  aux  héritiers  en  ligne  directe 
( 3 Rep.  8,);  car  ici  la  coutume  détermine  et  interprète 
la  volonté  du  seigneur. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  diverses  es- 
pèces' de  substitutions,  et  comment  on  peut  créer^ 
chacune  d’elles.  * 

Les  substitutions  sont  ou  générales  ou  spéciales. 
Il  y a substitution  générale , si  les  terfes  et  téne- 
ments  sont  donnés  à un  homme  et  aux  héritiers  issus 
de  lui;  elle  est  dite  générale,  parce  que,  dans  ce  cas, 
si  le  donataire  se  marie  plusieurs  fois,  les  enfants  qu’il 
aura  de  chacun  de  se.s  mariages  sont  capables  en  gé- 
néral d’hériter  tous,  par  ordre  successif,  du  bien  sub- 
stitué, yoer  fonnam  doni  (Litt.  §i4^i5).  Il  y a 
substitution  spéciale , si  la  concession  est  restreinte  à 
certains  héritiers  de  la  ligne  directe , et  non  à tous  en 
général  : ce  qui  peut  arriver  de  diverses  manières  (Litt. 

i6,  26  à *29.).  J’en  donne  un  seul  exemple  : ^ des 
terres  et  ténements  sont  donnés  à un  homme  et  aux 
héritiers  qui  seront  issus  de  lui  et  de  Sara,  actuelle- 
ment sa' femme,  dans  ce' cas,  les  seuls  enfants  nés  de 
' leur  mariage  peuvent  hériter,  et  non  ceux  qui  pro- 
viendraient.du  mari  et  d’une  autre  femme;  et  c’est 
alors  une  substitution  spéciale.  Ainsi  par  ces  termes, 
à lui  et  a ses  héritiers , le  donataire  aqguiert  une  pro- 
priété en  fief;  par  ceux-ci , à lui  et  aux  héritiers  issus 
de  lui,  il  acquiert  un  fief  avec  substitution;  et,  si  la 
femme  dont  ils  doivent  uaître  est  de  inême  indiquée, 
par  exemple,  actuellement  sa femnie,  c’est  un  fiaf 

avec  substitution  spéciale. 

Les  substitutions  générales  ou  spéciales  peuvent  en- 
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core  se  varier  par  la  distinction  des  s^*xes;  car  elles 
peuvent  se  faire  en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe. 
Par  exemple,  si  des  terres  sont  données  à un  homme 
et  à ses  héritiers  mâles  issus  de  lui,  c’est  une  substi- 
tution générale  en  ligne  directe  masculine  ; mais  si  elles 
sont  données  à un  homme  et  au^  héritières  issues  de 
lui  et  de  celle  qui  est,  actuellement  sa  femme,  c’est 
une  substitution  spéciaée  en  ligne  directe  féminine.  Si 
la  substitution  est  en  favpur  de  la’ ligne  masculine,  U 
ligne  féminine  est  exclue.,  ainsi  que  tous  ceux  qui  en 
descendent  ; et  réciproquement  , la  ligne  masculine  est 
excluç,  si  la  substitution  porte  sur  la  ligne  féminine. 
Par  exemple,  si  le  donataire  avec  substitution  à la  ligne 
masculine , a une  fille , et  que  celle-ci  meure  laissant  un 
fils, ce  petit-fils  nè  peut  hériter de^la-propriété  substituée 
de  son  «grand’père , parce  qu’il  pe  descend  pas  de  son 
graod’père  par  les  héritiers  mâleg  (Litt.  §21,22, 24-). 
Et  de  même  que  l’héritier  mâle  doit  descendre  du  do- 
nataire entièrenjent  par  les  mâles,  l’héritière  aussi  doit 
en  descendre  entièrement  par  les  femmes.  Par  con- 
séquent, si  un  homme  possède  deux  propriétés  substi- 
tuées, l’une  à Ja  ligne. masculine,  l’autre  à la  ligne  fé-, 
minine,  et  qu’il  ait  une  fille  de  laquelle  il  naisse  .un 
fils,  ce  petit-fils  ne  peut  hériter  ni  de  l’une  ni  de  l’autre 
de  ces  propriétés,  parce  que  sa  ligne  de  descendance 
n’est  ni  entièrement  masculine  ni  entièrement  féminine 
(Go.  Litt.  25.). 

De  même  que  le  mot  héritiers  est  nécessaire  pour 
créer  un  fief,  de  même  aussi afin  de  déterminer  d’au- 
tant plus  le  sens  strict  de  la  donation  féodale,  les  mots 
issus  de.  lui,  ou  quelques  autres  termes  indiquant  les 
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enfants  nés  ou. à naître,  sont  nécessaires  pour  établir 
un  fief  substitué,  et  faire  connaître,  à quels  héritiers  en 
particulier  ce  fief  est  limité;  en  sorte  que,  s’il  ÿ a omis- 
sion ou  de  termes  de  cette  nature ^ ou  du  mot  héritiers, 
la  substitution  ne  peut  avoir  lieu  ni  dans  l’un  ni  dans  l’au- 
tre cas.  Si  donc,  par  êxemple,  la  donation  est  faite  à un 
homme  et  aux  erifants  issus'  de  lui , ou  à un  homme  et 
a ses  enfants , à un  homme  ePà  sa  postérité  n’en 
résulte  qu’une  propriété  à vie,  par  l’omission  des  mots 
d’héritage,  ses  héritiers , termes  nécessaires  pour  qu’U 
qu’il  y ait  héritage  (Co.  Litt.  *a0. ) : et,  d’autre  part, 
si  la  donation  est  faite  à un  homme  et  à seS  héritiers 
ou  héritières,  c’est  une  propriété  en  fief-simple  et  non 
en  fief  substitué , attendu  qu’aucune  expression  ne  dé- 
termine de  quelle  ligne  les  héritiers  -doivent  descendre 
(Litt.  §3i.  — Co.  Litt.  27.).  A la  vérité,  dans'les  tes- 
taments et  actes  de  dernière  volonté,  pour  lesquels  on 
a plus  .d’indulgence,  on  peut  créer  une  substitution 
par  un  legs  à un  homme  et  a sa  postérité,  ou  à un 
homme  et  à ses  héritiers  mâles,  ou  en  d’autres  termes 
non  réguliers  (Co.  Litt.  9.  27.),  (i). 

. Il  y a encore  des  substitutions  d’une  autre  sorte , qui 
sont , dans  le  fait , hors  d’usage , mais  qui  néanmoins 
sont  encore  légales.  Ce  sont  celles  qui  concernent  les 
propriétés  in  libero  maritagio  ou  en  franc -mariage. 
On  appelle  ainsi  (Litt.  §17)  les  ténernents  qu’un 


( I ) Ou  à un  homme  et  à scs  enfants , quoiqu’il  n’ait  pas  d’en- 
fants, au  moment’du  legs  (6  Co.  17  );  ou  en  d’autres  mots  qui 
annoncent  l’intention  de  restreindre  l’héritage  aux  descendants 
du  légataire.  (Chr.). 


homnie  donne  à un  autre  qui  épouse  ta  fille  ou  la  pa- 
rente du  donateur,  pour  les  tenir  en  fimic-mariage.  I^e 
mot  Jranc- mariage,  quoique  seul  exprimé  dans  la  do- 
nation, assure  aux  deu]f  époux  donataires  les  téncments 
pour  eux  et  pour  les  héritiers  issus  de  leur  mariage , 
e’est-à-dire  avec  substitution  spéciale.  Car  ce  seul  mot, 
franc- mariage , non-seulement  crée  un  héritage  ex  vi 
termini , con\\ne  le  mot  frankalmoign  ou  franche-au- 
mône , mais  aussi  il  limite  cet  héritage , et  tient  lieu 
des  mots  qui  indiquent  soit  la  descendance  soit  la  géné- 
ration. De  tels  donataires  exi  franc-mariage  ne  doivent 
d’autre  service  que  le  serment  de  fidélité;  car  une  rente 
réservée  sur  la  propriété  qui  leur  est  donnée  est  nulle 
jusqu’au-delà  du  quatrième  degré  de  parenté  entre  les 
descendants  du  donateur  et ‘ceux,  du  donataire  (Litt. 

§I9»20-)-  ■ 

D’après  le  statut  Westm.  2,  les' principaux' effets 
du  ténement  substitué , sont  ceux  qui  suivent  ( Co. 
Litt.  u24-)-  t”  I-*®  tenant  avec  substitution  peut  se 
permettre  des  destructions  ( wasles')  sur  le  bjen  substi- 
tué, abattre  du  bois  de  haute  futaie,  démolir  des  bâti- 
ments, etc.,  sans  qu’on  puisse  le  cjter  en  justice,  ni 
Je  rendre,  responsable.  2“  Sa  femme  doit  avoir  son 
douaire  sur  la  propriété  substituée  ( ou  le  tiers  ),  sa  vie 
durant.  3°  Le  mari  de  la  femme  qui  a un  ténement 
substitué,  peut  être  le  tenant  par  curtesj  de  la  pro- 
priété substituée.  4°  L®  substitution  peut  être  empê- 
chée ou  détruite  par  un  accord  final  judiciaire  (^ne), 
ou  par  un  jugement  en  commun  recouvremenl\com- 
mon  reeoi’exy) , ou  par  une  garantie  linéale  passant  à 
riiéritier  avec  des  terres  suffisantes  pour  l’acquitter, 
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toutes  choses  que  nous'cxpliquerons  plus  au  long  dans 
la  suite  (Voy.  vol.  3,  ch.  20 et  21. du  liv.lL). 

Nous  terminerons  ici  ce  que  nou§  avions  à dire  sur 
la  nature  des  substitutions.  lyétahlissement  de  cette 
^ loi  de  famille,  ainsi  que  l’appelle  avec  raison  Pigott 
( Com.  Recov.  5 J , a occasioné  des  contestations  et 
des  difficultés  à l’infini  (1  Rep.  i3i  .).  Les  enfants,  sûrs 
de  n’ètre  pas  exclus,  s’écartaient  de  l’obéissance  envers 
leurs  païens  : des  fermias  étaient  privés  de  la  jouis- 
sance des  baux  que.  leur  avaient  .passés  les  tenants 
chargés  de  substitution;  car;  si  ces  baux  eussent  été 
valides,  alors,  au  moyen  de  longs  baux,  l’héritier  au- 
rait pu  se  trouver  déshérité  par  le  fait  : des  créanciers 
étaient  frustrés  de  leurs  créances  ; car,  sï  le  tenant  avec 
substitution  eût  pu  charger  sa  prcfpriété  de  les  acquit- 
ter, il  eût  eu  le  moyen  de  frustrer  encore  son  héritier, 
en  engageant  cette  propriété  pour  toute  sa  valeur: 
d’innombrables  substitutions  non  connues  étaient  pro- 
duites pour  dépouiller  les  acquéreurs  de  terres  légiti- 
mement achetées  par  eux;  et  nos  anciens  recueils  am- 
tiennent  un  grand  nombre  de  procès  à ce  sujet.  £niin, 
comme  les  propriétés  substituées  n’étaient  sujettes  à 
confiscation  que  pour  le  temps  de  la  vie  du  tenant^ 
cette  confiscation  était  moins  redoutée  et  les  trahisons 
étaient  plus  fréquentes.  On  aocusa  donc  avec  justice 
ce. mode  de  substitution  d’être  la  source  de  nouveaux 
procès  et  de  troubles  inconnus  sous  la  loi -commune; 
et  il  fut  considéré  presqu’universellement  Oomnie  un 
mal  pesant  sur  tout  le  royaume  ( Co.djitt.  19;  — Moor. 
1 56.  — I O Rep.  38.).  Mais  comme  la  noblesse  tenait 
toujours  beaucoup  à un  statut  qui  préservait  de  la 
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confiscation  ses  propriétés  de  famille,  on  ne  pouvait 
guère  espérer  d’en  obtenir  la  révocation  par  le  parle- 
ment. On  imagina  donc , pour  en  éluder  l’effet , un 
moyen  qui  fut  adopté  par  un  prÿice  actif  et  habile  en 
administration. 

Deux  siècles  ou  environ  se  sont  écoulés  entre  l’émis- 
sion du  statut  de  donis,  et  l’application,  pour  l’éluder, 
du  mode  judiciaire  du  commun  recouvrement,  que,  dans 
la  douzième  année  du  règne  d’Édouard  IV,  les  juges 
déclarèrent  ouvertement  être  suffisant  pour  barrer  ou 
empêcher  l’effet  d’qne  substitution  (i  Rep.  i3i.  — 6 
Rep.  4o-)'  Éar,  quoique  les  cours  de  justice,  dès  le 
règne  d’Édourd  III,  eussent  souvent  fait  connaître  que , 
dans  leur  opinion,  on  pouvait  ainsi  opposer  un  obstacle 
aux  substitutions  ( 10  Rep.  3y.  38.),  on  n’avait  point 
passé  jusqu’à  l’exécution.  IVIais  Édouard  IV  ayant  re- 
marqué (Pigott.  8.),  lors  des  querelles  entre  les  mai- 
sons d’York  et  de  Lancastre,  le  peu  d’effet  que  les 
condamnations  pour  trahison  opéraient  sur  les  familles 
dont  les  propriétés  étaient  protégées  par  les  substitu- 
tions, comme  par  un  abri  sacré,  il  crut  devoir  appuyer 
ce  moyen,  et  il  permit  que  l’affaire  de  Taltarum  fût 
portée  devant  les  juges  {jear-book.  la  Edw.  IV.  \[\. 
19.),  qui,  en  conséquence  des  principes  alors  déve- 
loppés, décidèrent  que  l’action  en  commun  recouvre- 
ment jugée  contre  le  tenant  à charge  de  substitution 
détruisait  l’effet  de  la  substitution.  Nous  rechercherons 
plus  loin  ce  qu’on  entend  par  ces  commims  recouvre- 
ments, quelles  en  sont  la  nature  et  les  conséquences  J 
et  pourquoi  l’on  admet  qu’ils  èffacent  les  substitutions. 
Pour  le  moment,  je  me  borne  à dire  que  ce  sont  des 
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procédures  fictives,  introduites  par  une  sorte  Ae  frauâe 
pieuse,  jiour  éluder  les  dispositions  du  statut  de.  donis, 
dont  les  suites  étaient  intolérables,  et  dont  cependant 
l’une  des  branches  de  la  législature  n’aurait  pas  alors 
consenti  l’abrogation  ; et  (|ue  cette  méthode  des  recoii- 
quoique  introduite,  pour  ainsi  dire,  elandes- 
tineinent,  est  devenue  aujourd’hui,  par  le  long  usage 
et  par  l’adoption  qu’on  en  a faite,  le  moyen  le  plus 
ordinaire  d’assurer  la  propriété  des  terres,  et  est  re- 
gardée eomme  un  mode  légal  de  transport,  qui  inet 
les  terres  et  ténements  à la  disposition  de  celui  qui  les 
tient  à charge  de  substitution;  en  sorte  qu’aucun  tri- 
bunal ne  permettrait  qu’on  y portât  atteinte  ou  qu’on 
le  combattît,  et  que  même  des  actes  du  parlement  (i) 
l’ont,  au  moins  indirectement,  appuyé  et  affermi. 

Cet  expédient  ayant  considérablement  abrégé  la 
durée  dçs  substitutions,  on  imagina  bientôt  d’autres 
moyens,  pour  anéantir  d’autres  privilèges  des  biens  sub- 
stitués. On  attaqua  d’abord  celui  qui  les  préservait  de  la 
confiscation  pour  trahison.  Car  quoique,  dans  l’espace 
de  soixante  ans  environ,  la  méthode  des  recouvrements 
eût  déjà  affranchi  des  substitutions  un  grand  nombre 
d’héritages,  et  rendu  par  conséquent  sujettes  à la  con. 
fiscation  les  terres  qu’ils  comprenaient , le  prince  avide 
d’argent , qui  régnait  alors , observant  que  ces  substitu- 
tions se  renouvelaient  encore  fréquemment  d’une  ma- 
nière analogue,  selon  les  vues  particulières  des  familles, 


(ij  II  Hen.  VII.  c.  20.  — 7 Hen.  VIII.  c.  4-  — ^4  et  ^5 
lien.  VllI.  c.  20.  — i4  KUz.  c.  8.  — 4 <’t  5 Ann.  c.  16.  — 14 
Geo,  II.  e.  20. 
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il  parvint  à faire  passer  un  statut  (26  Hen.  VIII.c.  i3.1 
qui  déclara  confisquées  ou  profit  du  roi,  sur  oondam- 
nation  quelconque  pour  haute  trahison , toutes  pro- 
priétés d’héritage,  expressions  générales  qui  renfer- 
maient les  propriétés  substituées,  sans  les  énoncer. 

Une  nouvelle  atteinte  fut  ensuite  portée  aux  substi- 
tutions par  le  statut  3a  Hen.  VIII.  c.  28.,  par  lequel 
de  certains  baux  passés  par  les  tenants  de  terres  sub- 
stituées, et  qui  ne  devaient  pas  préjudicier  à l’héritier, 
furent  déclarés  valides  et  obligatoires  pour  l’héritier 
p^r  substitution.  Mais  ce  qui,  dans  la  même  session 
du  parlement,  porta  aux  substitutions  un  coup  plus 
violent,  ce  fut /interprétation  du  statut  4 Hen.  VII. 
c.  24-7  relatif  aux  transports  par  z^ccqyA  final  judiciaire 
interprétation  donnée  parle  statut  3a  Hen.  VIII. 
c,  36.,  qui  déclare  que  ces  accords  régulièrement  faits 
pai^  le  tenant  à charge  de  substitution , annulent  com- 
plètement l’effet  de  la  substitution  à l’égard  tant  de  lui 
que  de  ses  héritiers  et  de  toüte  personne  qui  voudrait 
s’en  prévaloir.  Cela  était  évidemment  Conforme  à l’in- 
tention de  Henri  VII. , dont  la  politique  était,  avant 
que  la  méthode  des  procédures  en  commun  recouvre- 
ment fût  pleinement  établie  et  en  foi’ce,  de  fr^^er  le 
chemin  autant  qu’il  se  pourrait  à l’aliénation  des  pro- 
priétés foncières , pour  affaiblir  le  trop  grand  pouvoir 
des  membres  de  la  noblesse.  Mais  comme , par  les  mo- 
tifs corRraires,  il  n’était  pas  facile  d’obtenir  leur  con- 
sentement pour  une  pareille  mesure,  elle  ne  fut  portée 
dans  son  statut  qu’en  termes  couverts  et  obscurs.  Et 
les  juges,  quoique  disposés  à interpréter  ce  statut  aussi 
favorablement  qu’il  était  possible,  pour  débarrasser  de 
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substitutions  les  propriétés,  hésitaient  cependant  à 
donner 4 par  une  simple  induction,  un  effet  aussi 
étendu  aux  accords  judiciaires  (Jines),  quand  le  statut 
de  donis  avait  expressément  déclaré  que  les  substitu- 
tions n’en  recevraient  aucune  atteinte.  Mais,  lorsqae 
la  doctrine  des  aliénations  eut  acquis  plus  de  faveur, 
et  la  volonté  du  prince  plus  d’autorité,  le  statut  de 
Henri  VIII.  ne  dissimula  plus  cette  intention , qu’il  fit 
prévaloir.  Néanmoins,  pour  empêcher  que  les-  pro- 
priétés de  la  couronne  n’en  souffrissent,  on  excepta 
du  statut  les  substitutions  créées  par  la  couronne,  et 
qui  'lui  assuraient  la  réversion  des  propriétés  substi- 
tuées. Il  en  fut  de  même  pour  les  communs  re^uvre- 
ments;  et  le  statut  34  et  35  Hen.  VIII.  c.-ao.  porte 
que  les  recouvrements  fictifs  obtenus  contre  les  tenants 
en  substitution  seront  sans  force  et  de  nul  effet,  si  la 
substitution  de  la  propriété  a été  créée  par  la  couroVme 
( Co.  Litt.  3^2.),  et  si  la  réversion  ou  le  remainder  lui 
appartient  encore.  Ce  qui  conârme , par  une  / consé- 
quence indirepte , l’effet  plein  et  entier  de  cette  mé- 
thode des  communs  recouvrements  à l’égard  des  sub- 
stitutions ordinaires,  dans  lesquelles  la  prérogative 
royale  n’est  pas  intéressée. 

Enfin,  par  le  statut  33  Hen.  VIH.  c.  Sg  §.  jS., 
toutes  les  propriétés  substituées  furent  soumises  ' à 
la  garantie  du  paiement  des  spmmes  dues  au-  roi  par 
acte  enregistré  ou  contrat  spécial.  Et  depuis,* par  les 
lois  sur  les  banqueroutes  (stat.  a i Jac.  I.  c.  19.),  il  ftit 
arrêté  que  ces  propriétés  pourraient  aussi  être  vendues 
pour  acquitter  les  dettes  d’un  banqueroutier.  Il  a été 
encore  décidé , d’après  l’interprétation  du  statut  43  Eliz. 
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c.  4-,  que,  si  le  tenant  de  h'iens-fonds  substitués  applique 
ces  biens  à une  destination  pour  usage  cliai  itable , elle 
est  valide  (a  Vern.  453.  — Chan.  Préc.  i6.),  sans 
qu’il  soit  besoin  de  fine  ni  de  recovery  (i). 

^J,es  biens  substitués  ayant  été  ainsi  libérés  par  de-  ’ 
grés,  ils  sont  aujourd’hui  à peu  près  au  même  état, 
même  avant  la  naissance  d’un  jiéritier,  que  se  trou- 
vaient, en  loi-commune,  les  fiefs  conditionnels,  après 
la  condition  accomplie  par  la  naissafice  d’un  héritier. 
Car  i"  le  tenant  avec  substitution  peut  aujourd’hui 
aliéner  ses  terres  et  ténements  fine,  par  recovery, 
ou  par  œrtains  autres  moyens,  et  éluder  ainsi  le  droit 
tant  de  son  propre  enfant,  quoique  non  encore  né, 
que  de  réversion,  si  ce  n’est  à l’égard  de  la  couronne; 
•1^  il  est  actuellement  assujetti  à la  confiscation  de  ces 
biens , piour  haute  trahison  ; 3"  enfin  il  peut  les  charger, 
soit  en  passant  des  baux  raisonnables , soit  aussi  pour 
la  garantie  de  ses  dettes  contractées  ou  envers  da  cou- 
ronne par  acte  spécial,  ou  envers  les  particuliers, 
dans  les  opérations  d’un  commerce  étendu. 


(i)  Voy.^sur  ces  mots,  la  note  pag,  481.  (T.), 
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CHAPITRE  VIII. 


des  francs-tenements  a vie,  ou  qui  ne  sont 


PAS  D HERITAGE. 


Nous  parlerons,  dans  ce  chapitre,  des  francs-téne- 
ments  qui  ne  sont  pas  d’héritage,  mais  qui  sont  tenus 
pour  la  vie  seulement.  De  ces  propriétés  pour  la  vie , 
les  unes  sont  conventionnelles,  ou  expressément  stipu- 
lées par  acte  entre  les  parties;  d’autres  sont  purement 
légales  , c’est-à-dire  , établies  par  le  sens  et  la  détermi- 
nation de  la  loi  (Wright,  190.). 

I.  Les  propriétés  pour  la  vie,  constituées  expressé- 
ment par  acte  en  forme  ou  concession , les  seules  qui 
soient  proprement  conventionnelles,  sont  celles  qui 
résultent  d’un  bail  de  terres  ou  tcnements  fait  à un 
homme,  pour  les  tenir  pendant  la  durée  de  sa  vie,  ou 
de  la  vie  <l'une  autre  personne,  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes : dans  tous  ces^  cas,  il  est  appelé  tenant  à vie 
ou  pour  la  vie;  seulement,  s’il  doit  posséder  pendant 
la  vie  d’un  autre,  on  l’appelle  communément  tenant 
pur  auter  vie  (Litt.  § 56.).  Ces  ténements  à vie  sont 
de  nature  féodale,  comme  les  propriétés  d’héritage: 
et,  pendant  un  temps,  on  ne  pouvait  pas  en  posséder 
de  plus  durables  en  fief  ; les  'fiefs , comme  nous  l’avons 
vu,  n’étant  pas  héréditaires  dans  l’origine.  Les  téne- 
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ments  à vie  se  donnent  ou  se  confèrent  à la  charge  des 
mêmes  droits  féodaux , avec  les  mêmes  formes , le  même 
mode  d’investiture  ou  de  mise  en  possession , que  tes 
fiefs  eux-mêmes  ; et  ils  sont  tenus  sous  le  serment  de 
fidélité,  s’il  est  exigé,  et  moyennant  les  rentes  èt  ser- 
vices convenus  par  l’acte  entre  le  seigneur  ou  bailleur, 
et  son  tenant  ou  fermier. 

Les  ténements  à vie  peuvent  être  constitués  non- 
seulement  par  les  termes  exprès  déjà  énoncés , ' mais 
aussi  par  une  concession  générale , sans  définir  ou  dé- 
terminer l’espèce  de  propriété.  Par  exemple,  si  Un 
homme  cède  à un  autre  le  manoir  de  Dale , ce  cession- 
naire est  le  tenant  à vie  (Ck).Litt.  42-)*  Car,  quoiqu’on 
ne  puisse  entendre  qu]on  lui  a cédé  un  fief,  puisque 
l’acte  ne  contient  pas  les  mots  d’héritage,  ou  ü! héri- 
tiers , le  sens  de  la  concession  doit  au  moins  se  prendre 
aussi  largement  que  le  permettent  les  termes,  et  par 
conséquent  c’est  un  ténement  pour  la  vie.  De  même 
encore,  une  pareille  concession  non  définie,  ou  une 
concession  pour  la  durée  de  la  vie  en  général,  doit 
s’entendre  pour  la  durée  de  la  vie  du  concessionnaire  ^ 
si  celui  qui  fait  cette  concession. a le  droit  de  la  faire 
ainsi  : car  une  propriété  cédée  à un  homme  pour  la 
durée  de  sa  propre  vie  lui  est  plus  avantageuse,  et  est 
pour  lui  d’nnc  nature  plus  élevée,  que  s’il  ne  l’a  que 
pendant  la  vie  d’uu  autre  ; et  la  loi  a pour  maxime , 
que  tout  acte  de  cession  doit  être  interprété  stricte- 
ment contre  le  vendeur  ou  donateur,  le  roi  seul  excepté 
(Co.  Litt.  4a.  36.). 

En  général , la  possession  de  ces  francs-téiiements  à 
vie  doit  durer  aussi  long-temps  que  la  vie  jusqu’au  terme 


Digitized  by  Google 


Sua  Ui;S  FRANCS-TKNEMENTS  \Lw.II. 

de  laquelle  ils  ont  été  transférés.  Il  y en  a cependant 
dont  la  possession  peut  cesser  par  des  circonstances 
qui  peuvent  avoir  lieu  avant  la  ân  de  la  vie  pendant 
laquelle  cette  possession  devait  durer.  Si , par  exemple, 
une  propriété  est  concédée  à une  veuve  pour  le  temps 
que  durera  son  veuvage , ou  à un  homme  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  pourvu  d’un  bénéfice  ; dans  ces  cas  et  autres 
sentbiables,  s’il  arrive  que  la  veuve  se  remarie,  ou  que 
l’homme  obtienne  un  bénéfice , l’un  et  l’autre  perdent 
les  propriétés  qui  leur  avaient  été  respectivement  trans- 
mises (Co.  Litt.  4a-  — 3 Rep.  ao.).  Cependant  ces 
propriétés  étaient  réputées  jusque* là  des  ténemenfs  à 
vie,  parce  que,  le  temps  pendant  léquel  ils  devaient 
leur  appartenir  étant  Incertain , il  était  possible  qu’il 
durât  toute  leur^  vie,  et  que  les  circonstances  qui  de- 
vaient mettre  fin  à leur  droit  ne  se  réalisassent  pas 
dans  cet  intervalle.  De  plus , quand  une  propriété  est 
transférée  à un  homme  pour  sa  vie  en  général , elle 
peut  cesser  de  lui  appartenir  par  sa  mort  civile,  si, 
par  exemple,  il  entre  dans  un  monastère,  cas  où  il  est 
mort  aux  yeux  de  la  loi  ( a Rep.  48-)‘  ceR®  raison, 
l’acte  de  transport  se  fait  ordinairement  pour  le  terme 
de  la  vie  naturelle,  qui  ne  peut  cesser  que  par  la  mort 
naturelle.  . 

Les  conséquences  d’un  ténement  à vie  sont  princi- 
palement celles  qui  suivent  : elles  sont  applicables  tant 
aux  francs-téneinents  à vie  qui  sont  expressément  créés 
par  un  acte  en  forme,  qu’à  ceux  qui  sont  constitués 
par  l’acte  et  la  détermination  de  la  loi. 

1°.  Lè  tenancier  à vie  peut,  de  droit  commun  et 
s'il  n’en  est  empêché  par  quelque  clause  ou  convention , 
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prendre  sur  la  terre  à lui  aiTerméc  le  bois  raisonnable- 
ment nécessaire  pour  son  chauffage  et  ses  réparations 
(Co.  Litt.  4t*)*  droit  de  possession 

dure , il  peut  jouir  et  user  pleinement  de  la  terre  et 
de  ses  produits.  Mais  il  ne  peut  ni  abattre  des  arbres 
de  haute  futaie,  ni  se  permettre  d’autres  dégâts  sur 
les  terres  et  bâtiments  (Co.  Litt.  53.)  : car  la  destruc- 
tion de  ce  qui  ne  fait  point  partie  des  produits  tem- 
poraires du  ténement,  n’est  pas  nécessaire  pour  la 
jouissance  complète  de  la  terre;  et  son  effet  est  de  causer 
une  perte  réelle  et  permanente  à celui  qui  a des  droits  ^ 
sur  cet  héritage  (i). 

Le  tenant  à vie  ou  ses  représentants  n’encou- 
rent aucun  préjudice , par  une  cessation  subite  de  leurs 
droits  à leur  ténement  , parce  que  cette  cessation  est 
incertaine  et  non  prévue  (Co.  Littj  55.).  Si  donc  un 
tenant  pour  sa  vie  ensemence  ses  terres , et  qu’il  meure 
avant  la  moisson,  ses  exécuteurs  testamentaires  doivent 
avoir  le  produit  de  la  récolte  : car  la  possession  a cessé 
par  un  acte  de  la  volonté  divine , et  c’est  une  maxime 
en  droit  que  cuctivs  Dei  nemini  facit  injuriam.  -\je.% 
représentants  du  tenancier  à vie  doivent  donc  avoir  la 
récolte  en  compensation  des  labours,  de  la  culture, 
des  engrais  et  de  l’ensemencement  des  terres  : c’est 
de  plus  un  encouragement  pour  l’agriculture,  qui  doit 
jouir  dç  toute  la  sécurité,  de  tous  les  avantages  que  la 
loi  peut  lui  donner,  puisqu’elle  a pour  but  le  bien  pu- 


(i)  Voy.  ci-après,  c.  i8.  § vi.,  dans  quel  cas  le  tenancier  à 
vie  peut  abattre  du  bois  de  futaie,  et  «-ommettre  ce  que  la 
loi  appelle  des  dévastations.  (Chr.). 
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blio,  l’accroissement  et  l’abondance  des  productions 
de  la  terre.  Aussi , d’après  la  loi  féodale , si  le  tenan- 
cier à vie  mourait  dans  l’intervalle  entre  le  commen- 
cement de  septembre  et  la  fin  de  février,  le  seigneur  à 
qui  ' appartenait  le  droit  de  réversion  recueillait  les 
produits  d"e  l’année  -entière  ; mais  si  le  tenancier  mou- 
rait entre  le  commencement  de  mars  et  la  fin  d’août, 
ce  produit  entier  était  aux  héritiers  du  tenancier  {Feud. 

1.  X.  t.  28.).  C’est  de  là  que  paraît  être  dérivée  notre 
loi  des  emblaVures,  mais  avec  beaucoup  d’additions 
utiles.  Si  un  homme  est  tenancier  pour  la  durée  de  la 
vie  d’un  autre,  et  que  ce  dernier  ou  cestüi  que  vie 
meurt  après  l’ensemencement , le  tenancier  pur  auter 
vie  doit  recueillir  la  récolte.  Il  en  est  de  même  si  la 
possession  du  ténement  à vie  cesse  par  Xacte  de  la  loi. 
Par  exemple,  si  un  bail  est  passé  à un  mari  et  à sa 
femme  pour  la  durée  du  mariage  (cc  qui  leur  donne 
un  ténement  dont  la  possession  peut  ne  finir  qu’avec 
la  vie),  que  le  mari  ensemence  la  terre,  et  qu’ensuite 
les  deux  époux  divorcent  à vincido  matrimonü,  le 
niani,  dans  ce  cas,  doit  avoir  la  récolte;  car  la  sentence 
de  divorce  est  l’acte  de  la  loi  ( 5 Rep.  1 16.).  Mais'  si  la 
possession  d’un  ténement  à vie  cesse  par  Xacte  propre 
du  tenant,  si, par  exemple,  il  en  est  dépossédé  pour  dé- 
vastations par  lui  commises  sur  le  ténement,  ou  parce 
que,  tenant,  pour  la-  durée  de  son  veuvage,  il  juge  à 
propos  de  se  remarier,  dans  ces  cas  et  autres  pareils, 
les  tenants,  cessant  de  l’être  par  leurs  propres  actes, 
n’ont  pas  droit  aux  récoltes  ( Co.  Litt.  55.).  La  doc- 
trine des  einblavures  s’étend  non-seulement  aux  terres 
ensemencées  en  grains , mais  encore  aux  racines 
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plantées  annuellement , ou  autres  produits  annuels  de 
l’agriculture.  Il  en  est  autrement  du  fruit  des  arbres, 
de  l’herbe,  et  autres  articles  semblables,  qui  ncisont 
pas  le  produit  de  plantations  annuelles,  faites  aux  frais 
et  par  le  travail  du  tenancier,  mais  qui  sont  un  produit 
ou  permanent  ou  naturel  de  la  terre  (Co.  Litt.  55,  56, 
— I Roll.  Jlbr.  728.).  En  effet,  quand  un  homme 
plante  un  arbre , on  ne  peut  présumer  qu’il  le  fait  en 
vue  d’un  produit  immédiat  ; ce  ne  peut  être  que  parce 
qu’il  espère  en  tirer  du  profit  par  la  suite,  tant  pour 
lui  que  pour  les  tenanciers  qui  lui  succéderont.  Les 
avantages  des  emblavures  ont  été  aussi  étendus  en  par- 
ticulier au  clergé  des  paroisses  par  le  statut  28  Hen. 
VIII.  c.  1 I . , ( I ).  Car  tous  ceux  qui  possèdent  un  béné- 
fice, ec-clésiastiqhe  quelconque,  ou  un  office  civil,  sont 
considérés  comme  tenanciers  pour  leur  vie,  à moins 
que  le  contraire  ne  soit  exprimé  par  les  termes  de  la 
donation. 

3°.  Une  troisième  conséquence  des  ténements  àivie 
est  relative  aux  sous-tenanciers  ou  sous-fermiers.  Ils 
jouissent  des  mêmes  avantages,  et  de  plus  grands  encore, 
que  leursd}ailleurs , les  tenanciers  à vie  ; car,  d’une-part, 
les  lois  des  emblavures  et  des  estovers  ( voy.  ci-dessus, 
pag.  354)  relatives  aux  tenanciers  à vie,  sont  coni- 
mnnes  à leurs  sous -tenanciers  qui  les  représentent  et 
sont  à leur  place  (Co.  Litt.  55.);  et,  d’autre  part,  dans 
les  cas  où  le  tenancier  à vie  n’a  pas  droit  à la  récolte. 


(i)  Cir  statut  autorise  celui  qui  occupe  un  rectorat  ou  vica- 
riat à léguer  par  testarnent  le-  blé  ou  autre  grain  croissant  sur 
les  terres  du  bénéfice.  (Chr.  . 
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parce  que  la  possession  de  son  ténement  cesse  par  son 
propre  fait,  cette  objection  n’atteint  pas  son  sous- 
tenancier,  qui  est  une  tierce -personne.  Par  exemple, 
si  une  veuve  tient  durante  viduitate,  et  qu’elle  se  re- 
marie , c’est  un  acte  qui  lui  est  propre , çt  qui  la  prive 
par  conséquent  de  la  récolte  ; mais  si  elle  a passé  le 
bail  du  ténement  à un  sous-tenancier,  que  celuMt  ait 
semé , et  qu’alors  elle  se  marie , cet  acte  de  sa  part  xie 
peut  priver  de  la  récolte  le  sons  - tenancier,  qui  y »t 
étranger  et  qui  n’a  pu  l’empêcher  (i).  Ces  sous-tenant 
ciers  avaient  encore,  d’après  la  loi-commune,  un  autMi 
* avantage  très-mal  fondé  en  raison  : car,  à la  mort  du 
tenancier  à vie,  son  sous-tenancier  pouvait,  s’il  lui 
plaisait,  abandonner  le  ténement,  sans  avoir  à pa)f$er 
aucune  redevance  à personne  pour  roècupatioa.'de3  la 
terre  depuis  le  dernier  jour  du  terme  pi'écédentftou 
autre  jour  stipulé  pour  le  paiement  de  la  redesauoç 
(lo  Rep.  127.).  Pour  remédier  à cet  abus,  le  statut 
1 1 Geo.  li.'C.'  19.  § i5.  porte  que  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires ou  administrateurs  de  la  succes$ioB>  du 
tenancier  à vie  4 dont  la  mort  fera  cesser  le  ténenseai^ 
recevront  du  soUs-tenaneier  une  partie  proportitHtr 
nelle  de  la  redevance  ^ du  dernier  jour  de  paiement 
jusqu’au  jour  de  la  mort  du  tenancier  à vie  (a)^»  . 

; I a.iawtilH. 

(i)  Cro.  Eliz.  461. •—  I Roll.  Abr.  737.  , .ij-jf 

(ï)  Ce  statut  ne  fait  mention  que  de  la  mort  du  tenancier 
pour,la  durée  de  sa  vie  propre.  Il  semble  donc  que  le  sous-te- 
nancier, s’il  tient  d’un  tenancier auter  vie , et  que  ceituj' 
que  vie  meure , n’est  pas  obligé  de  payer  aucune  redevance , 
dejniis  le  dernier  jour  de  paiement  qui  a précédé  la  mort  de 
ecstuy  que  vie  : lo  Rep.  128.  (Chr...). 
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11.  Une  autre  espèce  de  téneinent  à vie,  non  con- 
ventionnel , mais  légal , c’est  celui  du  tenancier  à charge 
de  substitution , apres  extinction  de  la  possibilité  d'un 
héritier,  Çel»  arrive  quand  un  homme  est  tenancier 
avec  substitution  spéciale,  et  que  la  personne  de  qui 
devait  lui  naître  un  héritier,  meurt  sans  en  avoir,  ou 
que  l’héritier,  si  elle  en  laisse,  meurt  sans  en  laisser  un 
autre.  Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas , le  tenan- 
cier survivant  avec  substitution  spéciale  devient  tenan- 
cier avec  substitution  apres  extinction  de  la  possibilité 
d’un  héritier.  Si , par  exemple , une  propriété  a été 
transférée  à un  homme  et  à ses  héritiers  à naître  de 
sa  femme  actuellement' existante,  et  que  cette  femme 
meure  sans  enfonts  (Litt.  § 3a.)i  cet  homme  a,  dans 
ce  cas,  une  propriété  substituée,  qui  ne  peut  plus 
passer  à aucun  autre  par  héritage.  C’est. pourquoi  la 
loi  se  sert  de  cette  longue  périphrase,  comme  absolu-" 
ment  nécessaire  pour  donner  une  idée  complète  de  l’état 
de  ce  tenancier.  Car  si  elle  l’eût  appelé  simplement  te- 
nancier d’un  fief  avec  substitationspéciale,  cela  ne  l’eût 
pas  distingué  des  autres;  et  d’ailleurs,  il  n’a  plus  une 
propriété  d’héritage, Un  fief  (Roll.Rep.  184. — 1 1 Rep. 
80.),  puisqu’il  ne  peut  avoir  d’héritiers  capables  de  la 
• recueillir  per  farmam  dont.  Si  elle  l’eût  appelé  tenan- 
cier avec  substitution , sans  héritier,  cela  n’eût  eu  rap- 
port qu’au  moment,  et  n’eût  pas  exclu  la  possibilité  d’un 
futur  héritier.  Si  on  l’eût  appelé  tenancier  avec  sub- 
stitution, san&possibilité  d’héritier, ce^X.  été  exclure  le 
temps  passé  aussi  bien  que  le  présent , et  supposer  què 
dans  aucun  temps  il  n’v  a eu  pour  cet  homme  possi- 
bilité d’avoir  un  héritier.  (I  ne  peut  donc  y avoir  de 
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déBnitign  aussi  exacte,  pour  le  désigner,  que  celle  de 
tenancier  avec  substitution,  apres  extinctionde  la  pos- 
sibilité d’un  héritier;  ce  qui,  avec  une  précision  par- 
ticulière à la  loi  anglaise , non  - seulement  exprime  la 
possibilité  qu’il  ait  eu  précédemment  un  héritier  en 
substitution , mais  encore  fait  connaître  que  cette  pos- 
sibilité d’avoir  un  héritier  est  actuellement  anéantie. 

Cette  espèce  de  ténement  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  disposition  de  la  volonté  divine,  c’est-à-dire, 
par  la  mort  de  la  personne  de  qui  l’héritier  devait 
naître  : car  il  n’y  a ni  clause  ni  restriction  ni  autre 
acte  de  l’homme  qui  puisse  créer  ce  ténement.  £n  effet, 
si  une  terre  est  donnée  à un  homme  et  à sa  femme, 
et  aux  héritiers  qui  naîtront  de  leiu-  mariage , et  qu’ils 
viennent  à divorcer  hniinculo  matriinonii , cette  pro- 
priété ne  peut  appartenir  ni  à l’un  ni  à l’autre,  que 
comme  tenanciers* à vie,  quoique  d’abord  elle  leur  ait 
été  donnée  pour  la  transmettre  par  voie  d’héritage 
( Co.  Litt.  a8.  ). 

La  loi  suppose  toujours,  jusqu’à  la  mort  des  parties, 
la  possibilité  d’un  héritier,  mêmë  quand  les  donataires 
seraient  l’un  et  l’autre  centenaires  ( Litt.  5 3/i. — ' Co. 
Litt.  28.  ). 

Ce  ténement  est  d’une  nature  mixte;  il  participe  • 
des  ténements  substitués,  et  Ses  ténements  à vie.  A la 
vérité  le  tenancier,  dans  ce  cas,  l’est  à vie  seulement, 
mais  avec  plusieurs  des  privilèges  du  tenancier  avec 
substitution;  comme  de  ne  pas  encourir  de  punition, 
s’il  dévaste,  etc.  (('.0.  Litt.  27.):  ou,  si  on  le  con- 
sidère comme  tenancier  avec  substitution , il  l’est  avec 
plusieurs  des  restrictions  imposées  au  tehancier  à vie. 
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comme  de  perdre  son  ténement  par  confiscation,  s’il 
l’aliène  en  fief-simple  (Co.  Litt.  a8.);  tandis  qu’une 
pareille  aliénation,  par  le  tenancier  d’un  bien  substi- 
tué , peut  être  à la  vérité  annulée  par  la  naissance  d’un 
héritier,  mais  ne  peut  donner  lieu  à la  confiscation 
en  faveur  de  celui  qui  a le  droit  de  réversion , lequel 
n’a  point  d’intérêt  à prétendre  tant  qu’il  y a possibi- 
lité d’héritier.  Mais  ên  général  la*  loi  considère  cette 
espèce  de  ténement  comme  équivalent  à un  ténement 
à vie  seulement;  et  elle  permet  au  tenancier  de  l’échan- 
ger contre  un  ténement  à vie  ; échange  qui  ne  peut 
se  faire,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  qu’entre  té- 
nements  égaux  de  leur  nature. 

III.  Le  iénemenl par curtejy d'Angleterre  [bj  lhe 
curtesy  qf  Englatid)  a lieu  quand  un  homme  se  ma- 
rie à une  femme  qui  est  en  possession  d’une  propriété 
d’héritage,  c’est-à-dire,  de  terres  et  lénements  en  fief- 
simple  ou  fief  substitué,  et  qu’ensuite  il  a eu  d’elle  un 
enfant  né  vivant , et  qui  peut  ou  pouvait  hériter  de  ces 
biens  : dans  ce  cas , à la  mort  de  sa  femme , il  prend 
possession  de  ces  mêmes  biens,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant,  comme  tenancier  par  le  droit  de  curtesy  d’ An- 
gleterre  (Litt.  § 35.  52.). 

Ce  ténement  tire  sa  dénomination , suivant  l’opi- 
nion de  liittleton , de  ce  qu’il  n’est  en  usage  qu’en 
Angleterre  ; et  le  Mirror  ( c.  i . § 3;  ) dit  quq  ce  droit  y 
U été  introduit  par  le  roi  ïlenri  I.  : mais  il  paraît  qu’il 
était  établi  de  même  en  Ecosse,  où  on  l’appelait  cu- 
rialitas  (Crag.  1.  2.  c.  19.  § 4- )’  sorte  qu’il  est 
probable  que  notre  mot  curtesy  désigne  plutôt  l’as- 
sistance du  vassal  on  tenancier  à la  cour  ( ou  curtis  , 

' / 


Digitized  by  Google 


DES  FRANCS-TKNKMENTS  \Liv.ll. 

du  seigneur,  qu’un  droit  spécial,  usité  particulière- 
ment dans  notre  île,  (i).  Aussi  regarde-t-on  comme 
établi  ( Litt.  § 90.  — Co.  Litt.  3o.  67.)  que  le  mari, 
s’il  devient  père , acquiert  le  droit  de  faire  seul  hom- 
mage au  seigneur  pour  les  terres  de  sa  femme , taudis 
qu’avant  qu’il  eût  un  enfant,  le  mari  et  la  femme 
étaient  tenus  de  remplir  ensemble  cette  fonnalité.  Ce 
droit  s’exerce  de  même  en  Irlande , en  vertu  d’une  or- 
donnance du  roi  Henri  III.  (Pat,  1 1 Hen.  III.).  H paraît 
qu’il  en  était  de  même  en  Normandie 
c.  119-).  et  parmi  les  anciens  Allemands  ou  Germains 
(Lindenbrog.  LL.Alman.  t.  9a.).  Cependant  .ee  droit 
n’est  pas  considéré  généralemenfcomme  ayant  été  une 
conséquence  de  la  tenure  féodale  (Wright,  294.);  et 
néanmoins  il  me  semble  qu’on  pourrait  tirer  des  prin- 
cipes féodaux  quelques  motifs  fondés  pour  en  expli- 
quer l’introduction.  En  effet,  si  une  femme  qui  possède 
des  terres  a un  enfant  de  son  mari,  et  qu’elle  meure, 
le  mari  est  le  tuteur  naturel  de  l’enfant , et , à ce  titre , 
il  a un  droit  légitime  sur  les  revenus  de  la  terre, 
pour  l’entretien  de  son  pupille  (a)  ; raison  pour  la- 


(i)  Je  penserais  plutôt  avec  M.  Wooddeson  (a.  18.)  que  ce 
ténemeut  tire  son  nom  de  ce  qu’il  était  particulier  à l’Angleterre; 
et  qu’il  n’a  passé  que  postérieurement  en  Écosse  et  en  Irlande. 
Peut-être  dans  l’origine  un  tenant  par  curtesy  tf Angleterre 
n’était  qu’un  tenant  d’après  la  loi  anglaise,  ou  par  les  Cours 
d’Angleterre;  puisqu’en  latin  on  le  nomme  en  effet  tenens  per 
legem  Angliee.  (Chr.). 

(a)  Il  est, convenable  sans  doute  que  le  fils  soit  dans  la  dé- 
pendance du  père,  plutôt  que  le  père  dans  la  dépendance  du 
fils;  et  le  ténemeut  par  curtesy  semble  fondé  sur  ce  principe  na- 
turel. (Chr.). 


« 
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qnelle  le  seigneur  du  fief  ne  pouvait  avoir  la  garde 
de  l’héritier  apparent  du  tenancier  par  curlesy^  pen- 
dant la  vie  de  ce  tenancier  (F.  N.  B.  i43.).  Aus.sitôt 
après  la  naissance  d’un  enfant,  le  père  commençait 
donc  à avoir  un  droit  permanent  sur  les  terres , il  deve-  ' 
naitun  A&h  pares  curtis,  un  des  pairs  de  la  cour  du  sei- 
gneur, il  lui  faisait  hommage,  et  était  appelé  tenancier 
par  ouverture  du  droit  de  curtesy,  et  une  fois  investi 
de  ce  ténenjent  par  la  naissance  de  l’enfant , il  ne  le 
perdait  ni  par  la  mort  de  cet  enfant,  survenue  depuis, 
ni  par  sa  majorité. 

Quatre  points  sont  nécessaires  pour  constituer  un 
tenancier  par  curtesy  : le  mariage,  la  possession  par 
la  femme,  la  naissance  d’un  enfant,  et  la  mort  de  la 
femme  (Co.  Litt.  3o.). 

I®.  Lé  rnariage  doit  être  canonique  et  légal. 

2".  La  femme  doit  être  en  possession  effective  des 
terres  ; il  ne  suffit  pas  quelle  ait  simplement  le  droit 
de  posséder,  ce  qui  légalement  est  une  saisine,  mais 
il  faut  quelle  possède  actuellement , par  saisine  dé  fait. 
Un  homme  ne  peut  être  par  conséquent  tenancier  par 
curtesy  d’un  droit  de  remainder  ou  de  réversion.  Ce- 
pendant il  y a des  héritages  incorporels  dont  un  mari 
peut  être  tenant  par  curtesy.,  quoique  sa  femme  n’en 
soit  pas  actuellement  en  possession  ; tel  est , par 
exemple,  un  droit  de  présentation  ou  patronage,  pour 
un  bénéfice  qui  n’a  pas  vaqué  du  vivant  de  la  femme  ; 
car  il  a été  impossible,  dans  ce  cas,  qu’elle  se  trouvât 
jamajs  en  possession  actuelle  de  ce  droit,  et  alors  im- 
potentia  excusât  legem  (Cô.  Litt.  29.  ).  Si  la  femme 
est  en  démence , le  mari  ne  peut  avoir  lo  ténement  de 
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ses  teri-cs  par  ciirtesj:  <ar,  par  sa  prérogative,  le  roi 
a la  garde  de  ces  terres,  dès  l’instant  où  cette  femme 
acquiert  un  titre  quelconque  sur  ces  jjicns;  et  puis- 
qu’elle ne  pourrait  jamais  être  mise  légitimement  en 
possession,  et  que  le  titre  de  son  mari  dépend  entière- 
ment de  cette  mise  en  possession,  il  ne  peut  avoir 
droit  au  ténement  par‘<  «r/ejr  (Co.  Litt.  3o. — Plowd. 

a63.),(0- 

3“.  L’enfant  doit  être  né  vivant.  Quelques-uns  ont 
pensé  qu’il  fallait  qu’on  l'eût  entendu  crier;  c’est  une 
erreur  : c’est  la  preuve  la  plus  évidente  sans  doute, 
mais  non  la  seule  évidente , que  l’enfant  soit  né  vi- 
vant (Dyer,  a5.  — i Rep.  34-).  Il  faut  encore  que 
l’enfant  soit  né  du  vivant  de  la  mère;  car,  si  la  mère 
meurt  dans  l’enfantement,  et  que  l’opération  césarienne 
sauve  l’enfant , le  mari , dans  ce  cas , n’est  pas  tenant 
par  curtesy,  parce  qu’à  l’instant  de  la  mort  de  la  mère, 
il  n’avait  pas  un  titre  .clairement  établi,  l’enfant  n’étant 
pas  né;  de  sorte  que  la  propriété  a passé  par  héritage 
à cet  enfant  encore  dans  le  sein  de  sa  mère , et  ne  peut 
plus  lui  être  enlevée  une  fois  qu’elle  lui  a été  transmise. 
Dans  les  lieux  qui  suivent  la  coutume  Ae gavelkind,  un 
mari  peut  être  tenancier  par  curtesy,  sans  avoir  d’en- 
fant (Co.  Litt.  0.9,  3o.  I,  (2).  Mais,  en  général,  il 
doit  avoir  eu  un  enfant  vivant,  et  un  enfant  tel  qu’il 


( I ) On  a élevé  des  doutes  à cet  égal  d.  Voy . Harg.  Co.  Litt.  3o. 
(Chr.). 

(2)  Mais  un  tenancier  ;ia/-  çurten  de  terres  en  gavelklnd  \\  a. 
que  la  moitié  de  la  propriélé  de  sa  femme,  et  il  perd  i-ette 
moitié,  s’il  se  remarie.  Robin.  CnreU-,  f.  2.  r.  1.  (Chr.) 
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pût  hériter  de  ia  propriété  de  sa  mère  ( Litt.  § 56.)  ; 
car  si  la  femme  est  tenancière  d’un  bien  avec  substi- 
tution aux  héritiers  mâles,  et  qu’il  ne  lui  naisse  qu’une 
fille,  cette  naissance  ne  donne  pas  au  mari  le  droit  de 
ciirlesy,  parce  que  cette  fille  ne  peut  hériter  d’un  bien 
substitué  aux  liéritiers  mâles.  Il  paraît  que  si  le  mari 
ne  peut  tenir  par  curtesy  des  terres  dont  sa  femme 
n’était  pas  en  possession  effective,  c’est  surtout  par  la 
raison  que,  pour  lui  donner  des  droits  sur  ces  pro- 
priétés, il  doit  avoir  eu  un  enfant  capable  d’hériter 
de  sa  femme;  or,  d’après  les  lois  subsistantes,  nul  ne 
peut  hériter  de  ses  auteurs  un  bien  dont  ils  n’étaient 
pas  en  possession  actuelle;  le  mari  ne  peut  donc  tenir 
par  curtesy  des  propriétés  dont  sa  femme  n’était  pas 
actuellement  en  possession  (Co.  Litt.  4o-)’  pu*s- 
({u’aucun  de  ses  enfants,  s’il  en  a eu  d’elle,  ne  peut 
hériter  de  ces  terres  (i).  Remarquons  ici  avec  quelle 
précision  réfléchie  nos  anciennes  lois  ont  été  conçues  , 
comment  elles  se  lient  et  s’accordent  entre  elles , se 
servant  mutuellement  d’appui,  d’éclaircissement  et  de 
démonstration. 

Le  temps  de  la  naissance  de  l’enfant  est  indifférent, 
pourvu  que  ce  soit  pendant  le  mariage  : que  ce  temps 
suive  ou  précède  la  prise  de  possession  des  propriétés 
par  la  femme,  et  que  l’enfant  soit  vivant  ou  mort  à 
l’époque  de  la  mise  en  saisine , ou  lors  du  décès  de  la 


(i)  L’enfant  peut,  dans  ce  cas,  hériter  des  terres,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  héritier  de  sa  mère;  mais  alors  ce  serait  comme 
héritier  immédiat  de  la  personne  qui  en  aurait  été  la  dernièfe 
CB  possession.  (Chr.). 

II.  31 
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femme , le  mari  sera  tenancier  par  curtesy.  Par  la 
naissance  de  l’enfant,  il  devient,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  tenant  par  ouverture  du  droit  de  curtesy, 
et  il  peut  affecter  les  terres  par  divers  actes;  mais  son 
droit  n’csl  plein  qu’à  la  mort  de  sa  femme , quatrième 
et  dernière  des  conditions  requises  pour  qu’il  soit  com- 
plètement tenancier  par  curtesy  (Co.  Litt.  29. 3o.4o.). 

IV.  Le  ténement  en  douaire  est  le  tiers  de  tous 
les  biens  - fonds  et  ténements  dont  le  mari  a été  en 
possession  à une  époque  quelconque  pendant  le  ma- 
riage, lequel  tiers  appartient  à la  femme  après  la  mort 
du  mari,  pour  en  jouir  pendant  la  durée  de  sa  vie  na- 
turelle (Litt.  § 36.). 

Les  jurisconsultes  étrangers  expriment  le  douaire , 
en  latin , par  doarium  ; mais  Bracton  et  nos  écrivains 
anglais  se  servent  du  mot  dos,(\m,  chez  les  Romains, 
signifiait  la  dot,  ou  ce  que  la  femme  apportait  en  ma- 
riage à son  mari , et  qui , parmi  nous , s’applique  à 
une  espèce  de  propriété  à laquelle  rien  ne  ressemblait 
dans  la  loi  civile  ou  romaine , telle  qu’elle  existait  ori- 
ginairement : et,  dans  la  vérité,  rien  en  général  ne 
diffère  plus  que  les  lois  anglaises  et  les  lois  romaines, 
relativement  aux  règles  qui  régissent  les  propriétés 
territoriales.  Il  paraît  que  l’assignation  du  douaire  sur 
les  biens-fonds  était  de  même  inconnue  dans  nos  pre- 
mières institutions  saxonnes;  car,  suivant  les  lois  du 
roi  Edmond  (Wilk.  ^5.),  l’entretien  de  la  femme  de- 
vait se  prendre  en  entier  sur  les  biens  mobiliérs.  De- 
puis, comme  on  peut  le  voir  dans  les  tenures  en  gavel- 
feind,  la  moitié  des  terres  fut  donnée  à la  veuve,  mais 
conditionnellement  et  à la  charge  de  vivre  chastement 


ot  sans  SC  remarier  ( Somner.  Gavelk.  5 1 . — Co, 
Litt.  33.).  Il  en  est  île  même,  communément  clans  les 
douaires  sur  copjholds',  douaires  appelés  en  anglais 
five-bench.  Cependant  quelcjues  auteurs  (Wright, 

1 92.  ) ont  attribué  aux  Normands  l’introduction  du 
douaire,  comme  étant  une  branche  des  tenures  nor- 
mandes. On  ne  peut  néanmoins  en  expliquer  l’origine 
par  aucune  raison  tirée  du  système  féodal,  puisque  le 
douaire  ne  faisait  pas  partie  de  la  pure  et  simple  loi 
primitive  des  fiefs,  et  qu’il  fut  introduit  pour  la  pre- 
mière fois  dans  ce  système  (où  il  fut  appdé^/rfen.r, 
ie.rtia  et  dotalilium  ) par  l’ejnpereur  Frédéric  II.  con- 
temporain de  notre  roi  Henri  III.  (Crag.  l,  2.  t.  22, 
§ 9.).  Il  est  donc  possible  qué'ce  soit  parmi  nous  un 
reste  d’wie  coutume  danoise;  puisque  le  douaire  fut 
introduit  en  Danemarck,  suivant  les  historiens  de  ce 
pays,  par  Swein,  père  de  notre  Canute  le  Grand,  en 
reconnaissance  de  ce  que  les  dames  danoises  avaient 
vendu  tous  leurs  joyaux  pour  payer  sa  rançon  aux 
Vandales  (Ilist. mod. univ.).  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est 
évident  que  l’entretien  de  la  veuve,  la  nourriture  et 
l’éducation  des  enfants  en  bas  âge , scyit  les  motifs  de 
l’adoption  du  douaire,  et  ce  sont  ceux  qu’en  assignent 
nos  lois  (Bract.  1,'i.c.  3g.  — Co,  Litt.  3o.  ), 

En  traitant  du  douaire , nous  ccmçidèijerons  d'abord 
qui  peut  y prétendre  ; en  second  lieu , en  quoi  il  peut 
consister;  en  troisième  lieu,  co/n/ne/zZ  il  doit  être  as- 
signé; en  quatrième  lieu,  comment  il  peut  être  em- 
pêché, ou  se  perdre, 

I . Pour  prétendre  au  douaire , une  femme  doit  être 
de  fait  la  femme  de  son  mari  au  moment  de  la  mort 
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(le  ce  (lemicr.  Si  elle  est  divoretîe  ù vincido  inatri- 
monii,  elle  ii’a  point  de  douaire;  ear  ubi  nullum  ma- 
trimonium,  ibi  nulla  dos  (Bracton,  /.  a.  e.  Bg.).  Mais 
un  divorce  à mensâ  et  thoro  seulement,  même  pour 
cause  d’adultère  (j),  ne  détruit  pas  le  douaire  (Co. 
Litt.  Ba.),  suivant  la  loi-commune.  Néanmoins  aujour- 
d’hui, d’après  le  statut  West.  a.  ( rB  Edw.  I.  c.  B4-), 
si  une  femme  quitte  volontairement  son  mari , ce  que 
nos  lois  appellent  une  évasion^  et  (ju’elle  vive  en  com- 
merce d’adultère.,  elle  perd  son  douaire,  à moins  que 
son  mafi  ne  se  réconcilie  volontairement  avec  elle  (a). 
On  a soutenu  anciennement  que  la  femme  d’un  idiot 
pouvait  avoir  lin  douaire,  quoique  le  mari  d’une 
idiote  lie  pût  être  tenancier  par  CMr/ej/(Co.  Litt. Bi.): 
mais,  comme  il  paraît  reconnu  aujourd’hui  * d’après 
les  principes  de  la  raison  et  du  bon  sens  , qu’un 
idiot  ne  peut  se  marier,  parce  qu’il  est  incapable  de 
contracter  avec  connaissance  de  cause,  une  pareille 
doctrine  est  maintenant  Inadmissible.  Les  anciennes 


i\)  CepcruJ.int,  chez  les  anciens  Goths  , la  femme  adultère 
était  punie  par  la^irivation  du  douaire,  dotalilii  et  trientis  ex 
bonis  mohilibus  viri.  (Stiernh.  /.  3.  c.  2.). 

(2)  Et  peu  d’années  après  la  date  de  ce  statut,  dans  l’affaire 
de  John  de  Camoys  (prt  avait  cédé  sa  femme,  par  un  acte,  à 
sir  William  Paynel , chevalier  ( ce  que  lord  Coke  appelle  con- 
cessio  mirabilis  et  inaudita  ) , il  fut  décidé  en  parlement , quoi- 
que la  cour  ecclésiastique  eût  purgé  le  crime  d’adnltère,  que 
la  femme  n’avait  pas  droit  au  douaire  (2  Inst.  435).  Un  pareil 
délit  est  un  scandale  grave  pour  les  mœurs  publiques,  et  doit 
être  poursuivi  au  criminel.  V oy:  ci-après,  liv.  c.  4.  , note  i du 

S XI.  (Chr.). 
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lois  refusaient  le  douaire  à la  femme  d’un  homme  con- 
damné (^altainled)  pour  trahison  ou  félonie;  afin,  dit 
Staunforde  (P.  C.  l.  3.  c.  3.  ) , que,  si  l’amour  de  la  vie 
ne  peut  détourner  un  homme  de  crimes  aussi  atroces, 
il  soit  retenu  par  sa  tendresse  pour  sa  femme  et  ses 
enfants;  ou,  suivant  un  autre  motif  assigné  par  Brit- 
ton  (c.  iro.),  parce  qu’il  est  présumé  que  la  femme 
a eu  quelque  part  auerime  du  mari.  Le  statut  t Edw. 
VI.  c.  12.  adoucit  en  ce  point  la  rigueur  de  la  loi- 
commune,  et  accorda  à la  femme  son  douaire  : mais 
peu  de  temps  après,  un  autre  statut  ( 5 et  6 Edw.  VI. 
c.  IX.)  fit  revivre  cette  sévérité,  non  contre  les  veu- 
ves des  gens  coupables  de  félonies,  mais  contre  les 
veuves  des  traîtres,  lesquelles  sont  aujourd’hui  privées 
de  leur  douaire,  si  ce  n’est  dans  le  cas  de  certains  cri- 
jnes .relatifs  aiix  monnaies,  et  déclarés  trahisons  dans 
les  temps  modernes  (i).  Une  étrangère  ne  peut  non 
plus  avoir  un  douaire,  à moins  quelle  ne  soit  reine- 
épouse;  car  aucun  étranger  ne  peut  posséder  des  pro- 
priétés foncières  (Go.  Litt.  3i.).  Un  douaire  ne. peut 
être  alloué  à la  femme,  si  elle  n’est  âgée  de  plus  de 
neuf  ans  à la  mort  de  son  mari  ( Litt.  § 36.  ) : du 
temps  de  Bracton,  l’âge  n’était  pas  fixé,  et  le  douaire 
était  dû,  pourvu  que  « iixor possit  dotem  promereri\ 
et  vinun  siislinere  » ^Bracton,  l.  i.  c.  9.  §.  3.),  (2). 


(1)  Stat.  5 Eliz.  c.  II.  — 18  Eliz.  c.  i.  — 8 et  gW.  III. 
c.  i6.  — 1 5 et  16  Geo.  II.  e.  28. 

(2)  Lord  Coke'(Go.  Litt.  33.)  nous  dit  que  0 si  la  femme  est 
« âgée  de  plus  de  neuf  ans  à la  mort  de  son  mari,  le  douaire 

lui  est  dû,  quel  que  soit  l’Age  de  son  mari,  quand  il  ne 
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a.  Voyons  maintenant  ce  qui  peut  former  le  douaire 
d’une  femme.  Aujourd’liui , d’après  la  loi , le  douaire 


« serait  âgé  que  de  quatre  ans  : quia  Junior  non  potest  dotent 
n promereri , et  virum  sustinere  ».  Ce  grave  et  respectable  juge, 
en  écrivant  cela,  ne  donne  aucun  signe  ni  de  surprise  ni  d’im- 
probation. c’est  cependant  ce  qui  confirme  l’observation  de 
Montesquieu  [Esp.  des  L.  l.i%.  ch.  3.^.  « On  a beaucoup  parlé, 
dit-il,<t  d’une  loi  d’Angleterre  qui  permettait  à une  fille  de 
<•  sept  ans  de  se  choisir  un  mari.  Cette  loi  était  révoltante  de 
» deux  manières  : elle  n’avait  aucun  égard  au  temps  de  la  raa- 
n turité,  que  la  nature  a donné  à l’esprit,  ni  au  temps  de  la  nia- 
it turité,  qu’elle  a donné  au  corps  ».  Il  est  prouvé  et  par  nos 
lois  et  par  notrc'histoire,  qu’anefennement  on  formait  des  ma- 
riages à des  âges  si  peu  faits  qu’aujourd’hui  on  ne  pourrait  en 
contracter  de  pareils , ni  même  y penser. 

C’était  probablement  uii  résultat  du  droit  que  le  seigneur 
avait  de  vendre  le  mariage  du  mineur,  son  tenancier  : il  saisis-' 
sait  sans  doute  la  première  occasion  de  sacrifier  le  mineur  â 
son  propre  intérêt , sans  avoir  égard  ni  à son  âge  ni  à ses  in- 
clinations. Et  ce  qui  était  permis  par  la  loi , et  si  fréquemment 
mis  en  pratique,  devait  cesser,  même 'dans  d’autres  circon- 
stances, d’etre  considéré  comme  très-blâmable.  .Si  le  maria_ge 
d’une  fille  était  retardé  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  atteint  seize  ans, 
le  seigneur  son  gardien  perdait  tout  l’avantage  qu’il  en  eût 
pu  tifer.  * 

Le  statut  i8  Eliz.  c.-q.,  lequel  déclare  coupable  de  crime 
capital  l’homme  qui  abuse  tl’une  fille^  au-dessous  de  l’âge  de 
dix  ans,  quoiqu’elle  y ait  consenti,  semble  même  cncoro  lais- 
ser une  porte  ouverte  à de  tels  mariages,  puisqu’il  se  borne  à 
déclarer  qu’il  y,  a félonie  dans  la  jouissance  illégale  et  char- 
nelle d’une  fille  de  cet  âge.  La  restauration,  en  abolissant  les 
droits  féodaux  de  garde  ou  tutelle  et  de  mariage,  peut  donc 
avoir  contribué  non  moins  à l’amélioration  des  mœurs  qu'à  ba 
liberté  des  individus.  (Chr.l 
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porte  sur  toutes  les  terres  et  ténements  dont  le  mari 
a été  saisi  en  fief- simple  ou  en  fief  substitué,  en 
quelque  temps  que  ce  soit  pendant  l’existence  du 
mariage,  et  dont  aurait  pu  hériter  un  enfant  quel- 
conque qui  serait  né  de  ce  mariage  (Litt.  § 36.  53.). 
Si  donc  un  homme  en  possession  d’un  fief-simple  a 
un  fils  d’une  première  femme, ^t  qu’il  se  remarie,  sa 
seconde  femme  prendra  son  douaire  sur  les  terres  de 
ce  fief-si|pple;  car  il  pouvait  arriver  que  son  enfant  en 
devînt  l’héritier,  par  la  mort  du  fils  de  la  première 
femme.  Mais  si  le  mari  est  donataire  d’un  fief  substitué 
spécialement  à lui  et  à ses  héritiers  directs  nés  de  Jeanne 
sa  femme,  Jeanne  pçut  seule  prendre  son  douaire  sur 
ces  terres:  et  si  elle  meurt,  et  que  son  mari  prenne 
une  seconde  femme,  le  douaire  de  celle-ci  ne  peut 
porter  sur  les  terres  substituées;  parce  que  son  en- 
fant, si  elle  en  avait,  ne  pourrait  en  aucun  cas 
hériter  de  ces  terres  (Litt.  § 53.).  Si  le  mari  est  eu 
possession  légale , cela  a le  même  effet  en  faveur  du 
douaire  de  la  femme,  que  si  cette  possession  était 
réelle  et  de  fait  ; car  il  n’est  pas  au  pouvoir  de  la 
femme  d’ajouter  au  titre  de  son  mari  par  la  mise  ac- 
tuelle en  saisine,  comme  il  est  au  pouvoir  du  mari  de 
le  faire  quant  aux  terres  de  sa  femme  ; raison  pour  la- 
quelle il  ne  peut  être  tenant  par  curtesj  que  des 
terres  dont  sa  femme,  ou  lui-même  comme  étant  aux 
droits  de  sa  femme,  est  en  possession  actuelle  et  de 
fait  (Co.  Litt.  3i.).  Si  la  possession  du  mari  n’est  que 
transitoire  et  sans  durée , si  le  même  acte  qui  lui  donne 
la  propriété,  la  lui  retire  (comme  U arrive' lorsque  par 
/ine,  c’est-à-dire,  par  accord  final  judiciaire,  uncjerre 
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est  concédée  à un  homme,,  et  qu’il  la  restitue  immédia- 
tement par  le  même  accord  ) , la  femme  ne  peut  préten- 
dre son  douaire  sur  une  pareille  possession  i ) : car  la 
terre  n’a  fait  que  passer,  transita ^ dans  les  mains  du 
mari;  elle  ne  lui  est  pas  restée,  la  concession  et  la  res- 
titution étant  consommées  par  un  même  acte.  Mais  si 
la  possession  lui  demeure  pendant  un  intervalle  d’un 
seul  instant,  la- femme- peut,  à ce  qu’il  semble,  récla- 
mer son  douaire  sur  le  bien  qu’il  a ainsi  possédé  (a). 
En  un  mot,  sauf  les  restrictions  que  nous  avons  énon- 
cées, une  veuve  peut  prétendre  son  douaire  sur  tou- 
tes les  terres,  ténements  et  héritages,  corporel?  ou  in- 
corporels, de  son  mari,  à moins  que  quelque  raison 
Spéciale  ne  s’y  oppose  : car  une  femme  ne  peut  avoir 
pour  son  douaire , par  exemple , un  château  bâti  pour 
la  défense  des  frontières  (Go.  Litt.  3r.  — 3 Lew.  4oi .); 
ni  un  droit  de  communaux  non  limité  (voy.  ci-des- 
sus,  pag.  35a);  car  l’héritier  devant  en  avoir  une  por- 
tion , et  la  veuve  une  autre , et  toutes  deux  sans  limite , 
ce  serait  une  double  jouissance  de  ce  droit  (Co.  Litt. 
3a.  — I Jon.  3i5.).  Les  propriétés  en  copyhold  ne 
peuvent  être  non  plus'  assujetties  au  douaire,  puis- 
qu’elles sont  possédées  à la  volonté  du  sejgneur;  à 


(1)  Cro.  Jac.  6i5.  — a Rep.  67.  — Co.  Liit.  Si. 

(2)  Dans  le  pays  de  Galles,  iin  jury  porta  loin  ce  principe. 
Un  père  et  son  fils  furent  tous  deu.x  pendus  sur  le  même  échaf- 
faud  ; et  les  jurés  supposèrent  que  le  fils  avait  survécu  au  père, 
parce  qu’il  semblait  s’étre  agité  plus  long-temps; de  sorte  que, 
par  survivance,  il  était  devenu  possesseur  d’un  héritage  en  fief; 
et  en  conséquence  decetto  possession,  sa  veuve  obtint  un  ver- 
dict pour  son  douaire.  (Cro.  Eliz.  5o3.}. 


moins  tfune  coutume  spéciale  du  manoir,  et  dans  ce 
cas  le  douaire  de  la  veuve  s’appelle  ordinairement  J'ree- 
bench  (4  Rep.  22.). 

Quand  des  terres  sont  chargées  d’un  douaire,  il 
importe  peu  que  le  mari  les  aliène  pendant  la  durée 
du  mariage;  car  il  les  aliène  assujetties  à ce  douaire  (i). 

3.  Quant  à la  manière  dont  le  douaire  doit  être 
assigné  : on  distingue  aujourd’hui  quatre  espèces  de 
douaires;  une  cinquième,  dite  delà  plus  belle,  dont  fait 
mention  Littleton  (Co.Litt.§  48,  49- ) 1 
primée  avec  les  tenurcs  militaires,  dont  elle  était  une 
conséquence.  Ces  quatre  espèces  sont:  1°  Le  douaire 
suivant  la  loi-commune;  c’est  l’espèce  que  nous  venons 
de  décrire.  2”  Le  douaire,  d’après  une  coutume  parti- 
culière (Litt.  § 37. )s  comme  celle  qui  le  fait  consister 
dans  la  moitié  des  terrés  du  mari,  ou  d’autres  qui  le 
font  monter  en  quelques  lieux  à la  t(ÿalité  de  ces  biens, 
et,  dans  d’autres  lieux,  le  réduisent  au  quart  seulement. 
3°  Le  douaire  ad' ostium  ecclesiœ  (Litt.  § 3g.).  Poul- 
ie constituer,  le  tenancier  d’un  fief-simple,  étant  ma- 
jeur, se  rendait  à la  porte  de  l’église , où  sé  célébraient 


(i)  Il  est  établi  aujourd’hui  (3  P.  AVms.  aay.)  qiib,  <|uoiqu’iiu 
mari  puisso  tenir  par  curlcsy  une  propriété  d’héritage  de  la 
classe  de  celles  qu’on  nomme  trust-estates , le  douaire  de  la 
femme  ne  peut  porter  sur  une  telle  propriété.  I.a  raison  qu’on 
en  donne  est  que,  suivant  la  loi-commune,  elle  ne  |iouvait 
prendre  son  douaire  sur  l’««;  d’une  terre  *. 

* Vovez  ci-après,  pag.  Saq,  not.  i , ce  qu’on  entend  par 
trustestates , et  par  le  mot  «je,  dans  le  sens  où  il  est  pris 
ici.  (T.). 
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autrefois  tous  les  mariages,  et  là,  après  les  fiançailles 
et,  ajoute  sir  Ed.  Coke,  dans  sa  traduction  de  Little- 
toii,  après  la  foi  réciproquement  donnée,  il  assignait 
publiquement  pour  douaire  à sa  femme  la  totalité,  ou 
telle  partie  qu’il  lui  plaisait,  de  ses  terres,  en  spéci- 
cifiantet  déterminant  en  quoi  cela  consistait;  et,  après 
la  mort  du  mari,  la  femme  pouvait  entrer  en  posses- 
sion de  ce  douaire  sans  plus  de  formalité.  4”  dou- 
aire consenti  par  le  père,  ex^assensu  patris  (Litt. 
§ 4o.),  qui  n’est  qu’une  espèce  de  douaire  ad  ostium 
ecclesiœ,  assigné  à la  femme  par  le  mari,  §ur  une 
partie  des  terres  du  père  de  ce  dernier,  du  vivant  de 
ce  père  et  par  son  consentement  ejipressément  donné. 
Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas,  l’assignation  du 
douaire  se  doit  faire,  pour  empêcher  toute  fraude , in 
J'acie  ecclesice  et  ad  ostium  ecclesiœ  ÿ non  enim  valent 
J'acta  in  leclo  mor^ali,  nec  in  caméra,  aut  alibi  ubi 
clandestina  fuêre  conjugia  ( Bracton , l.  2.  c.  3g. 

§ 4-> 

C’est  une  chose  digne  de  remarque  que  la  diversité 
des  changements  qui  se  sont  succédé  dans  la  doctrine 
des  douaires,  depuis  leur  introduction  en  Angleterre. 
Il  paraît  que  d’abord  le  douaire  était  de  la  nature  du 
douaire  eil  gavelking  mentionné  ci-dessus,  c’est-à- 
dire  , de  la  moitié  des  terres  du  mari , mais,  devant  se 
perdre  si  la  femme  se  remariait  ou  ne  vivait  pas  chas- 
tement. Par  la  fameuse  charte  de  Henri  I. , cette  con- 
dition du  veuvage  et  de  la  chasteté  ne  fut  imposée  .que 
pour  le  cas  où  le  mari  laissait  quelque  enfant  (1);  et 


(1)  Si,  mortuo  vira , uxorejus  remamerit  et  sine  liberis  fuerit. 
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depuis,  il  n’en  a plus  été  question.  Sous  Henri  IL, 
suivant  Glauvil  (1.  6.  c.  i et  2.),  le  douaire  ad  osliiuti 
ecclesiœ  était  le  plus  usité;  et  en  Angleterre,  coinine 
en  Normandie  (Gr.  Coiistwn.  c.  ioi.),la  Femme  était 
obligée  de  s’y  tenir,  s’il  avait  été  consenti  par  elle  à 
l’époque  de  son  mariage.  En  ce  temps- là,  la  rigueur 
féodale  ne  permettait  pas  au  mari  de  porter  le  douaire 
ad  osUuni  ecclesiœ  au-delà  du  tiers  des  biens-fonds 
dont  il  était  alors  en  possession,  il  ne  pouvait  (}ue 
le  porter  moins  haut;  pour  ne  pas  dépouiller  le  sei- 
gneur, par  un  douaire  trop  libéral,  des  bénéfices  de 
tutelles  et  autres  profits  féodau%  ( Bract.  ut  suprci,  § 6.). 
Mais  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  douaire  spécial  assigné  sous 
le  porche  de  l’église,  alors  la  loi-commune  donnait  en 
douaire  à la  femme  ce  qu’on  appelait  dos  ralionabilis, 
(jui  consistait  dans  le  ftérs  des  terres  et  ténements  dont 
le  mari  était  en  possession  au  temps  des  épousailles»; 
mais  non  au-delà,  à moins  qu’il  ne  s’engageât  spécia- 
lement devant  le  prêtre  à comprendre  dans  l’assigna- 
tion du  douaire  ses  acquisitions  fujures  (</e  questu  suo, 
Glanv.l.G.c.  t eX.i.\de  terris  cæqiUsitis et  acquirendis,  . 
Bract. , ut  supra.  ).  Et  si  le  mari  n’avait  pas  de  biens- 
fonds,  lin  douaire  en  biens-meubles  ou  chattels  ou.  en 
argent,  au  temps' du  mariage,  était  une  exclusion  'de 
tout  douaire  (Glanv.  c.  2.)  sur  les  terres  qu’il  acqué- 
rait ensuite  ( i).  Dans  la  magna  cartii  du  roi  Jean,  et 


rlotem  suam  habebit  ; — si  verà  uxor  cum  liberisr  remansvrit 
rlotem'quidem  habehit , dùm  corpu.\  .utum  légitime  scr\'averit. 
( Cart.  Hen.  J.  An.  i loi.). 

*(')  Q'iaïul  (in  douaire  spécial  étiiil  ad  ostium  ecclrsia’. 
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dans  le  premier  chapitre  de  la  charte  de  Henri  III. , de 
l’an  1216.,  il  ne  fut  fait  mention  d’aucun  changement 
à la  loi-commune,  relativement  aux  biens-fonds  assu- 
jettis au  douaire  : mais  dans  les  chartes  de  1217  et 
de  1224,  il  est  particulièrement  établi  qu’une  veuve 
doit  avoir  en  douaire  le  tiers  de  tous  les  hiens- 
fonds  que  son  mari  possédait  . de  son  vivant(i).  Néan- 
moins , s’il  avait  été  assigné  ad  osliunt  ecclesiæ  un 


le  mari,  après  les  (ianrailles  et  la  foi  mutuellement  donnée , 
spéciliait  les  terres  sur  lesquelles  il  entendait  affecter  le  douaire 
de  sa  femme  ( qucxl  dotât  emm  de  tali  'vtanerio  cum  pertinen- 
tiis,  etc.  Bract.  ut  suprà)  : aussi  l’ancien  rituel  d’York'(  Seld. 
£/x.  ïTebr.  l.  1.  c.  27.)  contient-il  dans  cette  partie  de  la  célé- 
bration du  mariage , la  rubrique  suivante  : « Sacerdos  inler- 
<t  roget  dotent  mulieris  ; et  si  terra  et  in  dotent  detur , tune  di- 
X catur  psalmus  iste,  etc.  ».  QnaiAl^le  douaire  était  assigné 
généralement  ( ubi  quis  uxnrem  suant  dotaverit  in  genernli, 
de  omnibus  terris  et  tenementis  ; Bracton.  ib.),  il  paraît  que 
l’époux  disait  : Je  vous  doue  de  toutes  mes  tetres  et  ténements , 
et  alors  le  tout  devenait  assujetti  au  douaire.  Quand  il  douait 
sa  femme  de  scs  biens  f^rsonnels  seulement,  il  disait*:  Je  vous 
doue  de  tous  mes  biens  mobiliers  (ou  de  tous  mes  chattels, 
comme  le  dit  le  rituel  de  Salisbury)  ; ce  qui  donnait  à sa  femme 
le  droit  du  tiers,  ou  pars  rationabilis , dans  ses  propriétés 
personnelles  ; ainsitqu’il  est  statué  par  la  magna  carta,  ch.  a5  : 
et  il  en  sera  traité  plus  au  long  ci-a|)rcs , dans  le  dernier  cha- 
pitre de  ce  second  livre.  Au  surplus , cette  dernière  expression 
conservée  dans  notre  liturgie  moderne  ne  peut  se  rapporter, 
si  elle  a encore  quelque  sens , qu’au  droit  d’entretien  person- 
nel que  la  femme  acquiert  pendant  le  mariage,  sur  le  bien 
mobilier  de  son  mari. 

(i)  jdssignetur  autem  ei  pro  dote  sud  tertia  purs  totius  terrœ 
marili  sui  qua-  sua  fuit  in  vitd  sud , nisi  de  minori  dolata  fueril 
ad  n.':tium  ecclesiæ. 


douaire  déterminé  et  moindre,  la  veuve  ne  pouvait  le 
refuser  après  la  mort  de  son  mari.  Ces  dispositions 
eurent  force  de  lo»  sous  les  règnes  de  îlenri  IH.  et 
d’Édouard  I.  (Britton.  c.  loi.,  loa.  — Flet.  I.  5. 
c.  a3. — Bract.  ut 'supra?).  Du  temps  de  Henri  IV.,  on 
soutenait  qu’il  n’était  "pas  déterminé  comme  faisant  lor 
qu’une  femme  eût  droit  de  prendre-  son  douaire  sur 
les  bien.s-meubles  et  chattels  de  son  mari  (P.  7 Henri 
IV.  i3,  i4-)  : et,  sous  Édouard IV.,  Littleton  (§39) 
dit  expressément  qu’on  peut  assigner  en  douaire  à 
la  femme  ad  ostium  ecdesiœ  plus  du  tiers  des  biens 
du  mari;  et  qu’ après  la  mort  de  son  mari,  elle  peut, 
à son  choix,  accepter  ce  douaire,  ou  le  refuser  pour 
s’cn  tenir  au  douaire  fixé  par  la  loi-commune.  Ce  sont 
probablement  ces  incertitudes  qui  ont  fait  tomber  tota- 
lement en  désuétude  ces  douaires  spéciaux  ad  ostium 
ecclesiœ  eU  ex  assensu  patris. 

Je  vais  donc  examiner  comment  s’assigne  le  douaire 
d’après  la  loi-commune,  seule  espèce  de  douaire  en 
usage  aujourd’hui.  Suivant  l’aHcienne  loi,  dont  les 
exactions  féodales  étaient  la  base , une  femme  ne  pou- 
vait avoir  un  douaire,  s’il  n’était  payé  un  droit  au 
seigneur;  elle  ne  pouvait  non  plus  se  remarier  sans 
.son  aveu,  de  peur  qu’elle  n’épousât  un  ennemi  du  sei- 
gneur, et  ne  lui  portât  ainsi  ujie  partie  de  la  propriété 
ixdevant  de  ce  seigneur  ( Mirr.  c.  i . § 3.).  Les  seigneurs 
ne  manquèrent  pas  de  se  faire  bien  payer  cette  per- 
mission ; il  paraît  même  que  parfois  ils  obligeaient  la 
douairière  de  se  rernaricr,  afin  de  gagnerle droit  qui  leur 
en  revenait.  Pour  remédier  à ces  oppressions,  il  fut 
.statué  par  la  charte  de  Henri  I.,  et  ensuite  par  la  magna 
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carta  (chap.  7.),  que  la  veuve  ne  paierait  rien  pour 
se  remarier,  et  qu’elle  ne  pourrait  être  contrainte  à 
ce  second  mariage,  si  elle  préférait  de  rester  veuve; 
que  néanmoins  elle  ne  pourrait  se  remarier  sans  le 
consentement  du  seigneur;  et  de  plus,  qu’il  ne  serait 
rien  exigé  pour  l’assignation  de  son  douaire , mais 
quelle  demeurerait  dans  la  maison  principale  d’habi- 
tation de  son  mari  pendant  quarante  jours  après  le  dé- 
cès de  ce  dernier,  temps  pendant  lequel  on  procéderait 
à l’assignation  du  douaire.  Ces  quarante  jours  sont  ap- 
pelés la  quarantaine  de  la  veuve,  terme  d’usage  dans 
• nos  lois  pour  désigner  le  nombre  de  quarante  jours, 
soit  dans  ce  cas,  soit  dans  tout  autre  (i).  Les  biens 
particulièrement  destinés  pour  fonner  le  douaire  doi- 
vent être  assignés  par  l’héritier  du  mari,  ou  par  son 
tuteur,  non -seulement  pour  que  cette  assignation  soit 
notoire , mais  aussi  pour  que  le  seigneur  pyisse  exiger 
de  l’héritier  les  services  dus  à raison  de  ces  terres  ainsi 
tenues. en  douaire.  Car  l’héritier  devient,  par  l’entrée 
en- possession , tenancier  du  seigneur  pour  ces  terres; 
et  la  veuve  est  tenancière  immédiate  de  l’héritier,  par 
une  sorte  de  sous-inféodation  ou  de  sous-tenui’e  opérée 
parcette  investiture  ou  assignation  : laquelle  tenure  est 
encore  aujourd’hui  susceptible  d’être  créée,  nonobstant 
le  statut  quia  emptores,  parce  que  ce  n’est  pas  d’un  fief- 
simple,  mais  seulement  d’une  jouissance  de  propriété 
à vie,  que  se  départ  l’héritier.  Si  cet  héritier  ou  son 


(1)  En  particulier,  on  désigne  ainsi  les  quarante  jours  pre- 
scrits avant  (jue  les  personnes  arrivant  de  pays  ravagés  par 
les  maladies  contagieuses  poissent  débarquer  en  Angleterre. 
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tuteur  n’assigne  pas  le  douaire  dans  le  terme  de  la 
quarantaine,  ou  que  la  veuve  ait  à se  plaindre  de  cette 
assignation,  elle  peut  recourir  à la  loi,  et  le  shérif  est 
chargé  d’assigner  le  douaire  (Co.  Litt.  34-  35.).  Et  si 
l’héritier,  encore  mineur,  ou  son  tuteur,  assigne  plus 
que  la  veuve  ne  dqjt  avoir,  il  peut  y être  remédié  par 
un  im'r  ou  ordonnance  de  mesurage  du  douaire  |^i). 

Si  le  douaire  porte  sur  un  objet  divisible,  par  exem- 
ple , sur  une  terre , le  terrein  doit  être  mesuré  et  séparé 
par  des  bornes  ; si  l’objet  est  indivisible , le  douaire 
doit  être  spécifié;  comme,  par  exemple,  la  troisième  ' 
présentation  à un  bénéfice , le  tiers  du  droit  de  mou-  * 
ture  d’un  moulin,  le  tiers  du  produit  d’un  office,  la 
troisième  gerbe  d’une  dîme , etc.  ( Co  Litt.  3a.). 

Aujourd’hui  il  arrive  rarement  qu’il  y ait  des  tenures 
en  douaire,  quand  les  mariages  ont  été  concertés  à 
l'avance,  et  que  le  douaire  pourrait  affecter  des  pro- 
priétés d’une  grande  valeur.  Car  le  droit  de  douaire 
d’après  la  loi-commune  s’étendant  aussi  loin,  il  de- 
venait un  grand  obstacle  pour,  les  aliénations , et  en 
général  pour  les  arrangements  de  famille.  En  consé- 
quence, après  les  changements  survenus  dans  l’an- 
cienne loi  relativement  au  àoK\À\v^ad  ostium  ecclesidk, 
qui  mirent  entièrement  hors  d’usage  cette  espèce  de 
<louaire,  on  y substitua  ce  qu’on  appelle  en  anglais 
jointure,  comme  un  empêchement  contre  la  prétention 
au  douaire  établi  par  la  loi-commune.  Et  cela  nous 


(i)  F.  N.  B.  148.  — Finch.  L.  3i4-  — Stat.  Westm.  2,  i3 
F.dw.  I.  c.  7. 
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conduit  à la  question  que  nous  nous  sommes  proposé 
d’examiner  en  dernier. 

4.  Comment  un  douaire  peut-il  se  perdre,  ou  com- 
ment pcul-on  le  barrer,  empêcher  qu’il  ait  lieu? 

Une  veuve  peut  être  privée  de  son  douaire,  non- 
seulement  parce  qu’elle  est  étranggre,  ou  par  le  di- 
vorce, ou  pour  trahison  commise  par  son  mari , ou 
pour  l’avoir  quitté,  ou  pour  autres  causes  déjà  men- 
tionnées plus  haut,  mais  encore  si  elle  retient  les  titres, 
actes  ou  preuves  de  propriété,  (jui  appartiennent  à 
l’héritier,  et  jusqu’à  ce  qu’elle  les  restitue  ( Co.Litt.  3p.): 
et  par  le  statut  de  Gloccster  (6  Edw.  1.  c.  7),  si  une 
douairière  aliène  les  terres  ({ui  lui  sont  assignées  pour 
son  douaire,  elle  perd  ce  douaire  ipso  J'aclo , et  l’hé- 
ritier peut  intenter  contre  elle  une  action  en  recouvre- 
ment de  ces  terres  (t).  Une  i'ennne  peut  encore  être 
privée  de  l’assignation  de  son  douaire  par  l’efTet  d’une 
cession  des  terres  sous  forme  de Jine  ou  de  recovery 
pendant  la  durée  de  son  mariage  (Pig.  qf  recoin.  06.). 
Mais  la  méthode  la  plus  ordinaire  de  prévenir  l’effet  des 
douaires,  ce  sont  les  especes  de  constitutions  dotales 
appelées  jointures,  telles  qu’elles  sont  réglées  par  le 
statut  27  lien.  VIII*  c.  10. 

A parler  strictement,  le  mot  anglais  jointure  désigne 

(1)  C’esl-à-dii'c , si  elle  les  transfère  en  lief,  ou  pour  la  vie 
tl’un  autre  qu’cllf-méme  : car  lord  Coke  ( i Inst.  3og.  ) nous 
dit  que  cela  n’est  pas  applicable  si  l’aliénation  n’est  que  pour 
la  vie  de  la  douairière,  parce  qii’alors  elle  ne  fait  tort  h per- 
.soniie.  (Chr.). 

(a)  Voyez,  sur  ces  deux  mots.  In  note  2,  page  /|8i  de  ce  vo- 
lume. ( T.). 


Ciiap.VlI>l\  . ■ d'vfE.  t .• 

une  propriété  liinllée  ait  mari. et  à la  femme  conÿoiii' 
lement;  mais^  dans  l’acception  commune,  il  s’imtcnd 
aussi  d’une  propriété  possédée  isolément , et  limitée  à 
la  femme  seule.  C’est,  d’après -la  définition  de*sir-Ed. 
Cbke^i  Inst.  36.),  « une  assignation  convenable  pour 
•«  l’entretien  de  la  femme , en  franco- .tértements  de 
« biens-fouds,  dont  le  produit  ou  la  possession  doivent 
« lui  appartenir  aussitôt  après  la  mort’du  mari , et  au 
« nioinsjtendant  Ja  durée  de  la  vie  de  la  femme,  » Celte 
définitioaest  tracée  d’après  les  dispositions  du  statut  2^ 
Hert.  Vllf.'c.  10.  cité  ci-dessus , qu!pn  appelle  commu- 
nément le  statut  des  uses.  Nous  en  parlerons  oi-après 
avec  détail  : nous  observerons  ^seulement  ici  qu’avant 
ce  statut  la  plus  grande  partie  deÿ-terres  en  Angle- 
terre avaient  été  transférées  en  uses;  c’est-:t-dire  que 
propriété  ou  'pos^ssion  du  sol  était  donnée  à 'un 
* homme  (.i).,  et  \Uisage\use\  ou  le  produit  à>un  autre, 
dont  le  premier  était  tenu  en>conscience  de«uivre  les. 
directions,  quant  à la  disposition  dé  ce  fonds;  ce  à 
quoi  il  "pouvait  être  contraint  par  une  Cour  d’équité: 
Cela  posé,  quoiqu’un  inafi  eût  de  cette  manière  ïüse 
des  terres  en  fief-simple  absolu  la  femme  n’avail  droit 
’ à aucun  douaire, sur  ces  terres,  son  mari  n’en  ayant 
pas  eu  la  saisine.  On  prit  donc  communément  le  parti 
d’assigner  par  un  acte  exprès  -et  seh  forme,  lots  du 
. mariage,  quelque  propriété  déterminée  pour  l’usage 


(1.)  ^Qn  .donnait  à cet  buomrae*.  la  dénomination,  de  truste»  ; 
on  appelait  trust  l’espèce  fle  cessiqn  qui  liiî  étyr  ainsi  faite 
pqur.l’ufê  d’un  aitpe  ; et  trast^eitates  les  biens  ainsi  tibnnés  en 
‘rtfst , à la  charge  d'iin  pareil  use.  ( T. 
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ilii  mari  eLcle  sa  iiinme,  tjui  devaient  en  joidr  leur  vie 
durant,  en  tenure  conjointe  oü  jointure,  laquelle  te- 
nure  servirait. aux  dé1)enses  de  la  fenuiïe,  si  elle  sur- 
vivait ci  sou  iiiari.  Jiufin  le  statut  des  uses  ordonna  que 
eeu\  <jui  avaient  des  terres  seraient  considét’és  à 
l’avenir  comme  étant  à tous  égards  en  saisine  et  pos- 
session absokie  du  çol  même;  et,  au  moyen  de  cette 
saisine  légale,  les  femine-s,  tout  en.  Conservant  leur 
droit  sur  les  terres  qui  pourraient  être  assignéé»  en 
jointure,  auraient  encore  acquis  c’elui  de  prétendre 
leur  .dôuaire  sur  les  terres  dont  leurs  mlàris  avaient 
Xusofte,  si  le  même  -statut  n’eût  arrêté  qu’.urte  telle 
constitution  d’uije  propriété  <à  vie,  faite  à la  femme  en 
dot  ou  jointure , aVant  le  mariage,  sçrait  une  exclgsion 
absolue,de  tout  droit  à ui)  douaire  (4  Rep.  i,  9,.).  Mais 
alors  ceii  quatre  points  sont  rigpnretasement  feqtiis^ 

I"  eA*tte  Qonstitution  dotale  doit  avoinsôn  effet  iininé-  »• 
diateuientà  la  mort  du  mari,  a®  elle  doit  être  faite  au 
moins  |X)ur  la  durée  de  la  vie  de  la  femme,  et  non  pur 
auter  vie  oi  pour  un  nombre  •d’années' ou  toute  autre 
limitation  pioins  avantageuse;  3"  elle  doit  être  faite  <à 
elle-même,  et  non  à un  autre  comme  déposita'h'e  {trustée') 
])our.ellc;  4"  elle  doit  être  faite,  et  l’acte  doit  l’énoncer 
spécialement(i),  pour  lui  tenir  lieu  de  son  douaire  en- 
tier,-et  non  d’une  partie  quelconque  de  ce  douaire.  ■ 


(i)  Du  il  pe.ntêtre  certifié  que  cela  est  ainsi  ( ^ Rep.  On 
avait' fait  uqe  constitution  à une  feantié,  (ku»  l’inteotida  que 
ce  fut  pou*-^  jointure  * m^is  stuis^  finséïer  dans  l’iicte.  14  cour 
de-justica  fat  d’avis  que  cela  pouvaif  être  attesté';  saut,  daiis-cé 
cas,  la  discussion  de J’îtttestatwn.  Oieen,  33.  (Chr.).  • ' • ‘ 
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Si  la  consHlulioti  »Vst  faite  qu’rt/vv.y  le  mariage ^ la 
femnie  a le  cluîix,  après  la  mort  de  son  mari,  comme  dans 
l’espèce  du  douaire  ad  ostium  edclesice,  ét  efle  peut  ou 
accepter  la  jointure^  ou  la  refuser  et  s’en  tenir  li  son 
douaire  réglé  par  la  loi-commune;  car,  étant  en  puis-’ 
sance  de  mari , 'elle’était  inoupable  dé  donner  son  oon- 
sentement(i).  Et  si,  par  quelque  .fraude  on  "autre  cir-^ 
constance,  la  constitution  faite  avant  le  mariage  se 
trouve  être  un  titre  nul,  et  que  la  femme  soit  évincée 
ou  dépossédée,  elle  doit  avoir  son  douaire tanto., 
d’après  la'  loi-comiimne,  conformément  aux  disposi- 
tions du  même  statut .(ti),  (3)'. 

- , ' .a  , • * - — . ■ ^ d.  .• 

(i)  Stl  est  expriujé  qui un  legs  est. duque.  pour  tenir  lieu  du 
douaire,  ou  si  cela  est 'çlai.rcmerit  l’intention  du  ft-statenr,  la 
femme  peut  choisir,  mais  non  prendre  liuii  et  l’autre  [Harg. 
Co:  Lût.  36.  b.  ).  Mais  s'i  les  terrés  léguées  sont  de  celles  qui 
.sont  assujetties  au  douaifé  déjà  veirre,  et 'que  le  lestàteur  lui 
lais'SC  une<aiimriii&,  on  .ne  doit. pas  éàiger '-qu’eltc  choisisse ^ tl 
moins  qu’il  ne  paraisse  que  le  testateur  n'avait  pas  l’inteation 
qu’elle  rctînt  le  tout,  les  ten-’es  léguées  et  l’annuité.  ( Chr.). 

. (a)  Il  a été  décidé  qiie  si  tine  femme , mineurc"en  se  mariant, 
cousent  à une  cqnstitiition  Ac'JohUure  avec  t'ttclusioii'de  son 
douaire  et  de  sa  part  sur  le  bien"  mobilier  ou  personnel  de 
.son  mari  dans’ lé  cas  oi'i  it  mQurrait  intestat,  elle  ne  petit 
plus  varier  ensuite  i et  qu'eile  est  aussi  liée  que  .si  elle’cilt  été 
majeure  en  se  ipariant.'-Lord'Morthington  X décidé  le  coitrraire, 
mais  sa  décision  «été  annulée,  4 Brown’s:P.  C.  57Î».  (Chr.). 

(3)  Xîes  constitution  "avant  luariagé  semblent  tivoir  été ‘en 
iisâgc’chca  les  anciens  Gittnains,  et  che*  leiirs  Voisins  les  GauA 
lois.  Tacite  ( De  Mor.  Gérm.  c.  18.  )bôiis  dit  d'es.prcmicrs  : no- 
tent'non  UTOV  marito , sed  ii.-fbit  ninfitns  offert;  inlehunl  pà- 
reate.i  et  pfopinijul , et  mutiera  probant  Et  Cé.safr  ( De'BefloGal- 
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Les  veuves  qui  tiennent  des  propriétés  en  douaire 
ont  des-  avantages  sur  celles  qui  en  tiennent  par  con- 
stitution dotale,  et  vice  versâ  ces  dernières  ont  quel- 
ques privilèges  qui  leur  sont  particuliers.L.a  veuve  qui 
tient  en  vertu  d’un  douaire- suivant  l’ancienne  loi-com- 
mune n’est'  point  sujette  aux  taxes  ou  péages  ; et  sa 
propriété  est  presque  la  seule  qui,  quand  elle  lui  vient 
d’un  débiteur  du  roi,  ne  puisse  être  saisie  par  le  roi,, 
pour  dette  contractée  pendant  que  la  douairière  .était 
en  puissance  de  mari-  ( Co.  Litt.  3 1 . n — ^F.  N.  B.- 1 5_o.). 
Mais , .d’un  autre  coté , yne  veuve  entre  sans  aucune 
formalité  en  possession  des  terres  qui  forment  sa  join- 
ture, comme  elle  eût  fait  jpçur  un  douaire  ad  ostium 
ecclssiœ,  douaire  auquel  la  jointure  ressemble  en  di- 
vers points ,'  surtout  si  on  se  reporte  à ce'  qu’il  était 
primitivement;  tandis  que,  pour  obtenir  une  assigna- 
tion' légale  des  Hiens  ' composant  le  douaire , ;l  faut 
suivre  deS:  formes  longues  et  embarrassantes.  Il  y a 
plus  : la  trahison  de  la  part  du  mari  entraîne  la  cûa- 

t *'  • ».  ' •* 

lico,  1.  6.  c.  1-8.)  nous  fait  connaître  les -conditions  des  actes 
de  mariage,  aussi  exactement  réglées  chez  les  Gaulois  qu’au- 
cune de  nos  jointures  modernes*  Viri,  quanias  pecunias  ab  uxo- 
ribus  dolis  nomme  accèperunt,  taatas  ex  suis  bonis,  eestimatione 
factâ , cum  dcftihus  comsnunicant.  HÙjus  omnis  pecuntœ  con- 
junctim  ratio  habetur  i /ruétusque  servantur:  IJfer  eorum  vita 
superavit,  ad  enm  pars  utriusque  cum.  fruoüms  superionsm 
tenq>orum  pervenit.  Un  conunentateur  de"  César  suppose  que 
cette  coutume  gauloise  a été  la  base  des  règlements  dejustiniën 
(iVoe.97  ) relatifs  à l’entretien  des  veuves  chez  les  Rnmaûis  1 il 
y a mûrement  autant  déraisons  de  apposer  que  c’est  ati.ssi  ce 
qui  a donné  l’idée  àes  jamtures  établies  par  nos  statuts. 


d;. 
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(iscation  du  douaire  ; et  néanmoins  les  terres  assignées 
en  jointure  restent  à la  veuve , dans  le  même  cas 
(Co.  Litt.  36,  37.).  Aussi  lord  Coke  donne-t-il  avec 
raison  la  préférence  à la  jointure,  comme  plus*sûre, 
plus  solide  pour  la  veuve  que  ne  l’était  même  le  douaire 
ad  ostium  ecclesiœ , le  plus  avantageux  entre  toutes 
les  espèces  de  douaires  (i). 

^ ^ 

(i)  Une  femmç  adultère  pard  son  douaire,  mais  non  sa/o</^ 
Uire;  et  la  Cour  de  chancellerie  oblige  le  mari  à l’accomplisse- 
ment des  articles  convenus  en  mariage,  quoiqu’il  allègue  et 
qu’il  prouve  que  sa  femme  vit  séparée  de  lui,  et. en  état  d’a- 
dultère. Cox’s  P.  fFms.  277.  (Chr.).  ' • 

* * * * ' * • . . ■ 
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CHAPITRE  IX.  ;■ 


DES  POSSESSIOIHS  INFERIEURES  *UX  FRANCS- 
•DÉNEMENTS.  • ••  ■ ■ 


J fl,'  y a trois  sortes  fie  possessions  ihférieures  aux 
francs -téneinetits  i»  les  propriétés  tenues  pour  uVi 
nombre  d’années  ; a**, les  prppriétés  tenues  à volonté; 
celles  qui  Je  sont  par  - tolérance. 

I.  Une  propriété  tenue  pour  un  nombre  d’amiéts 
consiste  dans  la  possession,  d’après  un  contrat,  de 
terres  ou  ténements,  pour  un  temps  déterminé;  «e  qui 
a lieu  quand  un  homme  passe  à un  autre  un  bail  pour  le 
terme  d’un  certain  nombre  (Tannées  convenues  entre 
‘ le  bailleur  [lessOr')  et  celui  qui  prend  à bail  (./ÉWjêe)-(i), 
et  qu’en  c»nséquence  ce  dernier  entre  en  .possession. 
Si  le  bail  n’est  que  pour  six  ou  trois  mois’ou  un  terme 
moindre  encore,  le  preneur  à bail  est  regardé  comme 
tenant  pour  un  nombr'é  d’années,  et  c’est  ains;  qu’pn 
l’appellç  dans  divers  actes  judiciaires,  une  année  étant 
le  terme  le  plus  court  que  la  loi  prenne  en  considé- 


(i)  Blackstone  reinavquc  ici,  en  citant  Littictoii  (§57.), 
que  les  termmaisons  o/  çr  ce  ont  la  pi'cinière  un  sens  actU  , la 
seconde  un  sens- passif,  dans  les  lois  anglaises;  donor , dona- 
teur, donee^  donataire;  feqffor,  celui  qui  inféode,  feojfee ^ 
eefui  qui  reçoit  l’inféodation,  etc.  : T.). 
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ration  dans  ce  cas  (Litt.  § 58  et  6^.).  Il  ne  sera  pâs 
déplacé  d’eaitrCr  ici  dans  une  courte  digression  sur  la’ 
manière  dont  là  loi  anglai&e  calcule  et  divise  le  temps/ 

. L’Miuée  est  un  intervalle  de  téinps  déterminë  et  bien 
connu , composé  en  général  de  365  jours  : car,  quoique 
l’année  bissextile  soit  ■ proprement  de  366  jours , ce- 
pendant, d’après  le  statut  ai  Hen.  III.,  le  jour  ajouté 
dans  l’année  bissextile  no  compte  que  pour  un  jour 
avec  celui  qui- le  précède.  La  durée  du  mois  est  plus 
.douteuse , parce  qu’on  admet  ‘communémenf  deux 
modes  différents  pour  le  calcul  de  cette  durée,  ou 
deux  espèces  de  mois  différents les  mois  lunaires, 
composés  chacun  de  a8  jours,  temps  supposé  de  la 
révolution  de  la  lune,  ce  qui  donne  treize  mqis  poui'- 
l’année;  et  les  mois-^négatgr  du  ealendrîer  de  "la  -pé- 
riode julientfë , conformément  aux  almanachs  anglais 
ordinaires’,  douze'desquels  mois  composent  une  année. 
Dans  le,  langage  de  la  Toi,  bn  entend  par  jtin  mois  .le 
mois  lunaire,  ou  a8  jours ^ à moins  que  cela  ne  soit 
autrement  exprimé  ; tant  parce  qui?  c’est  une  .période 
toujours  uniforme,  que  .parce, qu’il  en  résulte  natuiflel- 
lement  la  division  en  qiiatrq  sem^^mes.  En  ccArséquencé 
un  bail  pour  douze  tripis  n’est  qpe  pour  quarante-huit 
semaines  i mais, s’il  qsl  pour  a«e  suite  de  douze,  mois ^ 
àu  singulier,  il  est  valable  pour  l’apnée  entière  (6  Rep. 
6i . );  car  ici  la  loi  ne  calcule  pas  Comme  à l’ofcdinaire , 
parce  qhe  l’ambiguïté  cesse , puisqu’on  entend  générale- 
ment par  cette  expression  au  singulier,  une  suite  de 
douze  mois  {a  une  année  entière,  con 

sistant  dans  uive  révolution  solaire .(rj.-I/espace.  d’un 

f , , ^ • - — ^ 

(ij  Dans  tous  les  statuts,  un  mois  signifie  un  mois  lunaire  , 
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jour  comprend  ordinairement  lés  vingt-quatre  heures , la 
loi  rejelapt  en  général  toute  fraction  "de  jom’,  pour 
éviter  les  contestations- ( Co.  .Litt.  i 35.).  Sf  donc  je 
dois  payer  une  sonrnlt  un  certain  jour  fixe,,  il*  su  fût 
que  je  paie  avant  minuit  de  ce  même  jour  (t). 

. Je  reviens  aux  possessions  pour  un  nombre  d’annéts. 


à moins- qu’il  ne  soit  évident  quV)n  a onlcndu  exprimer  un  mois 
du'  calendrier  ( 6 T.  R.  124.)  Mais  dans  les  lettres  de  change 
et  les  billéts , un  mois  est  toujours  un  mois  du  calendrier  : si 
I>ar  exemple,  un  billet  est  daté  d\i  10  janvier  et  payable  à un 
mois  de  date,  il  est  dû  le  i3  février,  en  y comprenant  les  trois 
jours  de  grâce. 

■ Dans  les  cas  de  dévolu  et  de  quare  imjlkdit  * , leS  six  mois 
■sont  aus.sj  des  mois  du  calendrier  (6  Co.*6i  j. 

Il  est  assez  .sur|>rénant  que  uo»  écrivains  en  matière  de  loi 
n’alent  pas  distingué  entre  six  mois  du  calendrier  et  une  demi- 
année.  Lord  Coke  dit  qu’une  demi -année  est  de  182  jours 
(i  Inst.  i35.  ) ; mais  six  mois  du^  calendrier  contiennent  un 
ou  deux  jours.de  plus' ou  dè  moins  qu’une  demi-année,'  sui- 
vant qu’ils'  renferment  ou  non  je  mois  de-  février.  En  parlant 
d’un  lUéipe  procès,  h)rd  Coke -considère  le  tempus  semestre 
comme  étant  de  «ix-môis.du  , calendrier  (6  Co.  ■61,),-  et  siis' 
George  Croke  commo'étant  de  182  jours,  et  ni  l’un  ni  l’aufre 
lie  prend  la  différence  en  considération.  ( Cro  Jac.  16'j.). 

Il  paraît  ('3  Wils.  21.  -t  "t.  R.  ) que  la  signification  Je 
déguerpir,  faite  à .un  tenancier  occupant  d’une  année  à l’autre , 
doit  être  datée  d’une  d.emî-anné-e  à l’avance,  et  non  de  si* 
mois,  du  calendrier,  quoique  ce  dernier  calcul,  fût  plus -sim- 
ple et  que.  la’four  des  .plaids-communs  l’ait  jugé  pnéférable. 
2 R/.  1224.  (Chr.)r  . . 

* Writ  ayant  pour  but  de  faire  juger  la  réclamâtion  de  celui 
qui  se  prétend  trpubté.dans  son  drait  de  préscntation.*(  T.  ). 

(i.)  L'esjfiges  'ont  différé  d’opinion  sur  cette  question  ; une 
li'tirc'de  change  peirt-cl le  être  protestée,  à défaut'dc  paiement. 
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Ces  possessions  de  prôpriétés  étaient  accordées  dans 
l’origine 'à  de  simples  fermiem  ou  cultivateurs  , qui 
payaient  chaque  année  au’x  seigneurs  ou  bailleurs  une 
sorte  d’équivalent  en  argent  ou  provisions  ou  autres 
.redevahcesv  Mais  pouK-les  encourager  à-fumer  et  aillé- 
liorer  le  terrain  , on  leur  assura  sur  ces  propriétés  un 
intérêt  permanent,  non  dépendant,  pour  sa  durée, 
de  la  volonté  du  seigneur.  Ët  leur  possession  parut 
encore  de  si  mince  conséquence,  qu’ils  furent -plutôt 
considérés  comtne  des  .receveurs  gagés  par  le  seigneur, 
à un  prix  convenu , pour  faire  la  perception  des  re- 
venus et  lui  en  compter,  que  comme  ayant  une  pro- 
priété de  leur  chef.  On  n’admit  donc  pas  qu’ils  eussent 
une  propriété  en  franc  - ténement  : majs  après  leur 
mort,  leur  intérêt , tel  qu’il  pouvait  être , passait  à 
leurs  exécuteurs  testamentaires-,' qui  devaient  régler 
les  comptes  dii  testateur  avec  le  seigneur  où  ses  autiTss 
créanciers,, et  qui  avaient  droit  à ce  qui  lui  ’apparte- 
iiait'dans  la  ferme.  Le  preneur  pouvait  aussi  perdre 
en  tout  temps  la  possession  de  la  propriété,,  d’après 
l’ancienne  loi,-  par  l’effet  d’un  commua-recôuvt'ement 
prononcé'  (i)  contre*le  tenancier  du  -franc- ténement 
(Co.  Litt.  46);  ce*  qui  annulait  tous  les  baux  pour 
un  nombre  d’artnées ,-  aloip  >ullsiStants , à moins  qu’ils 


le  jour  .même  oü  elle  .est  due , ou  l’accepteur -a-t-il  le  jour  entier 
pour  payer?  4 Tr  R.  170.  (CKr.).- 

■ (i)  Le  texte  anglais  dit  soi\ffth  [yuffered^  par  le  tenancier. 
C’csr  lé  terme  usité;  le  commun-recouvrement  n’étant  qu’une 
fiction  consentie  par  4e  tenancier.  Voy'.  ci- après,  vol.  3.  liv.  a. 
cliap.  ai.  (T.).  • 
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lie  fussent  reno.uyçlés  par  1&  rentrant  en  possession 
du,  franc-ténement , dont  le  titre  était  supposé  supé- 
rieur à celui  en  vertu  duquel  ces  baux  avaient  été  pré- 
cédeinraeiTt  passés.  . _ " • 

ift'ant  que  ces  propriétés,  tenues  pour  un  nombre, 
d’années  furent  ainsi  précaires,  il  n’est  pas  étonnant 
qu’elles  fussenb  ordinairement  concédées  pour  peu  dè 
temps comme  nos  i)aux.  modernes  à la  charge  d’une 
rac/i-re/u-^Voy,  pag.  Syo  de  ce  .vol.).  Aussi  nous  dit-on 
( MuTor,-c.  a.  § 87  — (Jcx.tiitt.  45 , 46.  ) que  l’ancienne 
loi  ne  permettait  pas  les-  baux  pour  plus  de  quarante 
ans , parce  qu’uiie  plus-  longue  possession , surtout 
donnée  sans  acte  de  mise  en  saisine  qui  indiquât  la 
nature  et  la-.durée  de  la  possession  de  la  propriété, 
pouvait  tendre  à anéantir  le  droit  d’héritage.  Néan- 
moins, si  cette  loi  a jamais  existé,  il  paraît  que  bientôt 
elle  a cessé' d’être  observée  : car,  dans  la  collection  des( 
anciens  actes,  de  Madox  (.1/,  nous  trouvons  des  baux 
pour  un  nombre  d’années  , d’une  daté  assez  ancienne, 
qui  excèdent  considérablement  cette. durée  ; et  de  longs 
termes,  pour  trois  cents  ans. ou  pour  millé  ans,,  ont 
été  cerfaiqement  en  uskge  sous  .Édouard  III.  et  pro-r 
babtement  spus  Édouard  I.  (^o).  Mais  on  ne  peut  doiAer 
que  quqnd,  par  le  statut  ai^Hen.  VJll.  c.  lÔ,  le  pre- 


(l)  Madoy.  FonnuUire  Id/tgUcan,  xt  i4o,  Biùl  pour 

quatre-vingts  ,ins,  21  Rich.  Il.ri...  Ibi4.  rt“  24^-  >46,  Bail 

de  mèinc  durée,  en  l’an  ,142^....  Ibid,  ii'  24S.  f.  i4ti,  pour  cin- 
<|aantc  ans,  7 Kdw. ,iy..  . ' ■.  •.  • 

il)  '\‘i,  dss.  pi,"  fi.  — Bro.j.-f^/'.  L inorciquni  f itef.^  .s//oUa- 

linrt , 6.  — Sitil-  of  mortmain , 7 Edw.  1.  ^ ■ ... 
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iieur  à terme,  oest-à-dire,  pour  un  nombre  d’unnées, 
fut  protégé  contre  <^s  recçiivrenients  fictifs,  et  que 
son  intérêt  fut  devenu  permanent  et  assuré , les  longs 
termes  commencèrènt  à devenir  plus  fréquents;  el 
l’usage  s’en  étendit  par  la  suite,' parce  qu’on  reconnut 
qu’ils  tacilitaient  beaucoup  les  arrangements  de  famille 
et  les  emprunts  sur  engagements  de  Jaiens-fonds.  JHéan- 
inoiivs  ces  sortes  de  possessions  commuèrent  d’être 
assujetties  aux  mêmes  règles  de  succession,- et  furent 
maintenues  dans  la  même  infériorité,  à l’égajrd  des 
francs -lénements,  que  quand  elles  n’.étaient  que  peu 
au-dessus^  des  tenures’à  la  volonté  du  seigneur. 

Tpute  propriété  dont  la  possession  doit  cesser  à une 
époque  fixe  et  déterminée , est  une  propriété  tenue 
pour  un  nombre  d’années,  c|uelles  que  soient  les  e.x- 
pcessions  employées  <lans  le  titre.  Aussi, appelle -t -on 
souvent  cette  possession  un  ternie  {^tenninus')^  parce 
que  sa  durée,  son  temps  est  borné,  limité , déterminé  : 
car  une  possession  de  oe  genre  doit’ toujours  avoir  un 
coininenceinent  certain  et  unq  fin  certaine  (CcJ.  Litt. 
45. )•  cerlwn  est,  quod.qertuni'reddi potesi  : si 

dono  un  liomine  fait  un  bail  à iHi  autre  pour  autant 
d’années  que  N.  le  dira,  c’est  un  bail  valable  pour, un 
nombre  d’années  (6  Rep:  35.);  car,  quoique  sa  durée 
soit,  incertaine  à prt^ent , . cepemlant  elle  deviendra 
çet'taine,  lorsque  N.  aura  fixé,  le  tioipbre  des  aimées. 
Si  l’nctc  n’mdiqüe  pas.  la* date  à laquell(;';le  bail  doi| 
.commencer,  il  court  à compter  du  jour  de  sa  rédaction, 
ôu  de  lu  .remise  ({ui  en  est./aite.  .Un  bail  pour  autant 
d’iymées  queN.  vivra,  eÿt  nul  dès  le.  principe (Co. Litt. 
45,  41’.)i  l‘‘  durée  n’ên  est  pas  certaine,  ni  ne 
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peut  être  fi}ée  pendant  l’existenoe  du  baiK  II  en  est 
de  même  si  un  recteur  donne  à bail  las  terres  du  béné^ 
ficë  pour  autant  d’années  qu’il  continuera  d’être  recteur 
du  même  bénéfice  ; car  cela  est  encore  plus  incertain. 
Mais  un  bail  pour*  vingt  ans  ou  autre  nombre  d’an- 
nées # si  N.  vit  jusque  là,  ou  qu’H  continiie- d’être  rec- 
teur aussi  long^-temps,  sera  valable,,  parce  qu’alors  il 
y a une  certaine  période. fixée  au-delà  de  laquelle  le« 
bail  *ne  peut  durer,  quoiqu’il  puisse  expirer  plus  tôt. 
Ou  paf  la  mort  de  N. ,’  ou  parce  qu’il  cessera  d’être 
recteur  au  même  lieu.  • 

Nous  avons  déjà  remarqué  q.ile  la  loi  place  les  pro- 
priétés tenues  pour  uni  nombre  d’années  au-dessous  des 
propriétés  tenues  à vie , ou  des  biens  d’héritage  ; et  nous 
avons  essayé  d’en  assigner  la  raison,  en  observant 
qu’une  propriété  tenue  à vie , et  même  pur  auter  Vie, 
est  un  franc- ténement,  tandis  qu’une  propriété  tenue 
pour  mille  ans  est  regardée  seulement  comme  ün  chàt~ 
tel,  comme  faisant  partie  d’un  bien'persohu^l  (Co,.  Lût. 
46>).  De  là  suit  qa’im  bail  pour  un  nombre  d’années 
peïit'se  faire  pbw  comniencer  in  futuro , quoiqu'il 
n’ên  spit  pas  de  rnêmè'dlin  bail  à yie.  Je  puis  donner 
des  terres  à 'Titius  pour  les  tehir  pendant  vingt  ans, 
à compter  du  terme  prochain  de  la  Saint-Michel;  et 
ce  bail  sera  valable  r il  sera  nul  s’H  est  pour  la  durée  de 
la  vie  naturelle  de  Titius;  et  à compter  du  même  teime 
prochain.  (Sar  une  possesston.de- franc -ténement  ne 
peut  commencer  in  fiUuro',  parce  qu’en  loi -commune 
elle  ne’  peut  être  créée  sans  la  mise  eh  saisine , ou  fa 
prise  effective  ét  matériellë  de’  pbssesSion  ; ce  .qui»  ne 
peut  avoir  lieu  actuellement,  si  la  pos.sessioh  ne  doit 
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commencer  <{ue  par  la  suite,  et  non  pas  actuellement 
(5  Rep.*  g4.).  Mais  un  bnil  pour  un  nombre  d’années 
n'exige  pas  la  mise  en  saisine  ;-aussi,  on  ne  ditpasdu  pre- 
neur’qu’il  est  saisi  des  terres,  qu’il. eti  a la  saisine  lé- 
gale. Et,  dans  le  fait,  le  simple  bail  ne  donne  aucyne 
propriété,  au  preneur;  il  ne  lui  donne  qu’un  droit d’é/z- 
//lee  sur  le  tenement,.  droipqu’on  appelle  son  intérêt 
ilans  le  terme,.  o\r  interesse’ termini  .-.mais  quand  il  use 
effectivement  de  Ce  droit,  et  qu’il  a ainsi  accepté  la 
cession  ,*c’est  alors  seulement  qu’il  est  investi-  dû  bien , 
et  qu’il  e^l possesseur,  non  pas  proprement  de  la.  terre., 
mais  (kl  terme  d’années , la  saisine,  ou  possession  de 
la  tern^  restant  toujours  à.œlui  qui  a le  franc-ténement. 
A.insi  le  mot  terme  ne  signifie  pas  seulement  le  temps 
spécifié  dans'  le  bail-,  mais  aussi  le  droit  et  1 intérêt 
cédés  par  ce  bail  ; en  sorte  que  le  tehne  peut  expirer 
par  renonciation ,*  confiscation  ou  autrement,  tandis 
que  le  temps  continue  dé  (»urir.  P^r  cette  raison , si 
j’aexorde  un  bail,  à N,  pour  1&  terme  de  trois  ans , et 
à.M.  pour  six. ans  après  l’expiration  de  oe  terme,  et 
qu’u/z  'an  après  la  passation  do  son  bail,  N.  m'en  fassè 
la  remise  ou  encoure  la  perte  son  droit,  l’intérêt 
de  M.  commence- immédiatement.  Mais  si  le  bail  né 
doit  passer  à M.  qu’à  l’.pxpiration  et  à compter  desdites 
trois  années  on  dudit  temps,  dans  ce  "cas  le  droit  de 
M.  ne  commence  que  lorsque  ce  temps  est  complète- 
ment écoulé , quelque  chose  qu’il  puisse  ^arriver  du 
terme  de  N.  ( Go.  Litt.  45,  46.). 

. A moins  de  convention  spéciale,  je  tenant  pour  un 
terme  d’années  a le  droit  éiestovers,  comme  une  con- 
séquence inséparable  de  sa  possession , et  de  mênie  que 
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nous  l’avonj  observé  (ji.  5oa.)  pour  le  tenant  à vie; 

■ c’est-à-dire  iqu’il  a droit  de  s’appAovisionnei-^e^is  sur 
la.prropriété;  pour  le  chauffage,  ainsi  que  poui'réçai’er 
sa  maison,  ses  liüies  et  ses  instruments  de  labour  (Co. 
MAtt.fiB,).  • ■ * 

Quant  aux  eij>bla\uresou  produits  des  terres  semées 
par  le  tenant  pobr  un  terihe  d’années,  il  y a cette  diffé- 
rence entre  lui  et  le 'tenant  à vie,’que,  si 'le' terme 
du  tertuit  pour  un 'nombre  d’années  ek  éi , par  i 
exemple ,-il  tient,  à compter  de  la  Saint-Je^n  d’été, 
pour  dix  ans , qu’il  sème  cb*  blé  daris  la  dernière  année, 
et  que'  la  moisson  ne  soit  pas  mûre  et  faite  âvant  la 
Saint- Jean,  jour  où  expire  son  terme,  c’est  au  bail- 
leur que  Ja  récblte  devra -appartenir  :*  car  le  tertant 
savait  quand  sort  bail  devait  expirer;  c’est  donc  à- lui 
seul  .qu’il  doit  s’en  prendre*  d’avotr  semé  ce  q'u’il  ne 
pouvait  esperar  de  recueillir  (Litt.  §68.^.  Mai.»,  si  la 
fin  de  Ce  bail  dépend  d’une  cause  infcertaine,  pat*  exem- 
ple, de  la  mort  du  bailleur  lüi'-mèinè,  qui-sera  seule- 
ment un  tenancier  à vie  ou'  un  mari  étant  aux  droits 
de  sa  femme,  ou  si  le  terme  dcs  années  est  d’une  Ou 
plusieurs  vies^  dans  toiis'  ces  cas*;  la  possession  pouf 
ûn  temps  ne  devant  pas  expirer  avec  certitude  à une 
époque  connue  d’avance ,'  mais  seuleiftent  par  un  acte 
de  la  volpnté  divine,  le  tertant  ou  ses  exécuteurs  testa* 
mentaires  ont  droit  à la  récolte,  comme  l’aurait  un 
_ fenancier  4 vie  ou  ses  exécuteurs-  testamerttaires.  Il 
n’en  -est  pas  de  même , si  la  possession  cesse  par  le  fait 
de  l'intéressé»lui--mêft)e;'pàr  exemple,  si  le.tenant  pour 
un  terme  d’année^  encourt  la  perte  de  son  -droit  : dan? 
c6  cas  f la  récolte'  appartient  au  bailleur  , et  non  au 
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preijeur  cjui  a fb il  cesser  sa  possession  par  sa  propre 
faute  (^COi  Litt.  55.  50.’j.  • • . 

II.  I..a  Seconde  espèce  de  possessions  non  au/ranc- 
ténemeiit,  ce-sont  les  possessions  kvoionlé;  ce  qui'  a 
lieu  quand  un/liomme  donne  par  bail  à’.uii  autre  des 
terres  et  téqements  pour  les  tenir''à  la  volonté  de  lui 
bailleur,  et  qu’en  vertu  de  ce  bail , le  fermier  entre-en 
possession  coiçme  tenant  (Tâtt.  §68.).  Il  n’a  pas  ainsi 
utï  droit  certain  et  i^révocable5  il  n’a  -rien  qu’il  puisse 
transporter  â un*autre  ; puisque  le?  bailleuV  peut  changer 
<le  volpnté,  et  le  dépossédé!'  qtidnd'il  lui  plaît.*  Mais 
toute  possession  à volonté  est  à la  volonté  des  deux 
|jarties^  du. prôpriét^re  et  du  tenant;  en-sorte  que 
l’un  ou  l’autre  peut  cltanger  de  volonté,  et  renoncer 
ji  ses  rapports  avep  l’autre  paitie,  quand  il  le  juge  à 
propos  (t);  Cependa'nt  cela  doit  s’eiitèndre  avec  quel- 
«•juc  résti’Uîtion.  Car  si  le  tenant  à Volonté  cnSemcnçésa 
terre,  et  que  )e  propriétaire  le  mette  dehors  àvant'qüe 
le  blé  soit  mûri,  ou-avaatqu’il  soit  récolté,  la  récolte, 
n’eft  appartient  pas  moins  au  tenant,  cpii,  pônr  cou'Per 
et  enlever  le  produit , a toute  libeftç  d’accès ;'èt, cela; 
parla  même'  raison'qtil'règle  tous  les'fcasd’emblâ'vuces, 
c’est-à-dire,  parée  qu’il  j avait  incertitude,  que  le 
teriant  ne  pouvait  prévoir  quand  le.  propriétaire- le  ren- 
verrait, qu’il  n’a  pu  par  conséquent  agir  'comme  s’il 
l’ôût  prévu/et  que,  lorsqu’ila  ensementS^  la  terre  d’a- 


■ (i)  Dans  le  statut  frauths , (29  Gar.  Ui  c.  2.)^  et  peut- 
être  en  toute  circonstance,  les  possessions  à volonté  sont  pré-, 
siimées  .aujourd’hui , d’après  te  .sens  adopté , être  valables^ 
ctniifne  u'ncments  d’iinc  anhéeli  l’mitre;  8 7î  ^î.*7.  (Chr.). 
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près  une  présompth>n  raisuiiuablc , la  loi  ne  doit  pas 
permettre  qu’il  éprouve  ime  perte  pour  une  opération 
utile  au,p.ublic.  "Mais  il  en  est  autfemcijt , et  par  un 
motif  également  valable,  quand  c’est  le  tenant  lui-méme 
qui  renonce  à la  possession  à volonté  ; c’est  alors  .lu 
propriétaire  qu’appartiennent  les  produits  de  la  terre 

(Co.  Litt.  55.  56.).  • ' 

jPar  quel  acte  la  cessation  de  volonté^ doit-elle  s’an- 
noncer, de  la  part  de.  l’une. ou  de  l’autre  des  parties? 
c’est  ce  qui  a occasioné  autrefoi&de  grétiides  discussions 
dans  nos  cours  de  justice:  Mais  aujourd'hui  il  est  réglé, 
je  pense,  que  la  possession  à volonté  prend. fin,  ngn- 
seulêineut  par  la  notification  exgjesse-du  propriétaire, 
soit  faite  sur  la  propriété  (Co»Litt.  55.)>  soit  remise 
au  tenant  (i.  Ventr.  s»4^0’  déclarer  qu’il  ne 

doit  pas  tenir  jllus  long-temps,  mais  encore  par  l’exer- 
cice d’un  acte  quelconcjue  de  propriétaire  de  la  part  du. 
bailleur,  comme  d’entrer  sur.  la  terre , d’y  couper  du 
bois  de  futaie^  de  saisirpour  une  rente,  ou  de  chargée 
la  ♦erre  d’une  rente  (Co.  Litt.  55.  57.),  de  faire  une 
inféodation,  ou  un  bail  de  la  terre  pour  un  nombre 
d’années , à Commencer  immédiatement  ( i Roll.  Abr. 
860.  — a.  Jjev.  88.);  ou  par  un  acte  quelconque  d’a- 
bandon-p.iK  le  preneur,  s’il  cède,  par  exemple-,*sa 
possession  à un  autre,  ou  s’il  coinmet  des  dévastations, 
ce  qui  est  incompatible  avec  une  tenurc  de’ cette  espèce 
(Co.  Litt.  55.)  ; ou  enfin  par*  ce  qui  tient  lieu  dp  tous 
ces  modes , par  la  mort ou  la  mise  Tiors  de  la  protec- 
tion de  ta  loi,  du  bailleur  ou  du  preneur  ( 5 Rep.  1 r 6. 
— Co.  Litt.’ 57.  6a.). 

’ Du  reste  «la  Jôi  veille  à èe;que  l’une  des  parties,. si 
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«■Ile  inet  fin  subitement  à la  possession  à volonté , ne 
eause  pas  à l’autre  un  préjudice  manifeste  et  imprévu. 
On  en  a vu  un  exemple  dans  ce  que  nous  avons  dit 
des  emblavures;  et,  par  des  motifs  semblables,  le  bail- 
leur, après  avoir  mis  fin  au  bail  à volonté , doit  laisser 
au  preneur  la  facilité  d’accès  convenable  pour  le  dé- 
ménagement de  son  mobilier  et  de  ses  effets  ( Litt.  § 5g.). 
Et  s’il  y a une  lente  payable  par  quartier  ou. par  six 
mois,  et  que  le  preneur  renonce  à son  bail,  la  rente 
doit  se  payer  à la  fin  du  quartier, courant  ou  des  six 
liiois  ( Salk.  4 1 4-  — > Sid.  33g.).  D’après  le  même  prin- 
cipe, les  juges,  depuis  un  certain  temps,  en  interpré- 
tant les  baux  qui  n’énoncent  point  un  terme  déter- 
miné, ont  incliné,  autant  qu’il  a été  possible,  à les 
considérer,  non  comme  des  ténements  à volonté,  mais 
plutôt  comme  'des  ténements  d’une  année  .à  l’autre , 
pour  aussi  long-temps  qu’il  plairait  aux  deux  parties, 
surtout  quand  une  rente  annuelle  a été  stipulée;  et, 
dans  ce  cas,  ils  ne  permettent  pas  que  l’une  des  parties 
mette  fin  au  ténement , même  à l'expiration  de  l’année , 
si  elle  n’en  a prévenu  l’autre  partie  un  temps  suffisant 
à l’avance,  c’est-à-dire,  comme  on  l’entend  en  géné- 
ral , six  mois  à l’avance  (i),  (a). 


(i)  Dès  le  temps  de  Henri  VIII.,  ces  sortes  de  baux  étaient 
en  usage , et  il  paraît  qu’il  était  nécessaire  d’avertir  une  demî- 
anné-e  à l’avance  pour  faire  cesser  le  bail. ’(T.  i3.  Hen.  VIII. 
i5  et  i6.  ).  ^ 

(a)  Le  saVant  commentateur  nous  dit,  dans  le  texte , que  c’est 
rz'.r  mois,  et  dans  là  note,  une  demi-année  à l’avance,  que 
l’avertissement  dcvait’se  donner.  Mais  aux  autorités  que  j’ai 
II.  . * 35 
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Une  autre  espèce  de  possessions  à volonté,  qui  mé- 
rite plus  qu’aucune  autre  une  attention  particulière, 


indiquées  (not.  i.  pag.  535, 536.) j’ajouterai  que,  dans  le  passage 
cité  ( i3  Hen.  VIII.  i5),  on  lit  demjr  an,  ou  une  demi-année. 
L’avertissement  doit  porter  que  le  bail  cessera  à la  fin  de  l’an- 
née ( 1 T.  R.  i5g.  ).  Le  temps  spécifié  dans  l’avertissement  est 
présumé  être  la  fin  de  l’année,  si  l’on  ne  prouve  pas  le  con- 
traire ; ibUi.  Si  l’avertissement  n’est  pas  valable  pour  l’année 
où  il  est  donné,  il  ne  l’est  pas  pour  la  suivante,  parce  qu’on 
suppo.se  que  le  propriétaire  a changé  d’avis;  2 Bro.  i6i.  Le 
tenant  qui  conteste  sur  le  titre  du  propriétaire , ne  peut  faire 
valoir  le  défaut  d’.avertissement  ; ibid. 

.Si  le  tenant  a occupé  une  partie  de  la  propriété  à la  Chan- 
deleur, et  le  surplus  au  premier  mai,  et  que  la  redevance  soit 
jiayablc  à la  Notre-Dame  de  mars,  il  a été  maintenu  que  l'aver- 
tissement pour  quitter,  donné  une  demi-,innée  avant  la  Notre- 
D.imc  de  mars,  suffisait  pour  le  tout;  a fil.  Rej>.  1*14. 

Quoique  le  tenant  n’ait  pas  fait  d’objection  dans  le  moment 
sur  l’insuffisance  de  l’avertissement , il  est  encore  reçit  à en 
tirer  avAitage  dans  le  cours  du  procès.  4 T.  H.  36i. 

■ La  remise  de  l’avertissement  à la  servante  du  tenant  dans 
sa  maison , quoique  non  sur  les  propriétés  qu’il  dent,  avec 
e.xplication  à elle  donnée  du  contenu  de  l’avertissement,  a été 
jugée  suffisante,  le  juri  pouvant  présumer  que  la  .servante  a 
livré  l’averrissement  à son  maître.  Ib.  464-  • 

Une  erreur  de  date,  dans  l’avertissement  par  écrit,  1795 
pour  1796,  a été  jugée  sans  conséquence,  lorsque  par  ce  qui 
s’est  dit  en  remettant  cet  avertissement,  il  a paru  clair  qu’on 
entcudait  parler  de  1796.  7 T.  R.  64. 

Il  est  décidé  aujourd’hui  que  si  un  propriétaire  notifie  l’ordre 
de  quitter,  et  tpi’ensuite  il  reçoive  la  redevance  pour  le  temps 
qui  suit  la  fin  de  l’année,  l’avertissement  devient  sans  effet, 'le 
propriétaire  ayant  ainsi  pleinement  reconnu  et  confirmé  l’oc- 
cupation par  le  tenant.  6 'f.  R.  aig.  Une  saisie  pour  cette 
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c’est  celle  des  tenanciers  d’après  extrait  du  registre  ou 
rôle  de  la  cour  seigneuriale  ; ou  ce  que  nous  appelons 


* • redevance  serait  de  même,  et  sans  autre  explication,  une  re- 

nonciation non  équivoque  à l’effet  de  l’avertissement;  H.  Bl. 
Rrp.  3ii.  , 

Quoiqu’un  bail  verbal  soit  nul,  quant  à la  durée  du  terme, 
d’après  le  statut  des  fraudes , cependant  le  tenant  tient  d’iiiie 
année  à l’autre , jusqu’à  l’expiration  du  temps  pù  il  devait 
quitter,  convenu  par  le  bail  verbal  ; ^ T.  B.  47  i . 

Il  suffit  de  représenter  la  copie  de  l’avertissement  de  quit- 
ter , sans  qu’il  soit  nécessaire  de  produire  l’original.  M.  le 
jtigc  Wilson  soutint  le  contraire,  à York:  les  autres  juges, 
qu’il  consulta,  furent  d’avis  opposé,  et  il  se  conforma  à leur 
opinion  l’année  suivante,  dans  une  autre  cause,  à York. 

M.  le.juge  Chambre,  après  discussion  et'  débat,  pensa  de 
même,  à Carlisle,  en  i8oa,  relativement  à un  avertissement 
de  ne  pas  chasser  sur  les  terres  du  plaignant , fait  qu’il  quali- 
fia d’infraction  volontaire. 

C’est  ainsi  que  la  copie  d’un  acte  d’un  procureur  remise  au 
défendeur  peut  être  lue  comme  preuve,  sans  qu’il  soit  prouvé 
que  l’original  en  a été  signifié,  puisque  c’est  y suppléer  par 
i)n  équivalent,  a Bof  et  PuL  T.'i’j, 

11  ne  semble  pas  nécessaire  qu’un  avertissement  de  quitter 
une  propriété  tenue  d’une  année  à l’autre , on  de  ne  pas  chasser 
sur  le  terrain  d’a’utrui,  soit  donné  par  écrit;  il  est  peut-être 
mieux  cependant  de  faire  remettre  l’avertissement  par  un  écrit, 
dont  le  porteur  est  le  témoin  , et  il  en  garde  une  copie. 

Lord  Ken  von  donna  son  approbation  à un  avertissement  de 
quitter  donné  en  ces  termes,  à un  tenant  d’une  année  à l’autre: 
>■  Vous  êtes  averti  de  quitter  à la  Notre-Dame  de  mars,  ou  à 
« la  fin  de  l’année  où  votre  tenance  expire;  et , s’il  n’y  a pas  six 
« mois  entre  le  moment  <le  la  remise  de  cet  avertissement  et 
« la  fin  de  la  présente  année  , ♦oiis  qiiitterer.  à la  fin  de  l’année 
« qui  suivra  ».  (Chr.f. 
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communément  une  possession  par  rry>y/io/<^.  (ie  n’étail 
flans  l’origine,  comme  nous  l’avons  déjà  observé  (pag. 
458),  (ju’une  simple  possession  à volonté.  Mais  des 
seigneurs  de  manoii’s  et  leurs  successeurs  ayant  été 
assez  indulgents  pour  permettre  que  les  tenants  et  leurs 
héritiers  eussent  la  jouissance  de  ces  propriétés  confor- 
mément aux  coutumes  particulÆres  établies  dans  leurs 
districts  respectifs,  il  en  résulte  que,  quoique  ces  pro- 
priétés soient  encore  tenues  à la  volonté  du  seigneur, 
et  que  cela  soit  en  général  exprimé  ainsi  dans  les  rôles 
rie  la  cour  seigneuriale , cette  volonté  néanmoins  est 
modifiée,  restreinte,  et  limitée  par  la  coutume  du  ma- 
noir, cqnformément  à laquelle  elle  doit  s’exercer.  I^e 
seigneur  ayant  souffert  qin>  cette  coutume  s’établît, 
elle  est  considérée  comme  la  preuve  et  l’interprète  de 
sa  volonté;  cette  volonté  a cessé  trêtrc  arbitraire  et 
précaire;  la  coutume  l’a  fixée  et  détermincte  telle,  sans 
altération , cju’elle  a été  déclarée  et  exercée  de  temps 
iminémorial  par  les  ancêtres  du  seigneur.  Un  tenant 
par  copyhold  est  donc  aujourd’hui  proprement  un  te- 
nant d’après  la  coutume,  tout  aussi  bien  qu’il  est  un 
tenant  à volonté,  la  coutume  résultant  d’une  suite  de 
volontés  uniformes.  C’est  donc  avec  raison  que  Cal- 
tliorpe  (sur  les  copjholds , 5i.  54.)  observe  aque  les 
« tenants  par  copyhold  et  les  tenants  par  eoutume  dif- 
c(  fèrent  plus  de  nom  que  de  nature;  car,  ajoute-t-il, 
« on  appelle  ceux-là  tenants  par  copyhold;  d’autres, 
« tenants  d’après  la  coutume;  d’autres,  tenants  par  la 
« d’autres,  4rtj-tenants;  d’autres,  tenants 

(i)  Sorlr  (le  tcniiro  en  coprhoUl , .ninsi  nommée  d’.iprès  ce 
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« en  domesticité;  et  néanmoins,  sous  tel  nom  ou  sous 
« tel  autre,  c’est  la  même  espèce,  la  même  essence  de 
« tenure  : toutes  ces  terres  sont  tenues  en  général  de 
V la  même  sorte,  c’est-à-dire,  en  vertu  de  la  coutume 
« et  d’une  continuité  de  temps  ; et  la  diversité  de  leurs 
« noms  n’altère  pas  la  nature  de  leur  tenure.  » 

Presque  tous  les  tenants  en  copjrhuld  sont  donc  ainsi 
tenants  à la  volonté  du  seigneur,  conformément  à la 
coutume  du  manoir,  coutume  qui  diffère  autant  que 
différaient  les  caractères  et  les  idées  des  anciens  sei- 
gneurs respectifs;  ce  qui  explique  la  grande  variété  de 
ces  coutumes.  Et  ces  tenants  peuvent  avoir,  autant 
que  la  coutume  le  permet , d’autres  droits  quelconques 
(li  propriété,  d’autres  intérêts,  plus  ou  moins  étendïis, 
entre  ceux  dont  nous  avons  parlé  jusqu’ici,  ou  dont 
nous  pourrons  parler  par  la  suite,  et  les  tenir  réunis 
avec  cette  sorte  de  possession  coutumière  à volonté. 
Un  tenant  copjrhold  peut,  dans  plusieurs  manoirs, 
être  tenant  en  fief-simple,  en  fief-substitué,  à vie,  par 
droit  de  curtesy , en  douaire , pour  un  nombre  d’années , 
par  tolérance,  ou  conditionnellement  : il  reste  néan- 
moins assujetti  à être  dépossédé  de  ces  biens , par  l’effet 
de  l'une  des  causes  que  la  volonté  du  seigneur,  connue 
d’après  usage  immémorial , a déclaré  devoir  entraîner 
la  confiscation  ou  la  cessation  absolue  de  ces  intérêts; 
par  exemple , dans  quel<[ues  manoirs , le  défaut  d’hé- 
ritiers mâles;  dans  d’autres,  la  coupe  de  bois  de  haute 
futaie,  le  non -paiement  d’un  droit, «etc.  Mais  aucun 


(jni  so  pratiquait  pour  radiiiission  du  tenant  Voy.  ci-après, 
chap.  ao. , HI.  i.  (T.). 


5j()  DJïS  POSSKSSlOiNS  liMtRlELllKS  \Liv.PI. 

de  ces  intérêts  n’est  un  franc -téncinent  ; car  le  franc- 
ténemcnt  de  la  totalité  du  manoir  demeure  toujours  au 
seigneur  seul  (Litt.  § 8i.  — 2 Inst.  SaS.),  qui  en  a 
concédé  de  certaines  parties  à ses  tenants -coutumiers 
à volonté,  pour  en  user  et  les  occuper,  mais  qui  ne 
leur  en  a pas  livré  la  saisine  réelle,  ou  la  véritable 
possession  légale. 

La  concession  de  cette  espèce  compliquée  d’intérêt, 
telle  que  le  même  homme  puisse  être  à la  fois,  relati- 
vement à la  même  terre , tenant  en  ftef-simple  et  tenant 
à la  volonté  du  seigneur,  semble  tirer  son  origine  de  la 
nature  de  la  tenure  en  villenage,  suivant  laquelle  une 
concession  d’une  possession  quelconque  en  franc-téne- 
meht,  ou  même  seulement  pour  des  années,  entraî- 
nait l’affranchissement  immédiat  du  villein  (Mirr.  c.  2. 
§ 28.  — Litt.  § 2o4,  5,  6.).  En  conséquence,  les  sei- 
gneup , qui  voulaient  bien  favoriser  leurs  villeins . en 
leur  accordant  des  possessions  pour  leur  vie  entière , 
ou  quelquefois  pour  être  transmises  à leurs  descendants, 
ne  se  souciant  pas  néanmoins  de  les  affranchir  entière- 
ment , il  est  probable  qu’ils  répugnaient  à leur  donner 
aucûn  franc-ténement  absolu;  et  c’est,  à ce  qu’il  sem- 
ble , par  cette  raison , qu’on  a imaginé  d’annexer  à ces 
concessions  un  pouvoir  de  reprise  à la  volonté  du  sei- 
gneur, au  moyen  duquel  les  tenants  étaient  encore  main- 
tenus dans  un  état  de  villenage,  et  leurs  terres  respec- 
tives ne  leur  transféraient  pas  de  francs-ténements  : et, 
par  une  suite  naturelle,  comme  le  franc-ténement  de 
toute  terre  doit  nécessairement  appartenir  à quelqu’un , 
la  loi  suppose  qu’il  continue  de  résider  dans  la  personne 
du  scMgneur.  Depuis,  ces  villeins  étant  devenus  les  te- 
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liants  modernes  en  copjrhold,  et  ayant  acquis,  par  la 
coutume  ; un  droit  de  propriété  sur  leurs  terres  assuré 
et  irrévocable , moyennant  l’accomplissement  des  ser- 
vices d’usage mais  néanmoins  étant  toujours  appelés, 
dans  leur  titre  d’admission,  des  tenants  à la  volonté 
du  seigneur,  la  loi  supposa  que  ce  serait  encore  une 
absurdité  que  de  reconnaître  aucun  intérêt  de  franc- 
ténement  dans  ceux  qui  étaient  ainsi  nommés  tenants 
à- volonté;  elle  continua  donc  et  continue  aujourd’hui 
de  prononcer  que  le  franc-ténement  des  terres  ainsi 
tenues  réside  dans  le  seigneur  du  manoir,  et  non  dans 
le  tenant  : car,  quoique  ce  dernier  tienne  réellement 
pour  lui  et  pour  ses  héritiers  à perpétuité,  il  est  ce- 
pendant du  en  même  temps  tenir  à la  volonté  d’autrui. 
Mais  à l’égard  de  certains  autres ^enanciers  en  copjrhold, 
de  tenures  franches  ou  privilégiées,  dérivées  des  an- 
ciennes tenures  en  villein-socage  (voy.  pag.  465. ..468.),' 
ces  tenanciers  n’étant  pas  dits  tenir  à la  volonté  du 
seigneur,  mais  seulement,  conformément  a la  coutume 
du  manoir,  il  nf  a pas  d’absurdité  à adujettre  qu’ils 
sont  capables  3e  jouir  d’un  intérêt  en  franc-ténement  : 
la  loi  ne  su|l^ose  pas  dès -lors  que  le  franc-ténement 
de  ces  terres  réside  dans  le  seigneur  de  qui  elles  sont 
tenues;  elle  le  suppose  résidant  dans  les  tenants  eux- 
mêmes(i),  qu’on  appelle  quelquefois francs-tenanciers 


(i)  Fitz.  Abr.  lit.  Comnc.  3 10.  cuslom  12.  — Bro.  Ahr.  lit. 
cuslom.  2.  17.  tenant  per  copie  22.  — 9 Rep.  7Ci.' — Co.  Litt. 
59.  — Co.  copyh.  § 32.  — Cro.  Car.  229.  — i Roll.  Âhr,  562, 
2 Venir.  i43.  — Carth.  /|32.  Lord  Raym.  ilaS. 
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couluniiers , couiiiie  leur  reconnaissant  uii  interet  en 
f i anc-tenement , mais  non  une  lenure  en  fraiic-téneinent. 

Au  reste,  dans  les  cas  ordinaires,  les  propriétés  par 
copjrfioUl  sont  encore  rangées,  par  les  raisons  données 
ci-dessus',  parmi  les  ténements  à volonté;  (juoitjue  la 
coutume, qui  est  le  principe  de  vie  de  la  loi-commune, 
ait  attribué  aux  tenants  par  copjrhotd,  qui  autrefois  n’c- 
taient  guère  que  des  hommes  en  servage,  une  propriété 
permanente,  égale  à celle  du  seigneur  lui -même,  sur 
les  ténements  relevant  du  manoir,  et  peut-être  même 
quelquefois  supérieure:  car  nous  pouvons  aujourd’hui 
regarder  un  tenancier  d’héritage  en  copjrhold,  à charge 
d’un  droit  déterminé , comme  étant  peu  inférieur,  sous 
le  rapport  de  l’intérêt,  à un  franc- tenancier  absolu; 
et,  à d’autres  égards  ^surtout  quant  à la  sûreté  et  à 
l’évidrtice  de  son  titre, -il  se  trouve  souvent  dans  une 
position  préférable. 

III.  On  possède  un  bien-fonds  par  tolérance,  quand 
on  en  a eu  d’ahord  la  possession  en  vertu  d’un  titre 
légal,  et  qu’ensuite  on  la  conserve  sa^ns  aucun  titre. 
Si,  par  exemple,  un  homme  prend  un  bail  pour  un  an, 
et  que,  ce  terme  étant  expiré,  il  contiiAe  de  tenir  la 
propriété,  sans  un  nouveau  bail  du  propriétaire,  il  la 
tient  par  tolérance.  Ou  si  un  homme  fait  à quelqu’un 
un  bail  tà  volonté,  et  meurt,  la  possession  à volonté 
cesse  par  cette  mort  ; mais  si  le  tenant  continue  de  pos- 
séder, il  est  tenant  par  tolérance  (i).  Personne  ne  peut 


(i)  Un  bail  à volonté  étant  aujourd’hui  considéré  comme  un 
bail  d’une ’annéc  à l’autre',  qui  ne  peut  eesscr  qu’après  Un 
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alléguer  une  possession  par  tolérance  contre  le  roi, 
auquel  la  loi  n’iinputejainai»aucune  omission  ou  négli- 
gence pour  n’être  pas  entré  sur  la  terre  et  n’avoir  pas 
dépossédé  le  tenaneier;  et  le  tenancier  du  roi,  s’il  ex- 
cède le  terme  de  son  bail,  est  regardé  comme  enva- 
liissant  la  propriété  (Co.  Litt,  B'].).  Et  quand  il  tient  d’un 
particulier,  sa  possession  ne  peut  continuer  d’exister,  si 
le  véritable  propriétaire  entre  de  fait  sur  la  propriété , 
et  renvoie  le  tenant.  Car,  avant  la  formalité  de  cette 
entrée,  le  propriétaire  ne  peut  intenter  une  action  pour 
cause  de  trouble  dans  ses  droits,  contre  le  tenant  par 
tolérance,  comme  il  le  pourrait  contre  un  tiers;  parce 
que  le  tenant  ayant  d’abord  possédé  en  vertu  d’un  titre 
légitime,  la  loi,  qui  ne  présume  pas  le  tort  dans  un 
homme  quelconque,  suppose  qu’il  continue  d’après  un 
titq^ également  légitime,  à moins  que  le  propriétaire 
ne  fasse  connaître,  par  quelque  acte  public  et  avoué 
de  lui,  telle  que  l’entrée  sur  la  terre,  que  la  continua- 
tion de  possession  est  tortionnaire,  ou,  en  langage 
commun,  non  fondée  en  droit. 

Telle  est  la  disposition  de  la  loi  relativement  aux 
tenants  par  tolérance  : les  propriétaires  sont  obligés, 
dans  ces  cas,  éé entrer  formellement  sur  leurs  terres,  et 
de  recouvrer  la  possession  par  la  forme  légale  de  l’évic- 
tion; et,  suivant  la  loi -commune,  le  tenant  devait 


avertissement  de  quitter , donné  une  denfle  année  à l’avance , 
le  tenant  ne  peut  être  évincé  après  la  mort  du  bailleur,  sans 
un  avertissement  ainsi  donné  par  son  Héritier;  a T.  R.  iSq.  Il 
a été  décidé  aussi  que  cet  avertissement  doit  être  donné  au 
représentant  personnel  du  preneur;  3 (f’ils.  a5.  (Chr.). 
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tout  au  plus  compter  des  produits  de  la  terre  qu’il 
avait  ainsi  détenue  : mais  aajourd’hui , d’après  le  statut  4 
Geo.  II.  c.  28.,  si  un  tenant  quelconque , à vie  ou  pour 
un  nombre  d’années,  ou  tout  autre  agissant  pour  ce  te- 
nant, ou  s’entendant  avec  lui , s’avise  d’excéder  le  terme 
du  bail , après  demande  de  la  restitution  de  la  posses- 
sion et  avertissement  par  écrit  donné  par  celui  qui  a 
droit ù la  réversion  ou  au /•einainder de  la  propriété,  il 
paiera  pour  le  temps  qu’aura  duré  cette  indue  déten- 
tion , sur  le  pied  de  la  valeur  double  du  revenu  annuel 
de  la  terre.  Et  le  statut  1 i Geo.  II.  c.  19.  ordonne 
que,  dans  le  cas  où  un  tenant  ayant  la  faculté  de 
rompre  son  bail,  aura  notiGé  son  intention  de'quitter 
le  bien -fonds-,  et  n’en  délivrera  pas  la  possession  à 
la  date  indiquée  dans  son  avertissement,  il  paiera,  à 
compter  de  cette  date , et  pour  le  temps  où  il  qpiti- 
nuera  d’occuper,  le  double  de  la  rente  qu’il  a précé- 
deinmejit  payée.  Ces  statuts  ont  à peu  près  mis  Gn  à 
la  pratique  des  ténements  par  tolérance , si  ce  n’est  du 
consentement  tacite  du  propriétaire  (i). 


(i)  Quand  un  tenaul  a nii  bail  pour  un  terme  déterminé, 
et  continue  de’  tenir  après  l’expiration  de  ce  tern^> , il  n’est  pas 
nécessaire  "que  le  propriétaire  lui  tlonne'  un  avertissement  de 
(piittcr,  pour  recouvrer  la  possession  par  éviction;  i T.  R.  53. 
i6a.  Mais  si  le  propriétaire  reçoit  ensuite  du  tenant  une  rente, 
ou  s’il  fait  quelque  acte  qui  prouve  son  assentiment  à ce  que  le 
tenant  coatinne,  cefa  change  la  possession  par  tolérance  en  un 
lénement  d’une  année  à l’autre. 

L’avertissement  ù donner  d’après  le  statut  4 (>eo.  II.  c.  -a8, 
peut  se  donner  avant  la  fin  du  terme  (5é.  Rcp.  107 5).  Mais  je 
pense  ipi’il  |>eiit  de  même  se  donner  après,  quoique  la  double 
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valeur  nu  couru  que  de  la  dalu  de  la  remise  du  l’avertissement 
et  du  la  demande  de  possession.  La  double  valeur  est  exigible , 
quoiqu’il  n’en  soit  point  parlé  dans  l’avertisSement  de  quitfér; 
[i  T.  R.  53.).  L’avertissement  par  le  proprietair»  doit  se  donner 
par  écrit;  mais  l'avertisscoient  par  le  tenant,  d’après  le  statut 
Il  Geo.  IL  c.  19,  peut  être  verbal  (3  Bur.  i6o3.).  Ce  n’est 
qu’en  intentant  une  action  pour  dette,  qu’on  peut  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  double  valeur  du  produit;  mais  pour  la 
double  rente,  il  suffit  de  procéder  par  saisie  ou  autrement, 
comme  pour  la  simple  rente  (i  Bl.  535.).  Pour  donner  au  pro- 
priétaire un  droit  à la  double  valeur,  il  n’est  pas  nécessaire, 
d’après  les  statuts,  que  les  avertissements  soient  donnés  un 
certain  temps  à l’avance. 

Si  le  tenant  tient  au-delà  du  terme,  ou  après  1a  (in  de  l’an- 
née, ayant  reçu  ravertissement  de  quitter,  le  propriétaire  a 
droit  d’envoyer  ses  troupeaux  sur  la  propriété,  mais  sans  user 
de  farce  ; et  le  tenant  ne  peut  faire  saisir  ces  troupeaux  sous 
prétexte  qu’ils  causent  du  dommage.  7 7’.  il.  43 1.  (Chr.). 
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CHAPITRE  X. 

« 

DES  POSSESSIONS  CONDITIONNELLES. 


Outre  les  diverses  sortes  de  possessions  considérées 
relativement  à la  durée,  à la  quantité  d’intérêt,  des- 
quelles nous  nous  «ommes  occupés  dans  les  trois  cha- 
pitres précédents,  il  reste  encore  urte  autre  espèce 
qu’on  appelle  possessions  conditionnelles;  ce  sont 
celles  dont  l’existence  dépend  de  quelque  évènement 
incertain,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver,  et  cau- 
ser ainsi  leur  création  ou  leur  agrandissement,  ou 
leur  tin  (Co.  Litt.  aoi.).  J’ai  préféré  de  traiter  en 
dernier  lieu  de  ces  possessions  conditionnelles,  parce 
qu’elles  sont,  à proprement  parler,  de  simples  modifi- 
cations des  autres  sortes  de  possessions , plutôt  qu’une 
espèce  distincte  eri  elle-même;  puisque  toute  quantité 
d’intérêt , un  fief,  un  franc -ténement,  ou  un  terme 
d’années , peut  dépendre  de  pareilles  restrictions  impo- 
sées. I.ÆS  possessions  conditionnelles,  ainsi  entendues, 
sont  de  deux  sortes  : i"  les  possessions  sous  condition 
implicite  ; a"  les  possessions  sous  condition  exprimée; 
et  dans  cette  dernière  classe  on  peut  comprendre 
les  possessions  tenues  in  vadio,  en  gage  ou  cutnme 
garantie;  4"  les  possessions  par  statut  - marchand 
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ou  par  statut  - d'étape  ; 5°  les  possessions  tenues  par 
elegit.  • 

I.  Une  possession  est  sous  condition  implicite,  sui- 
vant la  loi , lorsqu’à  sa  concession  est  annexée  une 
condition  qui  en  est  inséparable,  d’après  son  essence 
et  sa  constitution,  quoique  cette  condition  ne  soit  pas 
exprimée  formellement.  Si , par  exemple , on  confère 
ù yn  homme  un  office,  un  emploi,  sans  ajouter  rien 
de 'plus  dans  la  concession,  la  loi  y attache  tacitement 
la  condition  non  exprimée,  que  cet  homme  remplira 
les  devoirs  de  son  office  ( Litt.  § SyS.);  et,  s’il  y man- 
que, le  donateur  ou  ses  héritiers  peuvent  légitimen^ant 
le  déposséder  et  donner  son  emploi  à un  autre.  On 
peut  perdre  un  office  public  ou  privé,  en  enfreignant 
cette  condition  soit  par  abus  soit  par  négligence:- 
par  abus , si^  pA'  exemple,  un  juge  se  laisse  corrom- 
pre par  des  présents,  ou  qu’un  garde-chasse  tue  une 
bête  fauve  sans  y être  autorisé;  par  négligence,  en 
n’exerçant  pas;  ce  qui,  dans  les  offices  publics,  qui 
intéressent  le  bien  public  ou  l’administration  de  la 
justice,  est  en  soi  une  cause  immédiate  et  directe  de 
destitution  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  un 
office  privé,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  la  né- 
gligence du  titulaire  a causé  quelque  dommage  spé- 
.cial  (Co.  Litt.  a33.  ).  Car,  dans  le  premier  cas,  il 
en  résulte  nécessairement  du  retard  dans  les  affaires 
quiconcernent  le  public,  lesquelles  exigent  une  atten- 
tion constante  : mais  les  offices  privés  ne  demandent  pas 
un  service  aussi  régulier,  aussi  suivi;  un  relâchement 
passager  peut  ne  .pas  êtred’une  conséquence  fâcheuse; 
et  par  cette  raison,  la  destitution  né  doit  avoir  lieu  que 
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surla  preuve  de  quelque  dommage  spécial.  Les  franchi- 
ses , qui  sont  des  privilèges  accordés  par  )a  Couronne  à 
un  sujet,  sont  de  même  considérées  comme  n’étant  ac- 
cordées qu’à  la  condition  d’en  faire  l’usage  convenable; 
et' on  peut  en  encourir  la  perte,  comme  des  offices, 
soit  pour  cause  d’abus  soit  par  négligence  (q  Rep.  5o.). 

C’est  du  même  principe  que  procèdent  toutes  les 
révocations  ou  confiscations  autorisées  par  la  loi , des 
possessions  à vie  et  autres,  pour  tout  acte  du  tenan- 
cier incompatible  avec  la  nature  de  la  possession  qu’il 
tient.  .Si , par  exemple,  un  tenancier  à vie  ou  pour  un 
noijibre  d’années  transmettait  sa  possession  à une  tierce 
personne  par  inféodation  en  fief-simple,  il  eu  en- 
courrait la  perte,  d’après  la  loi-commune,  par  la  vio- 
lation de  la  condition  attachée  par  la  loti  à cette  sorte 
de  possession,  savoir,  que  le  tenant  n’hss^era  pas  d’en 
faire  une  possession  plus  importante  que  celle  à la- 
quelle il  a droit  ( Co.  Litt.  ai 5.).  De  même,, si  le 
tenant  pour  un  terme  d’années,  ou  à vie,  ou  en  fief, 
commet  un  crime  de  félonie,  le  roi,  ou  tout  autre  sei- 
gneur du  fief,  est  en  droit 'de  s’emparer  de  son  téne- 
ment,  parce  qu’il  a fait  cesser  sa  possession  par  l’in- 
fraction de  la  condition  qu’il  ne  se  rendra  pas  cou- 
pable de  félonie , condition  attachée  tacitement  par  la 
loi  à toute  donation  féodale. 

II.  Dne  possession  soit  eu  fief-siinple*soit  autrement, 
sous  la  condition  exprimée  dans  l’acte  même  de  con- 
cession, est  celle  qui  commence,  ou  s’augmente,  ou 
cesse  d’avoir  lieu,  par  l’accomplissement  ou  la  viola- 
tion de  la  condition  ainsi  exprimée  (.Co.  Litt.  aoi.). 
Os  conditions  ou  précèdent  ou  suivent.  Celles  qui  pré- 
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cèeie/U  âo'ivent  arriver  ou  être  accomplies  .avant  que 
les  possessions  puissent  être  conférées  ou  agrandies;  • 
si  l'on  enfreint  ou  si  Pon  n’obÆrve  pas  les  conditions 
(jui  doiveut  suivre,  on  peut  perdre  les  possessions  déjà 
conférées  ; par  exemple,  si  l’on  donne  à N.  une  pro- 
priété à vie  sous  la  condition  de  son  mariage  avec  P. , 
le  mariage  est  une  condition  qui  doit  précéder;  et  jus- 
(ju’à  ce  qu’il  s’effectue,  N.  n’est  pas  investi  de  la  pro- 
priété (Show.  Pari.  Cas.  83.  etc.).  Ou  si  un  homme 
jiasse  à un  autre  un  bail  pour  un  terme  d’années,  en 
convenant  que  si  le  preneur  lui  paie  cent  marcs  avant 
t(ue  le  terme  soit  écoulé , ce  preneur  aura  le  fief, 
c’est  encore  une  condition  qui  doit  précéder,  et  le  fief- 
siinple  ne  passera  pas  au  preneur , qu’il  n’ait  en  effet 
payé  les  cent  marcs  (Co.  Litt.'ai^.  ).  Si  quelqu’un 
concède  en  fief-simple  une  propriété,  avec  réserve  d’une 
rente  fixe  pour  lui  et  ses  héritiers,  et  que  cette  rente 
ne  soit  pas  payée  aux  termes  marqués,  il  pourra  lé- 
galement, lui  ou  ses  héritiers,  rentrer  dans  cette  pro- 
priété et  faire  annuler  la  concession  : dans  ce  cas,  le 
concessionnaire  et  ses  héritiers  ont  un  bien  sous  çon- 
ilition  subséquente,  et  ils  peuvent  le  perdre  si  la  con- 
dition n’est  pas  strictement  remplie  ( Ritt.  § 3a5).  On 
peut  encore  rapporter  à cette  classe  les  bas-fiefs,  et 
les  fiefs-simples  conditionnels  d’après  la  loi-commune 
: Voy.  pag.  483  et  484-)*  Ainsi  une  propriété  don- 
née à un  homme  et  à ses  héritiers,  tenanciers  du 
manoir  de  Dale,  est  une  propriété  sous  la  condition 
que  lui  et  ses  héritiers  continueront  d’être  tenanciers 
du  manoir  de  Dale.  Et  de  même , si  une  annuité  per- 
sonnelle est  concédée  aujourd’hui  à un  homme  et  aux 
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héritiers  is^us'dc  lui,  comme  cette  annuité  n’est  point 
• un  ténement  compris  dans  le  statut  de  Westmin- 
ster a.,  il  en  résulte,  Vonforinémenl  àja  loi -com- 
mune, un  fief-simplc  sous  la  condition  <|ue  le  con- 
cessionnaire aura  des  héritiers  issus  de  lui.  Le  même 
principe  s’applique  à toutes  les  possessions  en  franc- 
ténement  et  pouvant  avoir  un  terme,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  huitième  chapitre;  comme  les  possessions 
durante  viduUate,  etc. , lesquelles  ont  pour  condition 
(|ue  les  concessionnaires  ne  se  remarieront  pasj  etc. 
Et  faute  de  l'accomplissement  de  l’une  des  conditions 
subséquentes  ou  de  la  continuation  des  circonstances 
(|u’elles  exigent,  si  le  concessionnaire  n’est  plus  te- 
nancier du  manoir  de  Dale,  ou  s’il  n’a  pas  d’héritiers 
issus  de  lui , ou  s’il  se  remarie , elc. , les  possessions 
concédées  sous  chacune  de  ces  conditions  cessent 
d’avoir  lieu,  et  la  concession  devient  absolument  nulle. 

Néanmoins  on  distingue  entre  une  condition  en  fait 
et  une  limitation,  que  Littleton  (§  38o.  — i Inst. 
a340  nomme  aussi  une  condition  en  loi.  Quand  une 
concession  est  si  expressément  bornée  ou  limitée  par 
les  mots  qui  la  constituent,  que  sa  durée  ne  peut  s’é- 
tendre au-delà  (lu  terme  où  arrive  ce  qui  doit  en  dé- 
terminer la  fin,  il  y a ce  qu’on  limitation  ; par 

exemple,  lorsqu’une  terre  est  concédée. h un  homme 
pour  autant  de  temps  qu’H  sera  curé  de  Dale,  ou  qu’il 
ne  sera  pas  marié,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  ait  retiré  5oo/. 
des  rentes  ou  produits,  etc.  En  pareils  cas,  la  conces- 
sion cesse  par  l’arrivée  des  évènements  prévus,  c’est- 
à-dire  , dès  que  le  concessionnaire  cesse  d’être  curé  de 
Dale,  ou  qu’il  se  marie,  ou  qu’il  a reçu  les  5oo  l. 
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( lo  Rep.  4>  « 4*-)î  possessions  dont  le  terme 
dépendait  de  ces  évènements  passent  immédiatement 
à ceux  qui  en  avaient  l’expectative,  sans  qu’ils  aient 
besoin  d’aucun  acte  pour  en  être  investis.  Mais  quand 
une  possession  dépend , strictement  parlant,  d’une  con- 
dition en  fait;  par  exemple,  quand  elle  est  concédée  ex- 
pressément sous  la  condition  de  nullité  de  la  concession, 
si  le  donateur  paie  une  somme  de  4o  1--,  ou  si  le>;on- 
cessionnaire  ne  se  marie  pas,  ou  s’il  va  , à York,  etc., 
la  loi  permet  de  conserver  cette  possession  au-delà  du 
temps  où  arrive  le  cas  prévu  ; à moins  que  celui  de  qui 
provient  la  concession  ou  ses  héritiers  ou  ses  ayants- 
cause  ne  prennent  avantage  du  fait,  et  ne  hissent  valoir 
• leur  droit,  ou  centrent  sur  la  propriété,  pour  en  an- 
nuler la  possession  (Litt.  § 347-  — stat.  3a  lien.  VIII. 
c.  34. )•  Cependant,  lors  même  que  les  mots  stricts  de 
condition  sont  employés  dans  la  constitution  d’une 
possession,  si  c’est  à une  tierce  personne,  et  non  im- 
médiatement au  constituant  ou  à ses  représentants, 
que  cotte  possession  doit  revenir  par  suite  de  la  con- 
dition imposée,  si  A,  par  exemple,  concède  à B une 
possession,  sous  la  condition  que  B épousera  C avant 
deux  ans,  à défaut  de  quoi  cette  possession  passera  à 
D et  à ses  héritiers,  la  loi,  dans  ce  cas,  interprète  la 
clause  comme  étant  une  limitation,  et  non  une  condi- 
tion (i  Ventr.  aoa.);  parce  que  si  c’était  une  condi- 
tion, alors,  faute  de  son  accomplissement.  A-seul  ou 
ses  représentants  pourraient  faire  cesser  la  possession 
de  B par  leur  entrée  dans  la  propriété,  et  par  con- 
séquent, en  négligeant  cette  formalité,  ils  pourraient 
priver  1)  du  droit  dont  il  a l’expeelative ; tandis  (|ue, 
II.  u; 
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si  c’est  une  limitation,  la  possession  de  B finit , et  celle 
de  D coinmence , et  il  peut  entrer  sur  les  terres,  dès 
l’instant  où  le  défaut  d’accomplissement  est  consommé. 

De  même  encore,  si  un  homme  lègue  une  terpe  par 
testament  à son  héritier  légal,  sous  la  condition  qu’il 
paiera  une  somme  d’argent , à peine  de  nullité  du  legs, 
cela.-sera  considéré  comme  une  limitation;  sans  cela, 
on  fie  pourrait  tirer  avantage  du  non-paiement,  puis- 
(jifaucun  autre  que  l’héritier  lui -même  ne  pourrait 
entrer  sur  la  terre , en  conséquence  de  la  violation  de 
la  condition  (Cro.  Eliz.  ao5. — i Roll.  Abr. 

Dans  tous  ces  exemples  de  limitations  ou  conditions 
subséquentes,  il  est  à observer  qu’aussi  long-temps  que 
la  condition,  soit  expresse  soit  implicite,  soit  en  fait 
soit  en  loi,  n’est  pas  enfreinte , le  concessionnaire  peut , * • 
avoir  une  possession  en  franc- ténement,  pourvu  que 
le  bien  auquel  cette  condition  est  annexée  soit  lui-même 
lie  la  nature  d’un  franc -ténement;  si,  par  exemple, 
l’acte  original  de  concession  énonce  une  propriété  d’hé- 
ritage, ou  une  propriété  à vie;  ou  si  l’acte  ne  désigne 
pas  sa  nature,  car  alors  on  interprète  cette  propriété 
comme  étant  une  propriété  à vie.  Dans  ces  cas,  on  ne 
^sait  si  les  conditions  seront  enfreintes,  et  cette  incer- 
titude maintient  la  nature  du  franc -ténement  (Co. 

Litt.  42- ) 5 parce  qu’il  se  peut  que  le  tenancier  con- 
serve cette  possession , ou  pour  toujours , ou  au  moins 
sa  vie  dürant,  en  supposant  que  la  condition  ne  soit 
pas  enfreinte.  Mais  si  cette  possession,  dans  sa  jilus 
longue  durée,  n’est  qu’un  intérêt  de  chatlel  qui  finira 
dans  un  temps  déterminé,  et  peut  finir  plus  tôt, 
par  exemple  une  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
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ans  pourvü  que  A,  U,C,  ou  le  survivant  d’entre  eux, 
vive  jusque  là , c’est  toujours  un  simple  chattel,  et  une 
pareille  incertitude,  quanta  la  durée,  ne  suffit  pas  pour 
que  cette  possession  puisse  être  mise  au  nombre  des 
francs-tépements. 

Les  conditions  ainsi  énoncées  expressément  sont 
nulles  si  elles  sont  impossibles  au  moment  où  on  les 
impose,  ou  si  par  la  suite  elles  le  deviennent,  soit  par 
un  fait  dépendant  de  la  volonté  divine,  soit  par  pn  acte 
de  1 infeodateur  lui-meme;  ou  si  elles  sont  conteaires 
a la  loi,  ou  si  elles  répugnent  à la  nature  de  la  pro- 
priété. Dans  tous  ces  cas,  si  ce  sont  des  conditions  sub- 
séquentes, c’est-à-dire,  qui  doivent  être  remplies  après 
que  la  propriété  aura  été  livrée  au  tenant , cette  pos- 
session devra  lui  demeurer,  dégagée  de  toute  condi- 
tion. Par  exemple,  qu’un  bien  soit  donné  à un  homme, 
en  fief-simple,  sous  la  condition  qu’il  cessera  de  le 
posséder  s il  ne  va  pas  a Rome. eu  vingtrquatre  heures, 
ou  s’il  n’épouse  pas  Jeanne  Smith  un  tel  jour  (avant 
l’arrivée  duquel  cette  femme  meurt  ou  est  épousée  par 
le  donateur  lui-même) , ou  s’il  ne  lue  un  autre  homme, 
ou  dans  le  cas  ou  il  aliénera  en  fief;  la  condition  est 
nulle,  et  la  propriété,  reste  au  concessionnaire,  libre 
et  absolue  ; car  la  concession  1 a investi  d’une  pro- 
priété qu’il  ne  peut  perdre  par  l’effet  d’une  condition 
ou  impossible  ou  illégale  ou  contraire  à la  nature  de. 
la  propriété.  Mais  si  la  condition  est  précédente , on 

doive  l’accomplir  avant  d’avoir  la  propriété;  si,  par 
exemple,  on  concédait  un  bien  en  fief  à un  liomme, 
avec  cette  condition  que  la  concession  n’aurait  son 
effet  que  quand  il  aurait  tué  un  autre  homme’, ’ou 
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cj[u'il  aurait  fait  en  un  jour  le  voyage  de  Koine;  dans 
ce  cas,  la  condition  qui  doit  précéder  étant  nulle, 
la  possession  qui  en  dépend  est  nulle  de  même , et  le 
concessionnaire  n’a  rien  à prétendre  en  vertu  de  la 
concession  ; car  il  n’a  droit  à rien  jusqu’à  ce  que  la 
condition  soit  remplie  ( Co.  Litt.  206.  ). 

Il  y a de  certaines  possessions  que  des  conditions 
subséquentes  peuvent  faire  cesser,  et  il  est  à propos 
d’en  parler  plus  en  détail  : telles  sont  celles  qui 
suivent. 

III.  Les  possessions  tenues  in  vadio , en  gage  : on 
en  distingue  deux  espèces , le  gage  vivant  ou  vivum 
vadium , et  le  gage  mort  ou  mortuum  vadium. 

Un  homme,  emprunte  une  somme,  par  exemple, 
200  l. , et  il  abandonne  au  prêteur  un  bien  'de  20  /. 
de  revenu. annuel,  pour  en  jouir  jusqu’à  ce  que  les 
rentes  et  profits  aient  remboursé  la  somme  emprun- 
tée; le  bien  ainsi  cédé  est  un  gage  vivant  OMvivum  va- 
dium: c’est  une  possession  dont  la  condition  est  qu’elle 
cessera  aussitôt  quelle  aura  produit  200  l.  (i).  Dans  ce 
cas , on  dit  que  le  gage  est  vivant , parce  qu’il  subsiste , 
qu’il  survitàla  dette,  et  qu’aussitôt qu’elle  est  payée,  il 
retourne  à l’emprunteur  (Co.  Litt.  2o5.).  Mais  le  mor- 
tuum vadium , le  gage  mort  ( en  anglais  mortgagé) , 
qui  est  beaucoup  plus  commun,  a lieu  quand  un 
homme  ayant  emprunté  une  somme  déterminée,  par 
exemple,  200  /. , il  donne  au  prêteur  un  bien  en  fief, 
sous  la  condition  que,  si  lui,  emprunteur,  rend  au 


' (i)  Le  vivùm  vadium  répond  à peu  près  à ce  que  l’on  ap- 

pelle , en  France , antichrèse.  (T.).' 
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.prêteur,  au  jour  fixé  par  l’acte,  ladite  somme  de  aoo/. , 
il  pourra  rentrer  dans  la  propriété  ainsi  engagée;  ou, 
ce  qui  est  aujourd’hui  plus  en  usage , que  le  créancier 
ou  prêteur  fera  à l’emprunteur  une  rétrocession  de  la 
propriété.  Dans  ce  cas , *la  terre  ainsi  engagée  est , 
d’après  la  loi,  faute  de  paiement  au  temps  prescrit, 
perdue  pour  jamais  et  n’existant  plus  pour  le  débiteur, 
et  le  droit  du  créancier  sur  ce  bien  devient  absolu  et 
dégagé  de  toute  condition.  Aussi  long-temps  que  ce  droit 
n’est  que  conditionnel , c’est-à-dire , depuis  le  moment 
du  prêt  jusqu’au  terme  fixé  pour  le  cembourseraent, 
le  créancier  est  appelé  tenant  en  mort-gage  (Litt. 
§ 33a.).  Mais, comme  on  doutait  autrefois  (i^.  § 357. 
— Cro.  Car.  191.)  si  cette  propriété,  ainsi  transmise 
en  fief,  ne  devenait  pas  sujette  au  douaire  de  la  femme 
du  mort-gagé{i) , ou  à d’autres  charges  par  lui  con- 
tractées ( doute  levé  depuis  long-temps  par  nos  cours 
d’équité  ( Hardr..  466.  ) ) , on  adopta  l’u.sage  de  trans- 
férer seulement  un  long  terme  d’années  sous  la  forme 
de  mort-gage , et  sous  la  condition  que  le  transport 
serait  annulé  par  le  remboursement  de  la  somme  ainsi 
assurée  ; et  c’est  ce  que  depuis  on  a continué  de  faire 
assez  généralement,  par  le  motif  surtout  qu’au  décès 
du  mort-gagé  le  terme  d’années  passe  à ses  représen- 
tants personnels  qui  seuls  ont  droit , en  cour  d’équité , 


(i)  Les  légistes  anglais  nomment  mortgagee  le  préteur,  et 
mortgager  le  débiteur  qui  consent  cette  sorte  d’hypothèque  ou 
|)lutôt  de  vente  avec  faculté  de  réméré  ; et  pour  abréger,  nous 
traduirons  ces  termes  par  ceux  de  mort-ga^é  et  de  mort-gn- 
géant.  (T.). 
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(le  recevoir  la  somme  prêtée,  quelle  que  soit  la  nature* 
(lu  mort-gage. 

Aussitôt  l’aiile  de  transport  terminé  , le  mort-gagè 
peut  entrer  immédiatement  dans  la  propriété  ; mais  il 
peut  en  être  dépossinlé  par  l’accomplissement  de  la 
côndition  du  paiement,  au  jour  marqué,  de  la  somme 
qu’il  a prêtée.  C’est  pourquoi  la  forme  usitée  est  de 
convenir  que  le  moYt-gageant  possédera  la  terre  jus- 
qu’au jour  fixé  pour  le  paiement,  jour  auquel,  à de- 
faut de  ce  paiement,  et  la  propriété  devenant  libre  et 
absolue  par  cette  cause,  le  mort-gagè  peut  y entrer  et 
en  prendre  possession , sans  aucune  possibilité  en  loi 
d’en  être  jamais  évincé  pàr  le  mort-gageant , pour  le- 
quel cette  propriété  a pour  toujours  cessé  d’exister. 
Mais  ici  les  cours  d’équité  s’interposent  encore;  et 
f[\xo\^ae\e mort-gage  soit  ainsi  perdu  pour  lui,  et  que, 
d’après  la  loi-commune,  le  mort-gagè.  en  soit  devenu 
le  propriétaire  absolu,  cependant  elles  prennent  en 
considération  la  valeur  réelle  du  ténement,  comparée 
à la  somme  empruntée;  et,  s’il  est  d’urte  plus  grande 
valeur, elles  accordent  aü  mort-gageant  un  temps  rai- 
sonnable pour  recouvrer  ou  racheter  sa  propriété  ( i ) , 


(i)  En  giînéral,  si  le  mort-gagè  ou  larctcur  a ét(i  vingt  ans 
en  possession , la  cour  de  chancellerie , à raison  du  temps 
écoule , ne  permet  pas  au  mort-gageant  ou  débiteur  de  rache- 
ter, à moins  qu’il  n’ait  été  en  état  de  minorité  pendant  une 
partie  de  ce  temps , ou  que  fce  tle  soit  une  femme  alors  en  puis- 
sance de  mari;  ou  h moins  ([ue  le  mort-gagé  ne  reconnaisse 
((d’il  ticnt*la  propriété  comme  un  mort-gage,  ou  ipie  par  des 
roiiiptes,  on  d’autre  manière,  il  n’ait  témoigné  la  considérer 
connne  rachelable  dans  le  cours  de  res  vingt  années;  ou  (jii’il 
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en  payant  au  mort-gagé  sa  créance , tant  en  principal 
qu’èn  intérêts,  et  ses  frais  : car  autrement,  si  la  loi 
s’exécutait  à la  rigueur,  on  pourrait  perdre  une  pro- 
priété de  r ,000  L , faute  de  payer  une  somme  de  1 00  /. 
ou  moindre  encore.  On  appelle  rachat  d’ équité , cet 
avantage  accordé  , d’après  une  base  raisonnable,  au 
mort  - gageant  ^ qui  est  ainsi  autorisé  à sommer  le 
mort-gagé,  en  lui  payant  en  entier  l’argent  prêté  et 
les  intérêts,  de  restituer  la  propriété  engagée  et  de 
compter  de  tous  les  revenus  et  profits  que  ce  créan- 
cier a perçus;  ce  qui  convertit  le  gage  mort  en  une 
sorte  de  gage  vivant.  Mais,  d’un  autre  côté,  le  mort- 
gagé  peut  provoquer  la  vente  de  la  propriété,  pour 
être  payé  immédiatement  de  toute  sa  créance,  ou  en- 
core sommer  le  mort-gageaqtàe  racheter  de  suite  cette 
.propriété,  sous  peine  d’être  forclos  pour  toujours,  ou 
exclu  du  rachat  d’équité,  sans  possibilité  de  recours. 
Dans  de  certains  cas  de  mort-gages  frauduleux,  le  mort- 
gageant  en  fraude  perd  tout  droit  quelconque  au  ra- 
chat d’équité  (1).  11  n’arrive  guère  âu  surplus  que  le 
mort-gagé  prenne  possession  de  la  propriété  en  morl- 


n’y  ait  quelque  autre  circonstance  particulière  qui  forme  ex- 
ception à la  rèyle  j'cnérale  [Eq.  Ca.  Abr.'ii'i.  — 2 £ro.  399. 
— 2 t'es.  Jun.  83.).  Lorequ’un  propriétaire  donne  à une  même 
personne  deux  propriétés  en  mort-gage , il  ne  peut  racheter 
l’uue  sans  l’autre.  Anib.  733.  (Chr.). 

(i)  .Stat.  4 et  5 W.  et  M.  c.  i6.  D’après  ce  statut,  si  quel- 
tpi'uii  engage  sa  propriété,  et  ne  prévient  pas  préalablement 
le  mort-gagé , pai'  écrit,  d’un  mort-gage  précédent,  ou  de 
jugements  ou  d'autres  charges  qu’il  a volontairement  fait  porter 
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gage,  à moins  qu’il  n’y  ait  incerbtude  ou  faible  sûreté 
pour  sa  créance,  ou  que  le  mort-gageant  ne  néglige 
de  payer  même  l’intérêt;  ce  qui  oblige  souvent  le  mort- 
gagè  à intenter  une  action  en  éviction  (i),  et  à pren- 
dre entre  ses  mains  la  propriété , pour  lui  tenir  lieu 
de  gage:  c’est  le pignusàe  la  loi  romaine;  tandis  que, 
lorsqu’elle  reste  dans  les  mains  du  débiteur  ou  mort- 
gageant,  il  y a plus  de  ressemblance  avec  V hypotheque 
de  cette  loi,  qui  laissait  au  débiteur  la  possession  de 
la  chose  engagée  (a).  Mais,  d’après  le  statut  7 Geo-.  II. 


sur  cette  propriété,  le  mort-gagé  doit  la  posséder  conme 
l’ayant  acquise  sans  condition , aiTranchic  de  tout  rachat  d’é- 
quité de  la  part  du  mort-garant.  (Chr. ). 

(i)  Aujourd’hui  le  mort-gagé  n’est  pas  obligé  de  former 
une  action  en  éviction  pour  percevoir  les  rentes  et  profits  de 
là  propriété  : car  il  a été  décidé  que  s’il  y a un  tenant  en  posses- 
sion en  vertu  d’un  bail  antérieur  au  mortgage , le  mortgagé  peut 
en  tout  temps  l’avertir  que  c’est  à lui  qu’il  doit  payer  la  rente , et 
il  peut  saisir  pour  ce  qui  en  est  dû  au  moment  de  cet  avertisse- 
ment, et  pour  ce  qui  en  sera  dû  postérieurement  (Doug.  a66,}. 
Le  mort-gageant  n’a  d’intérét  sur  la  propriété  qu’autant  que  le 
veut  bien  le  mort-gagé  : il  n’a  pas  même  le  droit  d’un  tenan- 
cier à Volonté  ; car  c’est  une  opinion  établie  qu’on  peut  l’em- 
pêcher d’enlever  les  récoltes  que  lui-même  a semées  ( Ibid.  ). 
Si  le  mort-gageant  passe  un  bail  après  avoir  engagé  sa  terre , 
le  mort-gagé  peut  rentrer  en  possession  par  l’éviction  du  pre- 
neur occupant,  sans  lui  avoir  donné  préalablement  l’avcrtisse- 
:ncnt  de  quitter.  3 East.  449-  (Chr.). 

(a)  Pignoris  appellatione  eam  proprie  rem  contineri  dicimus, 
quœ  simul  etiam  traditur  creditori.  At  eam  quœ  sine  traditione 
nudd  conventione  tenetur,  propriè  hypothecœ  appellatione  con- 
tineri dicimus.  ( Inst.  L l,  t.  6.  % 7.). 
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c.  20,  après  le  paiement  ou  les  offres  par  le  morl- 
gageant,  du  principal,  intérêt  et  frais,  le  mort-gagé 
ne  peut  maintenir  la  poursuite  en  éviction , et  on  peut 
le  forcer  à restituer  les  sûretés  dont  il  est  saisi.  Du 
temps  de  Glanvil,  où  les  transports  s’opéraient  géné- 
ralement par  la  mise  en  saisine  ou  tradition  matérielle 
des  terres  vendues,  un  gage  en  terres  n’était  bon  que 
par  la  mise  en  possession  du  créancier  ; si  non  sequa- 
tur  ipsius  vculii  traditio,  curia  domïni  regis  hujus- 
modi  privatas  conventiones  lueri  non  solet  : on  en 
donne  pour  raison  que  c’était  un  moyen  d’empêcher  que 
l’on  n’engageât  encore  le  même  bien  à d’autres  frau- 
duleusement ; ciim  in  tali  casu  possit  eadem  res  plu- 
ribus  aliis  creditoribus  tiim  prias  thm  posterius  in- 
vadiàfi,  (/.  10.  c.  8.).  Et  les  fraudes  qui  se  sont  pra- 
tiquées depuis  qu’on  a substitué  des  arrangements  plus 
secrets  et  plus  privés  à ces  sortes  de  transports  publics 
et  notoires , ont  assez  prouvé  la  sagesse  de  notre  an- 
cienne loi , (i).  ’ 

IV.  Une  quatrième  espèce  de  possessions,  dont  la 


(i)  Suivant  un  savant  juge  , c’est  une  règle  établie  en  cour 
d’équité  qu’un  second  mort-gagé,  s’il  a les  titres  en  main , et 
qu’on  ne  l’ait  pas  averti  que  la  terre  est  déjà  engagée,  doit 
être  préféré , parce  que  si  un  mort-gagé  a prêté  de  l’argent  sur 
une  propriété  foncière,  sans  se  faire  remettre  les  titres,  il 
donne  au  mort-gageant  le  moyen  de  commettre  une  fraude 
(i  T.  Jl.  76a.).  Depuis,  lord  Thurlow  a observé,  sur  cette 
question,  qu’on  ne  voyait  pas  comment  la  seule  omission  de  se 
faire  remettre  les  titres  serait  suffisante  pour  que  le  premier 
mort-gagé  ne  fût  pas  préféré;  et  il  a soutenu  que  le  second,  en 
ftossession  des  titres,  ne  devait  être  préféré  que  dans  le  cas  de 
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durée  dépend  de  conditions  subséquentes, ce  sont  celles 
qu’on  tient  par  statut-marchand,  et  par  statut-d’ étape 


Traude  ou  de  négligence  inexcusable  de  la  part  du  premier, 
a Dro.  G5a. 

Il  me  semble  cependant  que  l’un  de  ces  torts  doit  se  pré- 
sumer , à moins  que  le  premier  mort-gagé  ne  prouve  qu’il  lui 
a été  impossible  d’obtenir  la  remise  des  titres,  et  qu’il  a fait 
toutes  les  diligeheés  nécessaires  pour  y parvenir. 

Quand  ime  propriété  est  divisée,  il  est  impossible  que  les 
titres  soient  remis  à chacun  de  ceux  qui  ont  une  partie  de  oette 
propriété  : aussi , dans  les  ventes  par  ordre  de  la  cour  de  chan- 
cellerie, le  chancelier  décide  à qui  les  titres  seront  remis,  à la 
charge  de  les  représenter  à toute  réquisition , h l’appui  des 
titres  des  autres  acquéreurs. 

Quelle  que  soit  la  valeur  dé  la  propriété  foncière,  iHiiiportc 
beaucoup  à ceux  qui  prêtent  sur  cette  garantie,  d’être  cer- 
tains qu’il  n’y  a pas  de  mort-gage  antérieur  sur  cette  propriété. 
Car  il  est  depuis  long-temps  établi  que  si  un  troisième  mort- 
gage  ,n’ Aja.nl  pas  eu' connaissance  d’un  second  mort-gage  au 
moment  ôù  le  bien  lui  a été  engagé,  fait  l’acquisition  du  pre- 
mier mori-gagci  même  lorsqu’un  acte  du  second  mort-gage 
pour  le  rachat  du  |)remier  est  remis  au  greffe,  le  premier  et 
le  troisième  mort-gagés  doivent  être  remboursés  sur  la  pro- 
priété, avant  que  le  second  puisse  riert  toucher  do  son  prix; 
la  raison  qu’on  en  donne  est  qu’en  aetpiérant  ainsi  le  premier 
mort-gage , le  troisième  mort-gagé  a pour  lui  la  loi  et  le  droit 
A'équité^  ce  qui  l’emporte  sur  ce  droit  seul,  que  le  second  peut 
faire  valoir  en  sa  faveur.  Lord  Haie  trouve  même  qu’il  est  juste 
que  le  troisième  puisse  saisir  ce  qu’il  appelle  une  planche 
dans  le  naufrage,  et  qu’il  laisse  .ainsi  périr  le  second.  M.ais  un 
mort-gagé  ne  peut  prétendre  aucim  avantage  sur  celui  qui  Ta 
précédé,  si,  lors([u’il  a prêté,  il  avait  connaissance  d’un  eh- 
gagèment  antérieur  de  i.a  propriété;  i T.  R.  763.  — Entre  les 
mort-gagés,  si  aucun  n'a  la  possession  légale,  la  • règle  en 
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(uu  sialul-fornin)',  ce  qui  a beàùcoil|i  de  rapport  au 
•vivum  vadiiini  dont  nous  avons  parlé,  ou  aux  proprié- 
tés tenues  jusqu’à  ce  que  leurs  produits  aient  rem- 
boursé une  dette  liquidée  ou  déterminée.  Car  le  statut- 
marchand  et  le  statut-d’étape  sont  l’un  et  l’autre  des 
garanties  de  paiement  : la  première  de  ces  deux  ga- 
ranties se  contracte  devant  le  principal  magistrat  de 
quelque  ville  de  commerce,  conformément  au  statut 
i3  Edw.  I.  de  mercaloribus , d’oîi  vient  le  nom  dejf<7- 
lut-marchûnd  donné  à une  pareille  obligation;  la  se- 
conde garantie  Se  stipule,  conformément  aü  statut  27 
Edw.  IlL  c.  g,  devant  le  magistrat  de  \etape,  c’est- 
à-dire,  de  la  grande  foire  pour  les  principales  mar- 
chandises ou  produits  des  manufactures  du  royaume , 
tenue  autrefois  en  vertu  d’acte  du  parlement , dans 
de  certaines  villes  de  commerce  ; ce  qui  a fait  nommer 
cette  garantie  statut -d’étape.  Ce  sont,  disons -nous, 
dans  l’un  et  l’autre  cas , des  garanties  ou  sûretés  pour 
dettes  reconnues;  elles  n’étaient  permises,  dans  l’ori- 


<}quité  est,  qui  prior  est  tempore , potior  est  juré,  a P.  fVms. 
491.  — I Bro.  63.  — D’après  les  règles  dï équité  que  peut  sai- 
sir tout  esprit  ordinaire,  on  pourrait  critiquer  une  doctrine 
sanctionnée  cependant,  et  dès  long-temps,  par  d’illustres  suf- 
frages, et  observer  que  le  droit  diéquité  du  second  mort-gage 
devrait  balaneer  la  loi  et  le  droit  d’équité  allégués  pour  le 
troisièlnc  : car  il  ne  peut  guère  paraître  juste  que  le  troisième, 
par  une  manœuvre  ou  combinaison  quelconque,  puisse  être 
autorisé  à s’emparer  de  la  propriété  entière,  sans  rien  laisser 
au  second,  qui  a loyalement  fait  l’avauee  de  ses  deniers.  Mais, 
si  rcla  est  injuste,  l’autorité  de  la  législature  j)eiit  seule  v remé- 
dier. (Chr.', 
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gine,  qu’entre  marchands,  pour  l’avantage  du  com- 
merce. En  conséquence  de  ces  actes,  non -seulement  • 
le  débiteur  peut  être  mis  en  prison  et  ses  biens -meu- 
bles saisis  pour  le  recouvrement  de  la  créance,  mais 
encore  ses  biens-fonds  peuvent  être  livrés  au  créancier, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  remboursé  sur  les  rentes  et  produits 
provenants  de  ces  biens.  Et  pendant  le  temps  où  ces 
propriétés  sont  ainsi  dans  les  mains  du  créancier , il  est 
tenancier  par  statut-marchand  on  par  statut -d’étape. 
Il  y a encore  une  garantie  semblable  : c’est  une  recon- 
naissance de  la  nature  du  statut -d’étape,  faite  devant 
les  juges  en  chef,  ou  (hors  le  temps  de  leurs  sessions) 
devant  leurs  substituts,  le  magistrat  de  l’étape  à West- 
minster et  le  recorder  (i)  à Londres;  en  sorte  que  le 
bénéfice  de  ces  transactions  mercantiles  est  étendu  à 
tous  les  sujets  du  roi,  en  vertu  du  statut  23  Hen.  VIII. 
c.  6.,  modifié  par  le  statut  8 Geo.  I.  c.  25. , qui  prescrit 
de  faire  enregistrer  et  certifier  en'chancellerie  ces  re- 
connaissances : mais,  d’après  le  statut  des  Jraudes, 
29  Car.  II.  c.  3. , elles  n’engagent  que  les  terres  qui 
sont  entre  les  mains  d’acquéreurs  bond fide,  et  du  jour 
de  leur  enregistrement,  dont  la  date  doit  être  portée 
sur  le  registre  (2). 

V.  Une  autre  sorte  de  possession  conditionnelle  sem- 
. 

(1)  Conseiller-adjoint  que  s’associent  le  maire  et  les  magis- 
trats de  la  ville,  pour  les  aider  dans  l’administration  de  la  jus- 
tice. (T.). 

(2)  On  fait  quelquefois  mention,  dans  les  discusssions,  des 
possessions  tenues  en  vertu  de  ces  reconnaissances  ; mais  au- 
iourd’hui  elles  sont  inconnues  dans  la  pratique.  (Clir.). 
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blable,  créée  parla  loi,  pour  la  garantie  et  le  rembour- 
sement des  créances , est  ce  qu’on  appelle  une  posses- 
sion par  elegit.  Nous  expliquerons,  dans  le  troisième 
livre  de  ces  commentaires , ce  que  c’est  qu’un  elegit,  et 
d’où  vient  cette  dénomination.  Quant  à présent,  il  suffit 
de  dire  qu’on  nomme  ainsi  un  writ  fondé  sur  le  statut 
de  Westm.  a.  ( i3  Edw.  I.  c.  i8.),  en  conséquence 
duquel,  après  que  le  demandeur  ou  plaignant  a obtenu 
un  jugement  qui  reconnaît  sa  créance,  le  shérif,  lui 
donne  la  possession  de  la  moitié  des  terres  et  téne- 
ments  du  défendeur,  pour  être  par  lui  occupée  et  en 
jouir  jusqu’à  ce  qu’il  soit  entièrement  remboursé  de 
sa  créance  et  des  dommages  et  intérêts;  et  pendant  le 
temps  de  cette  jouissance,  on  l’appelle  tenant  par  elegit. 
On  voit  que  ce  n’est  encore  qu’une  possession  condi- 
tionnelle, qui  cesse  aussitôt  que  la  dette  est  soldée. 
Mais  il  est  remarquable  que  les  restrictions  féodales 
apportées  à l’aliénation  des  immeubles  et  à leur  affec- 
tation aux  dettes  des  propriétaires,  furent  beaucoup 
plus  tôt  et  plus  efficacement  réduites  pour  l’avantage 
du  commerce  et  des  fabriques,  que  pour  toute  autre 
considération.  Avant  le  statut  de  quia  emptores  (i8 
Edw.  I.),  on  pensait  généralement  qu’un  propriétaire 
de  biens-fonds  ne  pouvait  en  aliéner  plus  de  la  moitié; 
par  cette  raison,  le  statut  de  Westminster  a.  nepennet 
pas  d’en  engager  au  créancier,  par  un  jugement, 
au-delà  de  ce  que  le  propriétaire  pouvait  en  aliéner  par 
son  propre  fait  : mais,  d’après  le  statut  de  mercaio- 
ribus  passé  dans  la  même  année  ( 1 3 Edw.  I.) , toutes 
les  terres  d’un  homme  pouvaient  être  assujetties  à la 
garantie,  par  un  statut-marchand  , pour  une  dette  eon- 
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tractée  dans  le  commerce;  quoique,  pour  toute  autre 
dette,  le  propriétaire  ne  pût  affecter  au  paiement  que 
la  moilié  ses  terres.  • ' 

Je  terminerai  ce  que  j’avais  à remarquer  sur  ces 
possessions  par  statut  - marchand , par  statut  >d’éta^, 
et  par  elegic,  en  rapportant  l'observation  de  sir  Ëd. 

( Coke  ( I Inst.  4^,  44.)  : « Ces  tenants  ont  des  intérêts 
<(  indéterminés  ou  d’une  durée  incertaine , sur  des  terres 
« et  ténements,  et  cependant  ils  n’ont  que  des  chat- 
« tels  (i),  et  non  des  francs-ténements  « (ce  qui  &it 
exception  à la  règle  générale  ) , « parce  que , quoiqu’ils 
(<  puissent  tenir  une  possession  d’héritage,  ou  à vie,, 
« lU  libertin  tenemenlurn , jusqu’à  ce  que  leur  créance 
« soit  remboursée , néanmoins  c’est  à leurs  exécuteurs 
« testamentaires  que  cette  possession  doit  passer  : car 
« «/  n’indique  qu’une  similitude;  et  quoique,  penurse 
« faire  restituer  leurs  possessions,  ils  aient  recours  au 
a même  remède  (par  assise)  (a)  que  le  tenancier  d’un 
tt  franc  - téneinent  (3),  ce  n’est  encore  qu’une  ressem- 
<t  blànce  avec  le  franc-ténement  ; et  nullum  simile  est 
« idem.  » Cela , dans  le  fait , prouve  seulement  que  oes 
sortes  de  possessions  sont  des  chatlels,  parce  que  eiest 
aux  exécuteurs  testamentaires  qu’elles  se  transraettenti, 
ce  qui.  ne  s’accorde  pas  avec  la  nature  d’un  franc*téne> 
ment  : mais  sir  £d.  Coke  ne  dit  pas  pourquoi  ces  posse^ 


(1)  Voy.  sur  ce  mot,  la  note  i.  vol.  i.  p.  387.  (T.). 

(2)  Voy.  ci -a près , liv.  3.  ch.  10.,  co  qu’il  faut  entendre  ici 
par  ce  root  assise,  sorte  d’action  judiciaire.  (T.). 

(3)  Les  termes  du  statut  <le  mcrcatorihus  sont  : « puisse por- 
« ter  bi(d de  novele  disseisine , atixi  sicum  île  franitenement.  ». 
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sions  iloivenl , à la  dirterence  d’autres  intérêts  de  même 
indéterminés,  passer  aux  exécuteurs  testamentaires  du 
tenant,  et  non  a son  heritier;  ce  qui  probablement  est 
fondé  sur  le  motif  que  ces  possessions  étant  la  garan- 
tie, le  moyen  de  remboursement  des  créances  per- 
sonnelles du  décédé,  la  loi  a ainsi  réglé  leur  trans- 
mission, parce  quelle  a jugé  raisonnable,  d’après  un  ' 
principe  d’équité  naturelle , que  la  garantie  et  le  moyen 
de  remboursement  passassent  à ceux  entre  les  mains  de 
qui  tomberait  le  produit  des  créances,  si  elles  étaient  re- 
couvrées. En  effet , tl’après  le  même  principe , si  les  terres 
étaient  léguées  à un  exécuteur  testamentaire,  jusqu’à 
ce  que  sur  leurs  produits  les  dettes  du  testateur  fussent 
acquittées,  cet  intérêt  sur  les  terres  attribué  à l’exé- 
cuteur testamentaire  serait  de  la  nature  du  chattel, 
et  à la  mort  de  cet  homme,  il  passerait  à ses  exécu- 
teurs testamentaires  (Co.  Litt.  42.);  parce  que,  comme 
ils  doivent  payer  les  dettes  du  testateui-, original , au- 
tant que  peuvent  y fournir  les  biens  qu’il  a laissés, 
il  est  juste  qu’ils  possèdent  le  fonds  sur  lequel  ce  tes- 
tateur en  a assigné  le  paiement. 
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. CHAPITRE  XL 

DES  PROPRIÉTÉS  EN  POSSESSION  ; ET  DES  PROPRIÉTÉS  EN 
HEMJIKDER  ET  EN  RÉVERSION,  OU  EN  EXPECTATIVE. 


Jusqu’ici  nous  avons  considéré  les  propriétés,  seu- 
lement sous  le  rapport  de  leur  durée , ou  de  la  quan- 
tité (f  intérêt  qu’y  ont  leurs  propriétaires.  Nous  allons 
nous  en  occuper  sous  un  autre  point  de  vue , sous  le 
rapport  du  temps  de  Ventrée  en  jouissance,  du  mo- 
ment où  commence  la  perception  effective  des  profits, 
«les  rentes  et  lautres  produits  et  avantages.  Considérés 
ainsi,  les  biens  peuvent  être  ou  en  possession  ou  en 
expectative;  et  il  y a deux  sortes  d’expectatives,  l’une 
créée  par  acte  des  parties,  et  qu’on  appelle  remainder; 
l’autre,  par  acte  de  la  loi^  et  qu’on  appelle  réversion 
ou  retour. 

' I.  Nous  n’avons  rien  de  particulier  à observer  sur  • 
les  propriétés  en  possession,  qu’on  appelle  «pielquefois 
propriétés  exécutées,  c’est-à-dire,  dont  l’intérêt  réside 
dès  à présent  dans  le  tenant,  et  lui  appartient,  indé- 
pendamment de  toute  circonstance  ou  évènement  fu- 
tur, à la  différence  des  propriétés  exécutoires,  ou  qui 
sont  encore  à exécuter  (i).  Tous  les  genres  de  pro- 


(i)  Nous  pnWenons  que  lorsqu’on  trouve,  dans  celte  fra- 
«luction  , le  inor  executoire  en  italique,  on  doit  l’entendre  «lan.s 
le  sens  que  lui  donne  ici  Blackstone.  (T.). 
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priété  dont  nous  avons  parlé  jusqu’à  présent  sont  de 
cette  espèce  ; car , en  exposant  quelles  sont  les  règles 
générales,  nous  les  appliquons  communément  aux  pro- 
priétés que  nous  supposons  être  de  fait  en  la  posses- 
sion du  tenant.  Mais  la  doctrine  des  propriétés  en  ex- 
pectative est  une  des  parties  les  plus  pointilleuses,  une 
des  études  les  plus  abstruses  de  la  législation  anglaise  ; 
cela  demande  donc  une  discus^on  détaillée  et  une 
attention  soutenue. 

II.  Pour  définir  une  propriété  eh  remainder,  on 
peut  dire  que  c’est  une  propriété  à laquelle  est  atta- 
chée cette  restriction,  que  la  possession  ne  doit  en 
commencer  que  lorsque  la  possession  par^n  autre  sera 
terminée.  Si  quelqu’un  donne  des  terres  à N en  fief- 
simple  pour  vingt  ans,  et,  après  l’expiration  de  ce 
terme,  à P et  à ses  héritiers  pour  toujours,  N,  dans 
ce  cas,  est  tenancier  pour  un  nombre  d’années,  et  le 
remainder,  ou  ce  qui  restera  de  la  jouissance,  est 
donné  à P , en  fief.  On  a d’abord  créé  et  séparé  du  fief, 
au  profit  de  N,  une  possession  pour  un  nombre  d’an- 
nées, et  le  reste  ou  le  remainder  est  à P.  Mais  ces 
deux  intérêts  ne  sont  ensemble  qu’un  seul  dr^  de  pro- 
priété. Le  terme  d’années  actuellement  à N,  et  le  re- 
mainder qui  suivra,  n’équivalent,  réunis  ensemble,  qu^  ^ 
une  seule  possession  en  fief  (Co.  Litt.  i43.).  Ce  sont"^ 
à la  vérité  des  parties  différentes,  mais  formant  un 
même  tout  : elles  sont  tirées  d’un  même  héritage;  tou- 
tes deux  sont  créées  en  même  temps,  et  peuvent  sub- 
sister ensemble,  l’une  en  possession,  l’autre  en  expec- 
tative. De  même,  si  une  terre  est  donnée  à A pour 
vingt  ans,  et,  après  ce  terme,  à B pour  la  vie,  èt 
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qu’après  l’expiration  de  la  possession  à vie  de  B,  la 
propriété  soit  assignée  à C et  à ses  héritiers  pour  tou- 
jours, A est  alors  tenant  pour  un  nombre  d’années, 
avec  remaindera  B,  pour  la  \\e  renuiinder 

à i'j  en  fief.  Ici  le  droit  de  possession  de  l’héritage 
subit  une  division  en  trois  parties  ; on  en  sépare  d’a- 
bord la  possession  de  A pour  un  terme  d’années;  puis, 
la  possession  à vie  de  B , et  le  reste  en  entier  est  attri- 
bué , pour  dernière  disposition , à C et  à ses  héritiers. 
Dans  cet  exemple  encore,  le  premier  droit  de  posses- 
sion et  les  deux  re/nainders , l’un  à vie,  l’autre  en  fief, 
ne  sont  qu’un  seul  droit  de  propriété;  ce  ne  sont  que 
des  parts  successives  d’un  seul  héritage  entier,  et  il  y 
aurait  cent  remairulers , que  ce  serait  la  même  chose, 
d’après  le  principe  mathématique  que  toutes  les  parties 
ne  peuvent  être  qu’égales  au  tout.  Il  est  facile  d’en 
conclure  qu’on  ne  peut  assigner  un  remai/ider,  après 
la  concession  d’une  propriété  en  fief-simple  (Plowd.  29. 
— Vaugh.  269.);  car  le  fief-simple  est  la  propriété 
la  plus  élevée , la  plus  étendue , dont  un  sujet  puisse 
jouir,  et  le  tenant  en  fief  réunit  en  lui  l’intégrité  du 
droit  de  propriété:  on  ne  peut  donc,  puisqu’on  a dis- 
posé du  tout,  réserver  un  fvniai/ider,  qui  n’est  qu’une 
portion , la  partie  restante,  de  ce  droit.  Le  droit  sur 
une  propriété  particulière , avec  tous  les  re/uainders 
en  expectative  sur  cette  propriété,  ne  forme  qu’un  seul 
fief-simple;  de  même  que  l^o  l.  sont  une  partie  de 
1 00  l. , et  fJo  l. , le  reste  ou  le  temainder  de  cette 
somme  : en  sorte  que  quand  la  propriété  d’un  fief- 
simple  est  une  fois  transmise,  on  ne  peut  pas  plus  y 
réserver  un  remainder,  ne  peut  rester  quelque 
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’ chose  sur  les  loo  lorsqu’on  a fait  l’emploi  de  cette 
somme  entière. 

Ce  préambule  nous  mettra  d’autant  plus  en  état  de 
comprendre  les  règles  établies  par  la  loi  pour  la  créa- 
tion des  remainders , et  les  motifs  de  ces  règles. 

I . Et  d’abord  \'état  de  possession  ( i ) en  remainder 
suppose  et  exige  nécessairement  quelque  état  de  pos- 
session précédent  (Co.  Lilt.  49-  — Plowd.  a5.  ) : par 
exemple,  la  possession  est  à N pour  un  nombre  d’an- 
nées, et  le  remainder  à P pour  la  vie;  ou  N possède 
à vie,  et  le  remainder  est  à P avec  substitution.  On 
appelle  état  de  possession  particulier  celui  qui  pré- 
cède, parce  que  ce  n’est  qu’une  partie  faible  ou  par- 
ticulière du  droit  de  propriété , dont  le  surplus  ou  le 
remetinder  est  transmis  à un  autre. 

I>a  nécessité  de  créer  d’abord  cet  état  particulier 
de  possession,  pour  que  le  remainder  soit  valable, 
résulte  du  motif  évident  que  le  mot  remainder  est 
une  expression  relative , et  qui  suppose  qu’on  a déjà 
disposé  d’une  partie  de  la  chose  : si  l’on  avait  trans- 
féré lè  tout  à la  fois,  il  ne  serait  pas  possible  qu’il 
existât  un  reste.,  un  remainder.  De  plus,  l’intérêt  cédé, 
(}ucl  qu’il  soit,  doit  être  un  ^ droit  de  propriété  en 
possession. 


(i)  En  général,  nous  désignerons  par  cette  expression  état 
de  possession  ce  que  Blackstone  entend  par  quantité  dt intérêt , 
une  manière  quelconque  de  posséder  un  bien  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long;  ou  en  fief,  ou  h vie,  pU  pour  un  nombre 
d’années , ou  en  héritage , ou  par  substitution , ou  en  copyhold, 
ou  en  expectative  par  réversion  ou  par  remainder,  etc.  (T.). 

37. 
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On  ne  peut  donc  appeler  proprement  remainder, 
un  droit  de  propriété  qui  doit  commencer  dans  l’avenir, 
sans  être  précédé  d’un  état  de  possession  quelcon- 
que; car  alors,  ce  serait  transférer  le  droit  dans  son 
intégrité , et  non  le  reste  de  ce  droit.  Et  des  droits  de 
propriété  futurs  ne  peuvent  se  créer  que  sur  des  biens 
de  la  nature  des  cfuUlels , l’ancienne  loi  ne  considérant 
de  pareilles  concessions  que  comme  de  simples  con- 
trats qui  peuvent  s’exécuter  ou  de  suite  ou  plus  tard, 
selon  que  les  parties  en  conviennent  (Raym.  i5i.). 
Mais  il  n’en  est  pas  de  même  d’un  droit  de  propriété 
en  franc-ténement  ; on  ne  peut  le  transmettre  pour 
commencer  in  Jiiluro;  il  doit  avoir  son  effet  immé- 
diatement , soit  en  possession  soit  en  remainder 
(5  Rep.  g/j.);  parce  qu’en  loi-commune  un  franc-té- 
nement en  biens-fonds  ne  peut  se  transmettre  sans  la 
mise  en  saisine,  dont  l’effet  est  immédiat  ou  serait 
absolument  nul.  Il  serait  donc  contradictoire  qu’un 
droit  de  propriété  qui  ne  doit  commencer  que  dans  la 
suite  pût  être  transmis  par  un  mode  de  transport  qui 
siijjpose  une  possession  immédiate.  Aussi , quoiqu’un 
bail  passé  à N pour  sept  ans,  à commencer  de  la  Saint- 
Micbcl  prochaine,  soit  valable, une  cession  de  terres  à 
P,  pour  en  jouir,  lui  et  ses  héritiers,  pour  toujours,  à 
compter  de  la  fin  des  trois  années  qui  suivent,  est 
nulle  : en  sorte  que  si  l’on  a l’intention  de  transpor- 
ter à quel<|u’un  une  propriété  en  franc-ténement,  dont 
la  jouissance  devra  être  différée  jusqu’à  un  certain 
temps,  il  est  nécessaire  de  créer  d’abord  un  état  de 
possession  particulier  qui  puisse  subsister  jusqu’à  ce 
(|ue  ce  temps  soit  arrivé;  et  celui  qui  fait* le  transport 
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doit  faire  la  délivrance ’ir^médiàte  de  la  possession  de 
la  terre  au  tenant  de  cet  état  particulier  de  propriété  ; 
ce  qu’on  interprète  comme  si  la  possession  était  don- 
née à celui  qui  a l’expectative  en  retnainder,  puisqu’en 
loi  son  droit  de  propriété  et  celui  du  tenant  particu- 
lier ne  sont  qu’un  seul  et  même  droit.  Par  exemple , 
si  on  passe  à N un  bail  pour  trois  ans,  avec  rentain- 
der  à P en  fief,  et  que  N soit  mis  en  saisine,  le  franc- 
ténement  est  créé  immédiatement  par  cette  mise  en 
possession,  et  réside  en  P,  pendant  la  durée  du  terme 
d’années  de  N.  L’intégrité  du  droit  de  propriété  passe 
à la  fois  aux  deux  concessionnaires,  et  P est  saisi  de  son 
remainder  au  même  moment  que  N , ou  le  tenant  à 
terme,  est  mis  en  possession  de  son  ternie.  La  jouis- 
sance du  remainder  est  à la  vérité  différée  ; mais  ce 
n’en  est  pas  moins,  en  tout  point,  un  droit  de  pro- 
priété commençant  in  preesenti,  quoiqu’on  doive  oc- 
cuper et  jouir  in  futuro. 

Comme  on  ne  peut  créer  un  remainder.,  si  on  ne 
le  fait  précéder  d’un  état  particulier  de  possession , on 
appelle  cet  état  particulier  le  support  du  remainder. 
Mais  un  bail  à volonté  n’est  pas  regardé  comme  un 
état  particulier  de  possession  qui  puisse  servir  de  sup- 
port à un  remainder  (8  Rep.  75.).  Car  un  état  de 
possession  à volonté  est  de  sa  nature  si  peu  solide,  si 
précaire,  qu’il  n’est  pas  considéré  comme  faisant  une 
partie  du  droit  de  propriété;  et  il  est  nécessaire  qu’il 
soit  fait  d’abord  une  attribution  partielle  de  ce  droit, 
pour  qu’on  puisse  constituer  un  lemainder.  De  plus , 
si  c’est  un  remainder  en  franc-ténement , la  mise  en 
saisine  doit  s’effectuer  dans  le  temps  de  sa  création; 
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or  X entrée  de  celui  qui  fait  1er  transport , pour  procé- 
céder  à cette  mise  en  saisine,  fait  cesser  à l’instant 
même  la  possession  du  tenant  à volonté  ( Dver,  i8.)  : 
ou , si  le  remainder  porte  sur  un  bien  non  en  franc- 
téncment,  mais  de  la  nature  des  chattels,  quoique 
peut-être  l’acte  de  création  pût  avoir  son  effet  comme 
contrat  d’une  exécution  future , si  le  tenant  pour  un 
nombre  d’années  y était  partie,  il  est  néanmoins  nul 
quant  au  remainder;  car  c’est  un  contrat  séparé,  in- 
dépendant , distinct  de  l’état  de  possession  a volonté 
qui  a précédé  ; et  tout  remainder  doit  faire  partie  du 
même  droit  de  propriété,  de  partie  duquel  a été  formé 
l’état  particulier  de  possession  qui  le  précède  (Raym. 
i5i.).  En  général,  si  l’état  particulier  de  possession 
est  nul  dans  sa  création , ou  annulé  ensuite  par  une 
cause  quelconque,  le  remainder  qu’il  supporte  de- 
viendra nul  de  même  (Co.  Litt.  298.)  : par  exemple, 
si  l’état  particulier  de  possession  est  une  possession 
pour  la  vie  d’une  personne  non  in  esse  ( a Roll.  Abr. 
41 5.),  ou  une  possession  à vie,  mais  conditionnelle , et 
devenant  nulle  par  ïentrée  du  constituant  si  la  condi- 
tion est  enfreinte  ( i Jon.  58.);  dans  l’un  ou  l’autre  de 
ces  cas,  le  lemainder  qui  doit  suivre  est  nul. 

2.  Une  seconde  règle  à observer,  c’est  que  le  droit 
du  remainder  doit  commencer  ou  être  transmis  par 
le  constituant»au  moment  de  la  création  de  l’état  par- 
ticulier de  possession  (Litt.  — Plowd.  25.).>Par 

exemple,  s’il  constitue  à N un  droit  de  propriété  à vie, 
avec  lemainder  en  flef  à P , dans  ce  cas,  le  remainder 
en  fief  passe  du  constituant  à P , au  moment  où  N est 
mis  en  saisine  de  sa  propriété  à vie.  Et  c’est  ce  qui 
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rend  nécessaire^  en  loi-commune , la  mise  en  saisine 
pour. un  état  particulier  de  possession,  toutes  les  fois 
tpi’il  y a création  de  reinaindertix\fraHc-téiieineiit.i^Ai\ 
lors  même  que  cet  état  particulier  de  possession  n’esi 
qu’un  ternie  d’années,  il  est  encore  indispensable  que  le 
tenancier  pour  ce  terme  d’années  soit  mis  en  possession 
et  saisine,  pour  transporter  le  franc-ténement  hors  des 
mains  du  constituant;  autrement,  le  remainder  serait 
nul  ( Litt.  § 6o.).  Ce  n’est  pas  qué"  cette  mise  en 
saisine  soit  nécessaire  pour  rendre  valable  la  pro- 
priété pour  un  nombre  d’années;  mais  comme  la  dé- 
livrance de  la  terre  est  requise  pour  transférer  leTraûc- 
ténement,  et  qu’elle  ne  peut  s’effectuer  enji'ers  celui  à 
qui  le  remainder  esl  attribué,  sans  enfreindre  la  pos- 
session du  tenancier  pour  un  nombre  d’années , la  loi 
admet  la  mise  en  saisine  du  tenancier  de  l’état  par- 
ticulier de  possession,  comme  se  référant  à celui  qui 
a le  droit  de  remainder  et  devant  continuer  en  sa 
personne , parce  que  son  droit  de  propriété  et  celui  du 
tenancier  particulier  n’en  font  (ju’un  devant  la  loi 
( Co.  Litt.  49‘)* 

3.  Une  troisième  règle  relativement  aux  remainders, 
c’est  que  le  droit  du  remainder  ôdil  être  dévolu  au  con- 
cessionnaire, pendant  la  durée  de  l’état  particulier  de 
possession,  ou  a t instant  où  il  cesse  (Plowd.  a5.  — 
I Rep.  66.).  Par  exemple , si  N est  tenancier  à vie,  et 
qu’il  y ait  remainder  di  P avec  substitution , dans  ce  cas 
P est  investi  du  remainder,  à la  création  de  la  posses- 
sion à vie  donnée  à N : ou,  si  N et  P sont  tenanciers 
leur  vie  durant,  avec  remainder  en  fief  au  survivant, 
alors,  quoique  ni  l’un  ni  l’autre  ne  soit  investi  du  re- 
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mctinder  tant  qu’ils  existent  tous  dcut^  néanmoins,  à 
la  mort  de  l’un  des  deux,  il  est  dévolu  au  survivant 
dans  l’instant  même  : de  sorte  que  l’un  et  l’autre  de 
ces  remainders  sont  valables.  Mais  si  une  propriété  est 
attribuée  à N pour  la  vie,  et  le  remainder  avec  sub- 
stitution, au  fils  aîné  de  P , et  que  N meure  avant  que 
P ait  aucun  fils,  le  remainder  sera  nul;  car  personne 
n’a  pu  en  être  investi  soit  pendant  la  durée  soit  tà  la  ces- 
sation de  l’état  particulier  de  possession  : et  même  en 
supposant  que  P eût  ensuite  un  fils,  il  ne  pourrait  jouir 
de  ce  remcünder;  car  personne  n’ayant  pu  en  être  investi 
ni  à la  fin  ni  avant  la  fin  de  l’état  particulier  de  posses- 
sion, il  ne  peut  être  à qui  que  ce  soit,  il  est  anéanti  pour 
toujours  (i  Rep.  1 38.).  C’est  une  suite  du  principe  posé 
précédemment , que  l’état  particulier  de  possession  et  le 
remainder  qui  le  suit  ne  sont  devant  la  loi  qa’un  même 
droit  de  propriété  ; ils  doivent  donc  subsister , se  trouver 
in  esse  au  même  moment , soit  pendant  la  durée  du  pre- 
mier état,  soit  à l’instant  même  où  il  cesse,  de  ma- 
nière qu’il  ne  soit  pas  possible  qu’un  autre  état  de  pos- 
session survienne  entre  l’un  et  l’autre.  Car  il  ne  peut 
intervenir  aucun  autre  état  entre  l’état  particulier 
de  possession  et  le  remainder  qu’il  supporte  (3  Rep. 
ai.  );  si  le  support  dispaniît,  ce  qn’il  supporte  tombe 
nécessairement. 

C’est  d’après  ces  règles,  mais  surtout  d’après  la 
‘ dernière,  que  la  doctrine  des  remainders  contingents 
est  établie.  Car  les  remainders  sont  ou  dévolus  ou  con-  , 
lingents.  Ils  sont  dévolus,  ou  ce  qu’on  appelle  exé- 
cutés, de  sorte  qu’un  droit  actuel  passe  à la  partie 
! quoique  pour  en  jouir />î  yiih/n?),  lorsqu’il  est  in- 
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variablement  fixé  que  la  propriété  restera  à une  per- 
sonne, déterminée , à l’expiration  de  l’état  particulier 
de  possession.  Si,  par  exemple,  N est  le  tenant  de  la 
propriété  pour  vingt  ans  ,*avec  remainder  en  fief  à P, 
\e  remainder  de  P est  dévdlu,  rien  ne  peut  l’annuler  ni 
l’empêcher.  , ' 

Les  remainders  contingents  ou  a exécuter^  qui  ne 
donnent  pas  un  droit  actuel,  sont  ceqx  où  le  liien  en 
remainder  doit  passer  comme  tel  à une  personne  in- 
certaine et  douteuse;  ou  dans  le  cas  d’un  événement 
douteux  et  incertain  : de  sorte  qu’il  peut  arriver  que 
l’état  particulier  de  possession  cesse,  et  que  le  re- 
mainder n’ait  jamais  son  effet  (3  Rep.  20.). 

P’abord , le  remainder  peut  être  restreint  à une per- 
. douteuse  et  incertaine.  Si,  par  exemple,  A est 
tenant  à vie,  avec  remainder  substitué  pour  le  fils 
aîné  encore  à naître  de  B,  c’est  un  remainder  contin- 
gent; car  il  est  incertain  si  B aura  un  fils  : mais  à 
l’instant  où  ce  fils  est  né , le  remainder  cesse  d’être 
contingent,  il  est  dévolu,  il  appartient  au  fils.  Néan- 
moins, si  A était  mort  avant  que  l’évènement  contin- 
gent se  fût  réalisé,  c’est-à-dire,  avant  la  naissance  du 
fils  de  B,  le  remainder  eût  été  anéanti,  parce  que 
l’étal  particulier  de  possession  aurait  cessé  avant  que 
le  remainder  pût  être  dévolu  (Salk.  288.).  Et  même, 
d'après  l’application  stricte  de  la  loi,  si • A,  tenan.- 
cier  à vie  avec  reiHainder  substitué  pour  son  fils  aîné, 
•venait  à moiirir  avant  d’avoir  un  fils,  mais  laissant  sa 
femme  enceinte , et  qu’il  lui  naquît  un  fils  posthume , 
ce  fils  ne  pourrait  avoir  la  propriété  du  bien  en  vertu 
de  son  remainder;  parce  que  l’état  particulier  de  pos- 
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session  aurait  cessé  avant  qu’il  existât  dans  le  inonde 
une  personne  à <[ui  le  remainder  pût  être  dévolu.  Mais, 
pour  obvier  à cette  rigueur,  il  a été  arrêté,  par  le  sta- 
tut lo  et  Il  W.  III,  c.  i6.,*(jue  les  enfants  posthumes 
auraient  droit  au  ivmainde'r,  comme  s’ils  fussent  nés 
du  vivant  du  père,  c’est-à-dire  que  le  remainder  serait 
reconnu  leur  être  dévolu,  quoiqu’ils  fussent  encore 
dans  le  sein  de  leur  mère  (i). 

Cette  sorte  de  remainder  continrent , pour  une  per- 
sonne qui  n’existe  pas , doit  être  néanmoins  limitée  à 
quelqu’un  qui  puisse,  avec  probabilité,  ou  poteruid 
propinquâ,  exister,  se  trouver  in  esse^  à l’expiration 


(i)  Un  père  avait  légué  à son  fils  une  propriété  pour  sa  vie, 
avec  remainder  en  fief-substitué  aux  enfants  mâles  de  ce  fils. 
Celui-ci  mourut  laissant  sa  femme  enceinte,  et  depuis,  elle 
accoucha  d’un  fils.  Les  juges  des  plaids-communs  et  du  banc 
du  roi  jugèrent  sans  hésiter  que  le  petit-fils  n’avait  pas  droit 
au  remainder , parce  qu’il  n’était  pas  né  lors  de  la  fin  de  l’état 
de  possession  à vie.  Mais  les  pairs,  réprouvant  cette  sévérité, 
furent  d’un  avis  contraire,  et  réformèrent  le  jugement  (Reeve 
contre  Long,  i Salk.  227.).  La  chambre  des  communes-  cour 
sidéra  cette  décision  des  pairs  comme  un  empiètement  sur  l’au- 
torité  législative,  et  proposa  inimédiateincnt  le  bill  10  et  11. 
W.  III.,  «|ui  passa  en  statut.  Le  statut  parle  sculeiueut  des 
mariages  et  autres  actes  et  constitutions  de  famille;  et  il  est 
probable  (]uc  l’on  omit  à dessein  d’énCnccr  les  legs,  par  une 
sorte  de  délicatesse,  afin  de  ne  pas  jeter  le  blàiqe  trop  ouver- 
tement sur  le  jugement  des  pairs.  Comme  lu  statut  dit  que  dans 
CCS  cas  l’cnfaut  posthume  a le  inèinc  droit  à la  propriété  que 
s’il  était  ne  avant  la  mort  du  père,  les  revenus  intermédiaires 
lui  appartiennent  depuis  cette  mort  (3  \tk.  2o3.):  il  n’en 
est  pas  de  ineme  de  l’héritage  dévolu  par  succession  â l’enfant 
posthume.  Voy.  vol.  lApag.  226,  not.  i.  (Chr.). 
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OU  avant  l’expu-ation  de  i état  particulier  de  possession 
( ;?  llcp.  5i.).  Si,  par  exemple,  on  donne  à N une 
propriété  pour  sa  vie,  avec  reniainder  aux  héritiers 
de  P , et  que  N meure  avant  P , le  reniainder  est  sans  _ 
effet  ; car  tant  que  P existe , il  n’a  point  d’héritier , «e/rto 
est  hœres  vivenlis  : mais  si  P meurt  le'preraier,  le 
remuinder  est  alors  immédiatement  dévolu  à son  hé- 
ritier, qui  aura  droit  «à  la  propriété  après  la  mort  de 
N.  C’est  un  reniainder  contingent  valable  et  admis  en 
loi , parce  que  la  possibilité  que  P meure  avant  N est 
potentia  propinqua  (Co.  Litt.  '5'jS.).  Mais  un  re- 
niainder  aux  héritiers  de  P,  si  P n’existe  pas  encore, 
est  nui  (Hob.  33.).  Car  ici  il  faut  que  deux  évène- 
ments arrivent  : le  premier,  c’est  la  naissance  d’un  in- 
dividu tel  que  P;  le  second,  c’est,  de  plus,  sa  mort 
pendant  la  durée  de  l’état  particulier  de  possession; 
il  y a potentia  remotissitna,  ou  double  supposition  très- 
improbable.  Nous  avons  vu  qu’un  remainder  en  fa- 
veur du  fils  aîné  d’un  homme  qui  n’a  point  de  fils,  est 
valable;  car  il  y a possibilité  ordinaire  qu’il  en  ait  un  : 
mais  si  le  remainder  est  limité  particulièrement  à son 
fils  Jean , ou  à son  fils  Richard,  le  remainJer  n’esl 
pas  valable  ; car  c’est  une  possibilité  trop  éloignée, 
que  non  - seulement  il  ait  un  fils , mais  de  plus 
un  fils  d’un  ' nom  particulier  (5  Rep.  5i.).  \Jn  re- 
niainder limité  à un  bâtard,  avant  qu’il  soit  né,  est 
sans  effet  ( Cro.  Eliz.  5of).  ) : car,  quoique  la  loi 
admette  la  possibilité  des  bâtards,  elle  considère  cette 
possibilité  comme  improbable  et  d’une  contingence 
éloignée.  • 

C’est  ainsi  qu’un  remainder  peut  être  contingent,  à 
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raison  de  l’incertitude  relative  à la  personne  à qui  U 
doit  être  dévolu. 

Un  remainder  peut  encore  être  contingent , quand 
la  personne  à laquelle  il  est  limité  étant  certaine  et 
déterminée , l’évènement  qui  doit  le  réaliser  est  vague 
et  incertain.  Par  exemple,  une  terre  est  donnée  à N 
à vie,  et  après  lui  à P en  remainder  en  fief,  si  P lui 
survit  : ici  P est  une  personne  certaine;  mais  le  re- 
mainder en  sa  faveur  est  contingent , parce  qu’il  dé- 
pend d’un  évènement  douteux;  savoir,  si  P survivra  à 
N.  Tant  qu’ils  existent  l’im  et  l’autre,  le  rematWer  est 
contingent  : si  P meurt  le  premier,  ce  remainder  ne 
peut  jamais  passer  à ses  héritiers,  il  est  anéanti;  si 
c’est  N qui  meurt  le  premier , le  remainder  est  dévolu 
à P.  • I ' > 

Si  les  remainders  contingents  de  l’une  ou  l’autre 
espèce  sont  de  la  nature  d’un  franc-ténement,  ils  ne 
peuvent  être  supportés  par  un  état  particulier  de  pos- 
session pour  un  nombre  d’années,  ou  par  tout  autre 
qui  serait  au-dessous  d’un  franc-ténement.  Si,  par 
exemple,  une  terre  est  donnée  à N pour  dix  ans,  avec 
remainder  en  fief  aux  héritiers  directs  de  P,  ce  remainder 
est  nul  ( I Rep.  1 3o.  );  mais  si  la  concession  faite  à N 
est  à vie , avec  le  même  remainder , il  est  valable.  En 
effet , cà  moins  que  le  constituant  ne  transfère  le  franc- 
ténement  au  moment  où  le  remainder  est  créé,  ce  re- 
mainder d’un  franc-ténement  est  nul  : or,  il  ne  peut 
le  transférer,  sans  en  donner  l’investiture  à quelqu’un; 
ce  ne  peut  être  qu’au  tenant  particulier,  dans  le  cas 
d’un  contingent;  et  à moins  que  sa  tenure  ne 

soit  de  la  nature  d’un  franc-ténement,  il  ne  peut  re- 
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cevoir  l’investiture  d’un  franc-ténement;  le  remainder 
est  par  oonséquent  nul.  , 

Un  remcUnder  contingent  peut  être  d^ait  par  la 
destruction  ou  cessation  de  l’état  particulier  de  pos- 
session qui  le  supporte,  avant  l’arrivée  de  l’événement 
contingent  par  l’effet  duquel  ce  remainder  serait  dé- 
volu (i  Rep.  66.  i35. ).  Ainsi  un  tenant  à vie,  avec 
divers  remainders  contingents,  peut,  non -seulement 
par  sa  mort,  mais  encore  par  aliénation,  par  renon- 
ciation ou  autres  moyens,  détruire  et  faire  cesser  son 
état  de  possession  à vie,  avant  qu’aucun  de  ces  re- 
mainders soit  dévolu  ; ce  dont  la  conséquence  est  que 
tous  sont  enûèrementiîi^iVj.  Par  exemple , si  un  tenant 
à vie,  avec  substitué  pour  son  fils  aîné  encore 

à naître,  renonce  à sa  possession  à vie  avant  d’avoir  un 
fils,  il  anéantit  par  ce  moyen  le  re/«o/Wer  substitué  en 
faveur  de  son  fils;  car  le  fils  ne  se  trouvant  pas  en- 
core in  esse , au  moment  où  cesse  l’état  particulier  de 
possession , le  remainder  n’a  pû  être  dévolu  ; et,  n’ayant 
pu  l’être  alors,  il  ne  peut  jamais  l’être,  d’après  les 
règles  exposées  précédemment.  11  est  donc  nécessaire, 
dans  ces  cas,  d’employer  des  personnes  de  confiance 
pour  conserver  les  remainders  contingents  ; on  les  in- 
vestit d’un  droit  de  remainder  jusqu’à  la  mort  du  tenant 
à vie,  et  dont  l’effet  devra  commencer  quand  l’état  par- 
ticulier de  possession  de  ce  tenant  viendra  à cesser.  Si 
donc  cet  état  cesse  autrement  que  par  la  mort  de  ,ce 
tenant,  le  droit  du  fidéi -commissaire  s’exerce  alors 
pour  le  reste  de  la  vie  naturelle  du  tenant,  et  devient 
«.nn  état  particulier  suffisant  pour  servir  de  support 
aux  remainders  en  contingence.  Ce  moyen  fut  ima- 
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giné,  dit-on,  par  Roland  Bridgman,  Geoffroy  Pal- 
mer, et  autres  habiles  gens  de  loi,  qui,  dans  le  temps  des 
guerres  civiles,  cherchèrent  à modifier  les  transports 
des  propriétés,  de  manière  à assurer  des  ressources, 
par  des  arrangements  de  famille,  aux  enfants  îi  naître 
de  mariages  projetés , leur  sort  étant  jusque  là  laissé 
ordinairement  à la  merci  du  tenant  à vie  particulier(i): 
et  quand,  après  la  restauration,  ces  mêmes  person- 
nages occupèrent  les  premières  places  dans  la  ma- 
gistrature, ils  assignèrent  à cette  invention  des  bor- 
nes convenables,  et  l’introduisirent  dans  l’usage  gé- 
néral , (a). 


(i)  Moor.  486.  — a Roll.  Abr.  797.  pl.  la.  — a Sid.  iSg. 
— a Chan.  Rep.  170. 

(a)  Nous  avons  vu  précédemment , thap.  7 , que , si  l’on  trans- 
fère h N un  fief-simplc , ce  doit  être  à N et  à ses  héritiers;  et, 
s’il  s’agit  d’un  fief- substitué,  ce  doit  étre.à  N et  aux  héri- 
tiers issus  de  lui;  et  qti’une  concession  à N,  sans  aucun  mot 
additionnel , n’est  qu’une  concession  à vie.  De  là  vient  que  le 
mot  héritiers , dans  le  premier  cas , et  les  mots  héritiers  itsus 
de  lui,  dans  le  second,  sont  appelés  mots  de  limitation,  parce 
qu’ils  limitent  et  désignent  le  droit,  la  propriété  que  la  con- 
cession donne  à N , un  ficf-siniple  dans  un  cas,  un  fief-substi- 
tué  dans  l’autre;  et  les  héritiers,  dans  ces  exemples,  ne  peu- 
vent avoir  un  droit  plus  étendu  rpie  celui  que  leur  auteur  leur 
laisse  passer  par  succession.  Mais  si  un  remainder  esX  donné,  ou 
sLune  propriété  est  léguée  aux  héritiers  de  N,  sans  qu’il  en  ré- 
sulte en  meme  temps  qu’il  soit  donné  à N uîie  propriété  de 
franc-ténenient,  l’héritier  de  N.  ne  prend  pas  la  propriété  en 
remaintler,  ou  léguée,  comme  succédant  de  droit  à N,  mais 
comme  l’ayant  acquis  par  la  concession , de  la  même  manière 
que  si  la  propriété  lui  eût  été  donnée  en  son  propre  nom.  Ici 
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Ou  a dû  observer  combien  il  faut  d’exactitude  et  de 
précision  pour  créer  et  assurer  un  reniainder^  et  je 


le  mot  héritiers  est  appelé  mot  d’acquisition.  Celte  distinction 
établie , j’observe  que  la  règle  adoptée  dans  l’alTairc  de  Sbclly 
fréquemment  citée  (i  Co.  104.)  est  celle-ci  : « Quand  un 
X homme  prend , soit  par  donation  ou  par  transport , une  pro- 
X priété  de  franc-ténement,  et  que,  dans  le  même  acte  de 
« donation  ou  de  cession , une  propriété  est  limitée , soit  mé- 
< diatement  ou  immédiatement,  aux  héritiers  de  cet  homme, 
« en  fief  ou  en  fief-substitué , héritiers  dans  ce  cas  est  toujours 
« un  mot  de  limitation  , et  non  un  mot  d’acquisition  » : et  le 
remainder  est  dit  exécuté  dans  leur  auteur,  s’il  n’y  a point 
d’état  de  possession  intermédiaire;  ou  dévolu , s’il  y a un  état 
de  possession  intermédiaire  à vie  ou  en  fief-subslitué. 

Par  exemple,  si  une  propriété  est  donnée  à N à vie,  et, 
après  sa  mort , à l’héritier  issu  de  lui , ce  remainder  est  exé- 
cuté  en  N,  ou  réuni  à son  état  de  possession  à vie,  et  l’effet 
est  le  même  que  si  la  propriété  avait  été  donnée  tout  à la 
fois  à N et  aux  héritiers  itsus  de  lui,  expression  par  laquelle 
la  propriété  donnée  .4  N est  limitée  en  fief-substitué,  et  qui 
transfère  à l’héritier  un  droit  dont  il  peut  être  dépouillé , et 
dont  il  ne  peut  jouir  que  comme  héritant  de  la  succession  de 
N.  De  même  encore,  si  une  propriété  est  donnée  à N,  à vie, 
avec  remainder  à P à vie  ou  en  fief-substitué,  et  remainder 
aux  héritiers  de  N , ou  aux  héritiers  issus  de  lui , dans  ce  cas 
N a une  propriété  à vie  avec  un  remainder  dévolu , en  fief  ou  en 
fief-substitué;  et  son  héritier,  d’après  cette  concession , ne  peut 
prendre  possession  que  par  succession , à sa  mort  (Fearne , ai  ). 

Pour  assurer  aux  enfants  une  certaine  ressource,  on  a ima- 
giné de  concéder  au  père  la  propriété  à vie  ; et , après  sa  mort , 
à son  fils  aîné  et  autres  fils  en  fief-substitué;  car  les  mots  Jils 
ou  fiUes  sont  considérés  comme  mots  A’ acquisition  , et  le  re- 
mainder ainsi  attribué  ne  peut , comme  le  remainder  pour  les 
héritiers,^  réunir  à l’él.it  précédent  de  possession  en  franc- 
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pense  que  l’on  voit,  au  moins  en  partie,  quelles  sont 
les  raisons  générales  de  ces  précautions.  Je  ne  finirais 


ténemcnt.  Mais  si  le  fils  n’était  pas  né,  le  rcmainder  était  con- 
tingent, et  pouvait  être  défait  par  inféodation  de  la  part  du 
père,  ou  par  voie  de  fine  ou  de  recovery  : pour  rcmpccher,  il 
devenait  nécessaire  d’interposer  des  personnes  dé  confiance  à 
qui  la  propriété  fût  attribuée  après  la  cessation  de  l’état  de 
possession  à vie , et  en  qui  la  propriété  reposât,  jusqu’à  ce  que 
le  remainder  contingent,  s’il  y en  avait,  se  fût  réalisé;  et  ces 
sortes  de  fidéi-commissaires  sont  dits  supporter  et  préserver 
les  remainders  contingents.  C’est  ce  qu’on  appelle  une  consti- 
tution stricte,  et  c’est  le  seul  moyen,  outre  les  legs  à exécuter, 
qui  puisse  assurer  à un  enfant  à naître  une  ressource  certaine 
et  qui  ne  puisse  être  anéantie.  Mais,  dans  le  cas  de  conventions 
avant  mariage,  pour  assurer  un  établissement  au  mari  et  à la 
femme  et  à leurs  enfants;  s’il  y a limitation  aux  père  et  mère 
pour  leur  vie , avec  remainder  aux  héritiers  issus  d’eux , ces 
derniers  mots  sont  généralement  considérés  comme  mots  d’ac- 
quisition et  non  de  limitation,  et  une  cour  d’équité  ordonne 
l’execution  des  articles,  comme  constitution  stricte  {Fearne, 
124.).  Le  grand  objet  de  pareilles  conventions  étant  d’assurer 
des  biens  aux  enfants  à naître  du  mariage,  «n  n’atteindrait  pas 
le  but  en  donnant  aux  père  et  mère  une  propriété  en  fief- 
substitué , dont  ils  pourraient  presque  immédiatement  disposer 
à volonté.  C’est  pourquoi  les  cours  d’équité  décident  que  la 
propriété  est  attribuée  à vie  aux  deux  époux  ou  à l’un  d’eux;  et , 
;iprès  la  cessation  de  leur  état  de  possession  par  suite  de  délit 
ou  contravention  de  leur  part,  aux  fidei  - commissaires  pour 
servir  de  support  aux  remainders  pendant  la  vie  des  dits  époux  ; 
et , après  la  mort  de  ceux-ci , au  fils  aîné  et  aux  autres  fils  suc- 
cessivement , en  fief-substitué , avec  remainder  à toutes  les  filles , 
de  même  en  fief-substitué,  comme  tenancières  en  commun , et 
avec  les  remawn/erj  subséquents  ou  autres  dispositions,  suivant 
les  intentions  des  parties  et  les  circonstances.  Dans  ces  constitu- 
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pas  si  j’essayais  d’entrer  dans  le  détail  des  subtilités 
particulières,  des  rafinements,  et  des  distinctions  mul- 
tipliées introduites  dans  cette  doctrine  par  la  variété 


dons  strictes,  la  propriété  est  inaliénable  jusqu’à  ce  que  le 
premier  fils  ait  atteint  l'âge  de  ai  ans;  et  alors,  si  le  père 
est  mort , il  peut  en  disposer  comme  tenant  en  fief  substitué; 
et  si  son  père  vit,  il  peut,  sans  le  consentement  de  ce  père, 
anéantir  par  fine  le  droit  de  son  propre  enfant  à la  substitu- 
tion. De  plus,  le  père  et  le  fils  âgé  de  ai  ans,  en  s’accordant, 
peuvent , par  la  voie  de  recovety , anéantir  toutes  les  limita- 
tions subséquentes , et  disposer  de  la  propriété  comme  il  leur 
plaît.  C’est  de  là  que  provient  l’erreur  vulgaire,  que  le  tenant 
d’une  propriété  en  fief  substitué  doit  avoir  le  consentement  de 
son  fils  ainé,  pour  faire  cesser  la  substitution  : car  cela  est 
nécessaire  lorsque  le  père  a seulement  la  propriété  à vie,  et 
son  fils  aîné,  le  remainder  en  fief  substitué.  Mais  il  n’y  a pas 
moyen  d’assurer  une  propriété  au  jietit-fils  ou  à la  petite-fille 
d’une  personne  sans  enfant  au  moment  de  la  constitution  ; car 
la  loi  ne  permet  pas  une  perpétuité,  et , selon  la  définition  de 
lord  Thurlow  , « une  perpétuité  est  la  durée  d’une  *posses- 
« sion,  étendue  au-delà  de  la  vie  d’une  personne  qui  existe, 
<i  et  de  ai  ans  après  » (a  Bro.  3o).  De  là  résulte  qu’un  père 
ayant , d’après  stipulation  de  mariage , la  faculté  d’assigner  une 
propriété  •à  son  enfant  ou  à scs  enfants,  ne  peut  ensuite 
donner  cette  propriété  à ses  enfants  en  constitution  stricte , 
ou  donner  à l’un  quelconque  de  ses  fils  une  propriété  à vie , 
avec  remainder  en  fief  substitué  au  fils  aîné  de  ce  fils  ; car  s’il 
le  pouvait,  la  constitution  originale  aurait  créé  une  perpétuité. 
a T.  R.  a4i. 

On  peut  consulter  l’excellent  traité  de  M.  Fearne  sur  les  re- 
maiaders  contingents  et  les  legs  exécutoires , branche  épineuse 
des  doctrines  de  notre  législation,  et  dont  l’ignorance'  ne  rend 
que  trop  souvent  inutiles  1^  intentions  des  parents  et  des 
testateurs.  (Chr....).  . , i.".  ■ 
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des  tas  qui  se  sont  présentés  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs siècles  ; et  c’est  ce  qui  d’ailleurs  ne  s’accorderait 
pas  avec  le  plan  de  cet  ouvrage  élémentaire.  Je,  ne 
dois  pas  omettre  cependant  que  (les  legs  par  testament 
ou  acte  de  dernière  volonté  étant  faits  presque  tou- 
jours quand  le  testateur  est  inops  consilü , et  étant,  par 
cette  raison,  toujours  interprétés  plus  favorablement 
que  dçs  actes  qQtrc  parties  et  dans  les  formes , que  l’on 
suppose  faits  avec  précaution , prévoyance  et  délibéra- 
tion) des  remainders  peuvent  être  créés  par  legs,  même, 
à un  certain  point , contre  les  règles, établies  ci-dessus  ; 
quoique  nos  gens  de  loi  n’admettent  pas  que  de  telles 
dispositions  soient  strictement  des  remainders;  ils  leur 
donnent  un  autre  nom,  ils  les  appellent  des  hgs  exé~ 
cutoires,  ou  h exécuter  par  la  suite.  , 

Un  legs  de  terres  executoire  est  une  disposition  tes- 
tamentaire qui  donne  une  propriété,  non  pas  à la  mort 
du  propriétaire,  mais  seulement  lorsque  certaine  cir- 
constatice  contingente  se  réalisera.  Il  difïère  du  rg- 
mainder  en  trois  points  essentiels  : i ° il  n’a  pas  besoin 
d’être  supporté  par  aucun  étatjjiarticulier  de  possession  ; 
1°  par  ce  legs,  un  fief  peut  être  transmis  après  ùn  fief- 
simple,  soit  en  la  même  nature  soit  en  un  état  inférieur 
de  possession;  3° un  temainder  être  assigné,  par 
ce  moyen,  sur  un  droit  de  chattel^  après  qu’un  état 
particulier  de  possession  à vie  a été  créé  sur  ce  même 
droit. 

I.  Le  premier  cas  arrive,  quand  un  homme  lègue 
un  droit  futur  de  propriété,  pour  avoir  lieu  dans 
quelque  circonstance  contingente;  et  que,  jusqu’à  ce 
que  cette  circonstance  arrive,  il  ne  dispose  pas  du 
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fief- simple,  mais  le  laisse  passer  par  succession  à scs 
héritiers  légaux.  Par  exemple,  si  quelqu’un  lègue  uiie 
terre  à une  femme  non  mariée,  et  à ses  héritiers,  à 
dater  du  jour  de  son  mariage,  c’est,  dans  le  fait,  un 
remainder  contingent , sans  aucun  état  particulier  de 
possession  pour  lui  servir  de  support  ; c’est  un  franc- 
ténement  commençant  in  future.  Cette  limitation , qui 
serait  nulle  dans  un  acte  en  forme  entre  parties,  est 
valable  dans  un  testament^et  sous  forme  de  legs  exécu- 
toire ( 1 Sid.  1 53.)  ; car  puisque , par  un  legs , un  franc- 
ténement  peut  être  transmis  sans  mise  en  saisine  ou  dé- 
livrance de  possession,  comme  cela  se  fait  nécessaireftient 
si  jamais  il  passe  au  légataire , il  peut  donc  commencer 
in  future  ; la  principale  raison  pour  laquelle  il  ne  peut 
commencer  in  future  dans  les  autres  cas , se  tirant  de 
la  nécessité  de  la  mise  en  saisine,  dont  l’effeP  opère 
toujours  in  prœsenti:  et  puisqu’il  peut,  dans  le  cas 
dont  il  s’agit,  commencer  in  future,  il  n’est  pas  né- 
cessaire qu’il  soit  supporté  par  un  état  particulier  de 
possession,  ce  support  n’ayant  pour  but  que  de  faire 
du  reBîûfwiüernn  droit  actuel,  en  le  réunissant,  pdur  ne 
faire  qu’un , avec  l’état  particulier  de  possession  exis- 
tant. De  là  suit  encore  qu’un  pareil  legs  exécutoire, 
n’étant  pas  un  droit  actuel , ne  peut  être  empêché  par 
voie  de  recovery,  «consentie  avant  que  ce  droit  com- 
mençât ( Cro.  Jac.  593.). 

2.  Par  un  legs  exécutoire,  un  fief,  ou  autre  état 
de  possession  inférieur,  peut  être  transmis  avec  limi- 
tation après  un  ténement  en  fief.  Cela  arrive,  quand 
le  testateur  lègue  sa  propriété  entièrement  en  fief,*mais 
assigne  sur  cette  propriété  un  remainder  pour  com- 
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mencer  d’après  une  circonstance  contingente.  Par  exem- 
ple, un  homme  lègue  une  terre  à N.  et  à ses  heritiers, 
et , dans  le  cas  où  N.  mourra  avant  l’âge  de  vingt  et  un 
ans,  à P et  à ses  héritiers;  ce  remainder,  qui  serait  nul 
dans  un  acte  en  forme  entre  parties , est  bon  comme  éta- 
bli par  un  legs  exécutoire  ( 2 Mod.  289.).  Mais,  dans  ces 
deux  espèces  de  legs  exécutoires,  la  circonstance  contin- 
gente doit  être  telle  qu’elle  puisse  arriver  dans  un  temps 
raisonnable;  par  exemple,  pendant  la  vie  ou  les  vies 
successives  d’un  ou  de  plusieurs  individus  existants, 
ou  dans  un  terme  modéré  d’années:  car  les  cours  de 
justîfcê  ne  permettent  pas  de  créer,  même  par  testament, 
une  perpétuité,  que  la  loi  rejette  ( 1 2 Mod.  287.),  parce 
que  les  perpétuités,  c’est-à-dire,  les  constitutions  de 
droits  qui  doivent  se  transmettre  d’après  un  mode  pres- 
crit, avec  interdiction  de  la  faculté  d’aliéner  ( Salk.  229.), 
rendent  les  propriétés  incapables  de  répondre  aux  vues 
du  commerce  social , et  de  pourvoir  aux  besoins  im- 
prévus de  la  vie  privée , but  pour  lequel  les  propriétés 
ont  été  établies  dans  l’origine.  Le  plus  grand  intervalle 
de  temps  qui  ait  été  accordé  jusqu’à  présent  pour  la 
réalisation  de  la  contingence  d’un  legs  exécutoire  de 
l’une  ou  l’autre  espèce,  est  celui  de  la  vie  d’un  ou  de 
plusieurs  individus  existants,  et  de  vingt  et  un  ans  en 
sus.  Par  exemple,  si  des  terres  sont  léguées  à celui  des 
fils  à naître  d’une  femme  mariée,  qui  aura  le  premier 
atteint  l’âge  de  vingt  et  un  ans , et  aux  héritiers  de  ce 
fils, le  temps  le  plus  long  qui  doive  s’écouler  avant  que  la 
propriété  puisse  être  dévolue , se  compose  de  la  vie  de 
la  mère,  et  ensuite,  de  la  minorité  du  fils;  et  il  a été 
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décidé  (Fort.  a3a.)  qu’urt  legs  ainsi  conçu  était  un 
legs  exécutoire  valable  ( i )- 


(i)  Lord  Kenyon  a renfermé  toute  la  doctrine  des  legs  exé- 
cutoires dans  ce  qui  suit.  « Les  règles  relatives  aux  legs  exé- 
cutoires se  sont  conformées  à celles  qu’on  a établies  pour  l’in- 
terprétation des  limitations  légales,  et  les  cours  ont  prononcé 
que  les  legs  exécutoires  ne  peuvent  rendre  une  propriété  in- 
aliénable pour  un  temps  plus  long  qu’il  n’est  accordé  pour  les 
limitations  des  actes  de  transpoft  en  loi-commune.  Dans  les 
constitutions  matrimoniales,  une  propriété  peut  être  limitée 
au  premier  fils  et  autres  fils  à naître  du  mariage,  par  substi- 
tution ; et  jusqu’à  ce  que  la  personne  à qui  est  attribué  le  pre- 
mier remainder  soit  majeure,  la  propriété  est  inaliénable. 
C’est  d’après  cette  règle  que  les  Cours  ont  prononcé  que  les 
legs  exécutoires  seraient  valables  s’ils  n’allaient  pas  au-delà. 
Je  pourrais  citer  plftsieurs  décisions  à l’appui  de  cette  asser- 
tion; mais  il  suffit  de  rappeler  l’affaire  du  duc  de  Norfolk, 
dans  laquelle  tout  cc  qu’il  y avait  de  gens  doctes  en  cette  ma- 
tière fut  de  cet  avis  ; et  depuis  cc  temps  tous  les  juges  ont  décidé 
de  même.  C’est  une  règle  établie,  qu’un  legs  exécutoire  est 
valable,  si  son  effet  doit  arriver  nécessairement  durant  la 
vie  d’un  ou  de  plusieurs  individus  existants,  vingt  et  un  ans  en 
sus , et  la  faction  l’année  suivante  correspondante  au  tempa 
de  la  grossesse.  • ( 7 T.  R.  100.  Procès de'Lon^  contre  Blackhall.) 
Dans  ce  cas,  il  a été  décidé  que  l’enfant  en  ventre  sa  mère 
devait  être  considéré  comme  s’il  était  né,  et  qu’en  conséquence 
on  pouvait  lui  léguer  une  propriété  à vie , et,  après  sa  mort,  à 
ses  enfants,  par  substitution.  Un  testateur  avait  légué  sa  pro- 
priété à ceux  de  ses  enfants  qui  seraient  vivants  à sa  mort  ; la 
Cour  des  plaids-communs  décida  qu’un  enfant  posthume  était 
compris  sous  cette  désignation  ( a Hen.  Black.  399.  ). 

Ainsi  un  legs  fait  au  plus  jeune  fils  de  N , soit  que  N se  trouve 
né , ou  en  ventre  sa  mère , à la  mort  du  testateur,  pour  être  exé- 
cuté lorsque  ce  plus  jeune  fils  atteindra  sa  vingt-et-unième  an- 
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3.  Par  un  legs  exécutoire,  un  terme  d’années  peut 
être  donné  à un  homme  pour  sa  vie,  et  ensuite  assigné 


née,  sera  valable;  mais  il  serait  nul,  si  son  exécution  était 
fixée  à un  seul  jour  au-delà  de  cette  période  de  temps. 

Les  doutes  élevés  sur  la  validité  du  testament  de  Pierre  The- 
lusson,  négociant  distingué  de  la  ville  de  Londres,  ont  donné- 
lieu  à de  savantes  discussions  relativement  aux  legs  executoires. 

Ce  négocrant  avait  trois  fils,  auxquels  il  laissa  par  testa- 
ment quelques  legs  en  argent,  peu  considérables,  mais  qui  de- 
vaient suffire,  suivant  lui,  comme  addition  aux  produits 
avantageux  de  leur  propre  industrie,  pour  leur  procurer  de 
l’aisance.  Mais  quant  au  reste  de  son  immense  fortune,  con- 
sistant en  terres  du  revenu  annuel  de  4>Soo  l.  st. , et  en 
600,000  l.  St.  de  propriétés  mobilières,  il  le  légua  à des  dé- 
positaires , pour  en  faire  à peu  près  ce  qui  suit  : ils  devaient 
recevoir  les  renies,  intérêts  et  produits,  et  les  placer  par  accu- 
mulation, pendant  la  vie  de  ses  trois  enfants,  et  de  ceux  de 
leurs  enfants  qui  vivraient  au  moment  de  sa  mort,  ou  même  qui" 
existeraient  alors  dans  le  sein  de  leurs  mères  : ensuite , son  in- 
tention était  qii’après  la  mort  du  survivant  d’entre  eux  tout  le 
fonds  accumulé  fût  divisé  en  trois  parts,  dont  une  pour  l’ainé 
des  descendants  mâles , en  ligne  directe , de  chacun  de  ses  trois 
(ils,  et  à défaut  de  descendant  mâle  di  l’un  d*  ses  fils, 
la  part  devait  passer  aux  descendants  des  autres  fils  ; mais  à 
défaut  de  descendants  mâles  des  autres  fils,  il  léguait  le  fonds 
accumulé  pour  être  réuni  au  fonds  d’amordssement  de  la 
dette  publique.  A sa  mort,  ses  trois  fils  existaient,  ils  avaient 
quatre  fils  vivants  , et  deux  autres  fils  jumeaux  naquirent  peu 
de  temps  après,  en  sorte  qu’à  sa  mort  ils  étaient  en  ventre  la 
mère..  On  calcula  qu’à  la  mort  du  survivant  de  ces  neuf  in- 
dividus, le  fonds  accumulé  excéderait  probablement  dix  neuf 
millions  sterling,  et  que,  s’il  se  trouvait  seulement  alors  un 
descendant  mâle,  qui  fût  encore  mineur  dix  ans  de  plus,  la 
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par  reiHainder  à un  autre  ; ce  qui  ne  pourrait  se  faire 
par  un  contrat  : car,  suivant  la  loi,  la  première  con- 


somme entière  monterait  à plus  de  trente-deux  millions , avant 
qu’on  pût  en  aliéner  aucune  partie. 

Ces  dispositions  singuHùres  ne  provenaient  d’aucun  mécon- 
tentement causé  au  testateur  par  ses  enfants,  quoiqu’il  privât 
de  cette  propriété  tous  ceux  de  ses  descendants  qui  existeraient 
au  temps  de  sa  mort,  ou  qui  seraient  dans  le  sein  de  leur 
mère. 

Lord  chancelier  Loughborough , lord  Alvanly,  alors  maître 
des  rôles,  et  les  juges  Buller  et  Lawrence,  après  plusieurs 
jours  de  délibération , furent  unauûnement  d’avis  que  la  pé- 
riode du  temps  de  l’accumulatiou , dans  ce  cas,  ne  s’étendait 
pas  au-delà  de  ce  qui  avait  été  admis  dans  des  cas  précédents  , 
et  qu’elle  se  trouvait  comprise  dans  les  limites  prescrites  poul- 
ies legs  exécutoire! , puisque  ces  neuf  existences  se  consu- 
maient toutes  à la  fois,  comme  neuf  bougies  qui  brûleraient 
ensemble;  que  cette  propriété  n’était  rendue  inaliénable  (|uc 
pendant  la  vie  d’un  seul,  celle  du  survivant  aux  huit  autres; 
et  que  par  conséquent  ils  se  croyaient  obligés  par  la  force 
des  autorités  précédentes  à décider  en  faveur  de  la  validité  du 
testament.^ 

Cette  décision  fut  ensuite  confirmée  par  la  chambre  des 
Pairs  ; les  opinions  des  juges  furent  unanimes. 

Mais  pour  empêcher  à l'avenir  de  pareils  exemples  de  va- 
nité, d’idées  étroites  et  de  folie,  le  stat.  3g  et  /40  Geo.  III, 
c.  98.  a restreint  en  général  à vingt  et  un  ans  après  la  mort  du 
donateur  ou  testateur  la  faculté  de  placA  et  de  léguer  des  pro- 
priétés dans  un  but  d’accumulation.  Il  porte  que  personne  ne 
disposera  d’aucune  propriété  réelle  ou  personnelle  ou  ne  la 
placera,  soit  par  acte  en  forme,  ou  par  testament,  ou  de 
toute  autre  manière,  de  sorte  que  les  rentes  et  produits  puis- 
.sent  en  être  cumulés  en  entier  ou  pour  partie,  au-delà  du 
terme  de  la  vie  du  donateur,  ou  du  terme  de  vingt  et  un  ans 
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cession  do  terme  d’années  étant  faite  à un  homme  pour 
sa  vie,  il  a été  ainsi  disposé  du  terme  entier,  une  pro- 
priété à vie  étant  estimée  d’une  nature  plus  élevée 
et  plus  étendue  qu’aucun  terme  d’années  (8  Rep.  gS.). 
Et  les  cours  de  justice  inclinaient  peu  d’abord,  même 
dans  les  cas  de  testament,  à empêcher  le  légataire  à 
vie  d’aliéner  le  terme  d’années  ; elles  maintenaient  seu- 
lement que , dans  le  cas  où  ce  légataire  mourrait  sans 
avoir  exercé  cette  faculté  de  propriétaire , le  remain^ 
dcr  pour  le  surplus  devait  alors  être  admis  (Bro.  tit. 
chaudes,  a3.  — Dyer,  74-)  5 restreindre  la  faculté 
d’aliéner,  surtout  dans  les  termes  très-longs,  c’était 
introduire  une  sorte  de  perpétuité  : mais  bientôt  après, 
il  fut  maintenu  ( Dyer,  358.  — 8 Rep.  96.)  que  le  lé- 
gataire à vie  n’avait  pas  la  faculté  d’aliéner  le  terme, 
de  manière  à empêcher  le  droit  de  la  personne  .¥  qui 


après  la  mort  du  donateur  ou  du  testateur,  ou  de  la  minorité 
d’une  personne  existante  ou  en  ventre  sa  mère  à la  mort  du 
donateur  ou  testateur , et  qui,  si  elle  était  majeure,  aurait 
droit  aux  rentes  et  produits  dont  la  cumulation  serait  ainsi 
prescrite:  et  dans  le  cas  où  l’accumulation  serait  autrement  in- 
diquée, la  disposition  qui  l’aura  prescrite  sera  nulle;  et  les  re- 
venus, pendant  le  temps  où  l’accumulation  aura  été  prescrite 
contre  ce  qui  est  réglé  par  le  statut , passeront  à la  personne  qui 
devait  y avoir  droit,  si  cette  accumulation  n’eût  pas  été  sti- 
pulée ; sans  que  néanmoins  le  statut  puisse  s’étendre  aux  dis- 
^ positions  faites  pour  paiement  de  dettes,  ou  pour  établir  des 
parts  aux  enfants , ou  pour  la  conservation  ou  augmentation  du 
produit  des  bois  de  haute-futaie. 

Une  disposition  pour  accumulation  pendant  la  durée  d’une 
vie  a été  regardée  comme  valable  pour  ai  ans  après  la  mort 
du  testateur.  9 Fes.  J un.  127.  (Chr.). 
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le  remainder  était  attribué.  Néanmoins,  pour  prévenir 
le  danger  des  perpétuités,  il  fut  réglé  (i  Sid.  4^1  •) 
que,  quoiqu’il  puisse  être  assigné  des  remainders  à 
autant  de  personnes  successivement  que  le  testateur  le 
jugera  à propos , cependant  tous  doivent  se  trouver  in 
esse,  être  existants,  pendant  la  vie  du  premier  léga- 
taire ; car  aloi^s  toutes  les  bougies  sont  allumées  et  se 
consument  à la  fois , et  le  dernier  remainder  n’appar- 
tient réellement  qu’à  celle  des  personnes  en  remainder, 
qui  survit  aux  autres.  Il  a été  de  m^me  réglé  qu’un 
pareil  remainder  ne  peut  être  limité  que  d’après  une 
circonstance  contingente  devant  arriver  ( si  elle  se  réa- 
lise) pendant  la  vie  du  premier  légataire  ( Skinn.  34 1* 
— 3 P.Wms.  258.},  (i). 

C’en  est  assez  sur  les  droits  de  possession  en  expec- 
tative, créés  par  clauses  expresses  des  parties  elles- 
mêmes,  de  toutes  les  matières  légales  la  plus  embrouil- 
lée. Il  en  existe  une  autre  espèce , résultante  de  la  loi 
même,  et  qu’on  appelle  réversion. 

III.  Un  droit  de  propriété  en  réversion  est  le  droit 
qui  reste  sur  un  état  particulier  de  possession,  à celui 
qui  l’a  concédé;  en  vertu  de  ce  droit,  il  rentre  dans 
cette  possession  au  moment  où  expire  le  terme  de  la 


(i)  Il  a été  établi  depuis  long-temps  qu’un  terme  d’années 
ou  une  propriété  quelconque  de  la  nature  du  ckattel,  peut  être 
donnée,  par  legs  exécutoire , à l’enfant  à naître  d’une  personne 
existante,  quand  cet  enfant  atteindra  l’dge  de  ai  ans;  et  que 
les  limitations  des  legs  exécutoiies  de  propriétés  réelles  ou  per- 
sonnelles sont  précisément  les  memes;  Feame,  3ao.  Il  est  très- 
ordinaire  de  léguer  à N.  et  aux  héritiers  issus  de  lui  des  biens 
en  chatlel,  et,  s’il  meurt  sans  enfants,  à P.  (Chr....j. 
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jouissance  du  concessionnaire  ( Co.  Litt.  aa.).  Suivant 
la  défînition  de  sir  Ed.  Coke , la  réversion  est  le  retour 
du  bien-fonds  au  vendeur  ou  donateur,  ou  à ses  héri- 
tiers, après  que  la  concession  est  expirée.  Si,  par  exem- 
ple , un  bien  est  donné  *en  fief  substitué  , la  réversion 
du  fief  appartient  au  donateur  en  vertu  de  la  loi , et 
sans  aucune  réserve  spéciale  faite  par  lui;  et  de  même, 
la  réversion  appartient  au  bailleur,  après  l’expiration 
d’une  possession  ou  à vie  ou  pour  un  nombre  d’années 
ou  à volonté.  Car  le  fief-simple  d'une  terre  quelconque 
doit  rcsidor  <|uelquc  part;  et  si  celui  qui  auparavant 
possédait  le  tout,  en  détache  quelque  droit  moindre 
de  possession , ce  qu’il  n’en  cède  pas  lui  reste  toujours. 
Un  droit  de  réversion  n’est  donc  jamais  créé  par  un 
contrat  entre  parties  ou  un  acte  par  écrit;  il  résulte  de 
' l’interprétayon  de  la  loi;  tandis  qu’un  droit  de  remain- 
(1er  ne  peut  être  établi  que  par  un  acte  en  forme  ou 
par  un  legs.  Mais  l’un  et  l’autre,  s’ils  sont  actuellement 
dévolus,  peuvent  également  se  transférer,  parce  qu’ils 
sont  l’un  et  l’autre  des  droits  de  possession  in  pra’senti, 
quoique  devant  avoir  leur  effet  in  fiiluro. 

La  doctrine  des  réversions  dérive  évidemment  de  la 
constitution  féodale.  Car  quand  un  fief  était  donné  à 
un  homme  à vie,  ou  pour  lui  et  ses  enfants  mâles,  à 
la  charge  d’une  rente  ou  autres  services,  cette  con- 
cession expirait  à sa  mort,  ou  à défaut  d’enfant  mâle, 
et  le  fief  retournait  au  seigneur  ou  propriétaire,  pour 
en  disposer  de  nouveau  à sa  volonté.  De  là  vient  que 
l’on  dit  que  les  incidents  ou  accessoires  ordinaires  des 
réversions  sont  \c  serment  de Jiclélité  et  la  rente.  Quanti 
|l  n’y  a point  de  rente  réservée  sur  l’état  particulier 
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(ie  possession , le  serment  de  fidélité  n’en  est  pas  moins 
une  suite  de  cet  état  de  possession , dont  il  est  un  acces- 
soire inséparable , et  il  peut  être  exigé  comme  le  signe 
de  la  tenure,  la  reconnaissance  de  la  supériorité;  et 
souvent  c’est  ce  qui  dépose  seul  que  les  terres  sont  te- 
nues de  quelqu’un.  S’il  y a réserve  d’une  rente,  c’est 
encore  un  accessoire  de  la  réversion,  quoiqu’il  n’en 
soit  pas  de  même  inséparable  (Co.  Litt.  i43.).  On 
peut,  par  clause  spèciale,  abandonner  la  rente,  en 
réservant  la  réversion;  ou  la  réversion,  en  réservant 
la  rente.  Mais  par  une  concession  générale  de  la  réver- 
sion, la  rente  suit  et  est  transférée,  comme  un  acces- 
soire de  la  réversion,  quoique,  par  la  concession  de  la 
rente  en  général , la  réversion  ne  soit  pas  transférée. 
L’accessoire  est  transmis  par  la  concession  du  principal; 
mais  on  ne  peut  en  conclure  è conversa  : v- Accesso- 
rium  non  ducit,  sed  sequitur,  suiini  principale  » , c’est 
la  maxime  de  la  loi  (Co.  Litt.  i5i*,  i5a.). 

Ces  droits  accessoires  de  la  réversion , et  ks  modes 
respectifs  de  succession , dans  Icsqucll  les  remainders 
diffèrent  fréquemment  des  réversions,  ont  déterminé 
la  loi  à distinguer  avec  soin  la  réversion,  Awremain- 
der,  quelle  que  soit  l’inexactitude  des  parties  elles-mêmes 
à cet  égard.  Car  si  quelqu’un , possédant  en  fief  un  hé- 
ritage de  son  père,  fait  un  bail  à vie,  avec  remainder 
à lui  et  à ses  héritiers,  c’est  proprement  une  simple 
réversion  (Cro.  Eliz.  3a  i),  dont  la  rente  et  le  serment 
de  fidélité  sontdes  accessoires,  et  dont  les  héritiers  directs 
de  lui  et  de  son  père  peuvent  seuls  hériter,  et  non  ses  héri- 
tiers (i),  (jui  le  pourraient  au  contraire,  s’il 

(i)  .Si  un  liuniinc  meurt  sans  cnraiils , sans  autre^  héritier 
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s'agissait  d’un  remainder  que  lui  aurait  assigné  une  tierce 
personne  (3Lev.  4o7*)  • qu’ici,  c’est  une  an- 

cienne propriété,  qui  était  en  lui  originairement,  et  n’a 
jamais  été  hors  de  lui.  Mais,  si  un  homme  passe  à N un 
bail  à vie , en  se  réservant  une  rente , avec  réversion 
à P et  à ses  héritiers,  e’est  un  remainder  limité  à P 
et  à ses  héritiers  généraux , et  non  une  réversion  dont 
la  rente  soit  un  accessoire  : et  le  constituant  a droit 
à la  rente  pendant  la  durée  de  l’état  particulier  de  pos- 
session de  N (i  And.  a3.). 

Pour  protéger  ceux  qui  ont  des  droits  en  remainder 
ou  réversion,  ou  en  expectative,  après  la  mort  d’autrui, 
contre  la  fraude  tendant  à dérober  la  connaissance  de 
cette  mort,  le  statut  6 Ann.  c.  i8.  porte  que  toute  per- 
sonne pour  la  vie  de  laquelle  un  bien-fonds  outénement 
sera  possédé , devra , d’après  requête  à la  cour  de  chan- 
cellerie et  ordre  donné  en  conséquence,  se  présenter 
une  fois  l’année,  si  elle  en  est  requise,  devant  la  cour 
ou  ses  commissaires;  et,  en  cas  d’omission  ou  de  re- 
fus, elle  sera  tei#ie  pour  morte  de  fait,  et  la  personne 
ayant  droit  après  sa  mort  pourra  entrer  sur  les  terres 
et  ténements  en  expectative,  et  en  jouir  jusqu’à  ce  que 
l’autre  personne  fasse  connaître  qu’elle  existe. 

Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  les  remainders 
et  les  réversions,  il  est  à propos  d’observer  que,  (}uand 
<feux  états  de  possession,  l’un  plus  élevé,  l’autre  in- 
férieur, coïncident  dans  une  seule  et  même  personne , 
sans  qu’aucun  autre  état  de  possession  soit  intermé- 


qn’un  frère,  un  neveu,  etc.,  ce  frère,  ce  neveu,  est  son  héri- 
tier général  ou  légal,  sans  être  son  héritier  direct.  (T.). 
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cliairc  ( 3 Lev.  437-),  le  plus  grand  anéantit  immédia- 
tement le  moindre,  ou  , en  terme  de  loi,  le  dernier  est 
al)sorbé  par  l’autre.  Par  exemple,  si  un  tenant  pour 
un  nombre  d’années  acquiert  la  réversion  du  fief  sim- 
ple, ou  qu’elle  lui  soit  transmise  par  succession,  le 
terme  d’années  est  absorbé  par  l’bérièage,  et  n’existe 
plus.  Mais  cela  suppose  que  les  deux  états  de  posses- 
sion soient  à la  même  personne  en  vertu  d’un  seul  et 
même  droit  : autrement,  et  si  elle  a,  par  exemple,  le 
franc- ténement  par  son  propre  droit,  et  urt  terme 
d’années  en  vertu  du  droit  d’un  autre  (^en  auter droit') , 
il  n’y  a plus  absorption.  Si  donc  un  tenant  pour  un 
terme  d’années  meurt,  et  qu’il  ait  pris  celui  qui  a la 
réversion  en  fief  pour  son  exécuteur  testamentaire,  ce 
qui  lui  transmet  aussi  le  terme  d’années,  ce  dernier 
état  de  possession  n’est  pas  absorbé  : car  l’exécuteur 
testamentaire  a le  fief  par  son  propre  droit,  et  le  terme 
d’années  en  vertu  du  droit  du  testateur,  des  dettes  et 
legs  duquel  ce  terme  est  chargé.  De  même  encore,  si 
celui  qui  a la  réversion  en  fief  épouse  la  personne  qui 
tient  pour  un  terme  d’année%  il  n’y  a pas  absorption; 
car  il  a l’héritage  par  son  propre  droit , et  le  ^ail  par 
le  droit  de  sa  femme  (Plow.  4id.  — Co.  Litt.  338.). 
Les  propriétés  substituées  font  exception  à cette  règle  ; 
un  homme  peut  avoir  à la  fois,  et  par  son  propre  droit, 
une  propriété  substituée  et  la  réversion  en  fief;  et 
quoique  l’état  de  possession  avec  substitution  soit  in- 
férieur, il  n’est  pas  absorbé  par  l’autre  (a  Rep.  6r. 
— 8 Rep.  74-)-  droits  des  états  de  possession 

substitués  sont  protégés  et  préservés  de  l’absorption , 
non  par  les  termes  exprès  du  statut  de  ‘donis,  mais 
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par  l’effet  de  ce  statut  ou  son  interprétation;  laquelle 
dérive  probablement  de  cette  considération,  que,  dans 
les  cas  ordinaires  de  Yabsorplion  des  propriétés  à vie 
ou  pour  un  terme  d’années,  par  suite  de  leur  réunion 
à riiéritagc , le  tenancier  particulier  a seul  droit  à sop 
ténement,  et  p%ut  en  tout  temps  cesser  d’en  jouir,  s’en 
désister,  le  rendre  à celui  qui  a la  réversion;  et  par 
cette  raison,  quand  un  pareil  état  de  possession  est 
réuni  à la  réversion  en  fief,  la  loi  considère  cette  réu- 
nion sAus  le  point  de  vue  d’une  résignation  virtuelle 
de  l’état  de  possession  inférieur ( Cro.  Eliz.  3oa.).  Mais, 
à l’égard  d’une  possession  substituée , le  cas  est  diffé- 
rent; le  tenant  pour  un  long  terme  n’a  pas  le  pouvoir 
absolu  d’en  disposer  de  manière  à détruire , à empêcher 
l’effet  de  la  substitution  ; il  ne  le  peut  aujourd’hui  que  par 
de  certains  modes  spéciaux,  par  fine.,  recovery,  etc. 
(Yoy.  ci-dessus,  pag.4g3.).  Il  eût  donc  été  hors  de  toute 
idée  de  prévoyance , de  permettre  à un  tenant  avec  sub- 
stitution d’absorber  cet  état  particulier  de  possession 
par  l’acquisition  de  la  réversion  en  fief,  et  d’anéantir 
le  droit  d’héritage  de  se§  enfants.  C’est  ce  qui  a donné 
lieu  à % maxime , que  le  ténement  substitué , qui  ne 
peut  être  résigné,  ne  peut  de  même  être  absorbé  par 
la  réversion  en  fief. 
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CHAPITRE  XII. 


DES  BIENS  POSSEDES  PAR  V^DIVIS. 


Nous  traiterons,  dans  ce  chapitre,  des  possessions 
considérées  relativement  au  nombre  et  aux  rapports  de 
leurs  propriétaires  ou  des  tenants  qui  les  occupent. 
Sous  ce  point  de  vue , les  propriétés , quelle  que  soit 
la  quanlitê  d'intérêt  ou  la  durée  de  la  possession,  et  soit 
qu’on  les  possède  de  fait  ou  en  expectative,  peuvent 
être  tenues  de  quatre  manières  différentes;  séparément 
ou  par  un  seul , par  indivis  entre  joints-tenants , par 
indivis  entre  cohéritiers,  enfin  par  indivis  en  commun. 

I.  Celui  qui  tient  des  terres  c’est-à-dire, 

qui  en  est  seul  tenant,  est  celui  qui  les  tient  par  son 
propre  droit  sans  que  personne  y puisse  prétendre 
aucun  intérêt,  comme  lui  étant  joint  ou  associé,  pen- 
dant la  durée  de  sa  possession.  C'est  le  mode  de  téne- 
menl  le  plus  commun , le  plus  usité  : nous  observerons 
donc  ici , comme  nous  l’avons  fait , dans  le  chapitre 
précédent , pour  les  propriétés  dont  on  a la  possession, 
à la  différence  de  celles  qui  sont  eu  expectative , que 
nous  n’avons  à peu  près  rien  de  particulier  à dire  à 
cet  égard , puisque  tous  les  ténements  sont  supposés 
de  cette  espèce , à moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
pressément déclaré  ; et  jniisquc , par  cette  raison , c’est 
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pour  l’ordinaire  aux  biens  ainsi  tenus  séparément  que 
nous  avons  appliqué  les  règles  et  les  doctrines  générales 
dont]  nous  avons  fait  l’exposition.  Aussi  nous  passons 
de  suite  à l’examen  des  trois  manières  de  posséder  par 
indivis  entre  plusieurs  tenanciers. 

II.  Lorsque  des  terres  ou  ténements  se  transmettent 
à deux  personnes  ou  à un  plus  grand  nombre,  pour 
les  tenir  en  fief  simple,  ou  en  fief  substitué,  ou  à vie, 
ou  pour  un  terme  d’années , ou  à volonté,  le  bien  ainsi 
concédé  s’appelle  un  joint-tènement  (Litt.  277),  et 
quelquefois  une  propriété  en  jointure^  expressions  qui 
signifient’,  l’uné  et  l’autre , union  ou  jonction  d’intérêt; 
quoique  dans  le  lângage  ordinaire  le  terme  jointure 
ne  désigne  ordinairement  aujourd’hui  que  la  teniire- 
conjàinte  qu’en  vertu  du  statut  27  Hen.  VIII.  c.  10. 
on  constitue  souvent  au  mari  et  <à  la  femme  avant 
mariage , pour  empêcher  le  douaire  de  la  femme  et  en 
tenir  lieu  ( Voy.  ci-dessus,  pag.  5a8,  529.  ). 

En  développant  ce  genre  de  ténement , et  les  deux 
autres  qui  suivront  dans  ce  ^^apitre,  nous  recher- 
cherons d’abord  comment  on  les  établit  ; nous  verrons 
ensuite  quels  en  sont  les  résultats  et  les  accessoires 
respectifs;  et  enfin  comment  l’indivis  peut  en  être 
détruit. 

I . La  propriété  en  joint- ténement  est  créée  par  les 
expressions  du  contrat  ou  du  legs  qui  fonde  le  droit  des 
tenants; car  ce  genre  de  ténement  ne  peut  résulter  que 
d’une  acquisition  ou  d’une  concession,  c’est-à-dire,  d’un 
acte  des  parties  ; il  n’est  jamais  une  simple  conséquence 
de  la  loi.  E^si  une  propriété  est  donnée  à plusieurs 
personnes , sans  qu’on  ajoute  aucune  restriction , aucune 
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exclusion , aucune  explication , si , par  exemple , on 
donne  un  bien  à N et  à P et  à leurs  héritiers,  ils  de- 
viennent immédiatement  par  là  joints  - tenanciers  en 
ftef  de  ce  bien  : car  la  loi  interprète  la  concession 
comme  devant  avoir  son  effet  dans  toutes  ses  parties  ; 
et  le  constituant  ayant  ainsi  associé  leurs  noms,  elle 
les  unit  de  même  à tous  autres  égards. 

a.  Les  résultats  ou  conséquences  du  joint -téne- 
ment  dérivent  d’une  quadruple  unité  : unité  Sintérêt 
ou  de  durée,  unité  de  titre,  unité  de  temps  ou  d’époque, 
et  unité  de  possession;  ou,  en  d’autres  termes,  les 
joints-tenanciers  ont  une  seule  et  même  étendue  d’in- 
térêt, provenant  d’un  seul  et  même  acte,  commençant 
à une  seule  et  même  époque ,.  et  tenue  par  une  seule  et 
même  possession  indivise. 

D’abord , ils  doivent  avoir  un  seul  et  même  intérêt. 

Un  joint  - tenancier  ne  peut  prétendre  à une  nature 
de  durée  ou  quantité  d’intérêt  sur  le  ténement , plus 
grande  que  celle  de  son  conjoint-tenancier  : il  ne  peut 
pas  être  tenancier  pour  la  vie,  et  l’autre  pour  un 
terme  d’années;  ou  tenant  en  fief,  et  l’autre  en  fief- 
substitué  ( Go.  Litt.  1 88  ).  Si  une  terre  est  donnée 
à N et  à P pour  leurs  vies,  ils  deviennent  par  là 
joints  - tenants  du  franc  - ténement  ; ou  de  l’héritage , 
si  la  terre  est  donnée  à eux  et  à leurs  héritiers 
(Litt.§  277.).  Si  elle  est  donnée  à N et  à P pour  leurs 
vies,  et  aux  héritiers  de  N,  dans  ce  cas  N et  P sont  * 
joints-tenants  du  franc-ténement  pendant  leurs  vies 
respectives,  et  N a séparément  le  remainder  du  fief; 
ou  si  la  terre  est  donnée  à N et  à P , et  aux  héritiers 
issus  de  N , ils  ont  tous  deux  un  joint-ténement  à 
II 
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vie,  et  N a un  remainder  séparé  avec  substitution  (I^itt. 
Ji  a85. ).  En  second  lieu,  les  joints-tenanciers  doivent 
avoir  de  même  unité  de  türe;  leurs  droits  au  téne- 
ment  doivent  résulter  d’un  seul  et  même  acte,  soit 
légal,  soit  illégal;  par  exemple,  d’une  seule  et  même 
concession,  ou  d’une  seule  et  même  dépossession  opé- 
rée par  eux  (Litt.  § 578).  Un  joint-ténement  ne  peut 
être  l’effet  ni  d’une  succession  ni  d’une  disposiUon  de 
la  loi,  mais  seulement  d’un  achat  ou  acquisition;  et 
si  ce  n’était  point  par  un  seul  et  même  acte , les  deux 
tenants  auraient  des  titres  différents,  dont’  l’un  pour- 
rait être  bon  et  l’autre  mauvais  ; ce  qui  détruirait  ab- 
solument 1a  jointure.  En  troisième  lieu,  il  doit  y avoir 
encore  unité  de  temps;  c’est  à une  seule  et  même 
époque,  comme  par  un  seul  et  même  titre,  qu’ils  doi- 
vent être  investis  de  la  propriété.  Par  exemple,  un 
bien  est  constitué  dès  à présent  à N et  à P,  ou  le  re- 
mainder  en  fief  d’un  état  particulier  de  possession  ; 
dans  l’un  ou  l’autre  cas,  N et  P sont  joints- tenanciers 
de  ce  bien  donné  dès  à présent,  ou  de  ce  remainder 
à eux  dévolu.  Mais  si,  après  un  bail  à vie,  le  remain- 
der limité  aux  héritiers  de  N et  de  P, et  que,  pendant 
la  durée  de  l’état  particulier  de  possession,  le  remaiti- 
der  de  la  moitié  soit  dévolu,  par  la  mort  de  N,  à son 
héritier,  et  qu’ensuite  la  mort  de  P fasse  passer  à son 
héritier  l’autre  moitié,  alors  l’héritier  de  N et  l’héri- 
tier de  P seront,  non  pas  joints-tenanciers  de  ce  re- 
mainder, mais  tenanciers  en  commun;  car  une  moitié 
en  a été  dévolue  dans  un  temps,  et  l’autre  moitié 
dans  un  autre  (Co.  Litt.  188.).  Cependant  si  une  in- 
féodation a été  faite  pour  en  jouir  par  un  homme,  et 
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par  la  femme  qu’il  pourra  épouser  dans  la  suite , pour 
le  temps  de  la  vie  de  l’un  et  de  l’autre,  et  qu’ensuite 
il  se  marie;  dans  ce  cas,  il  parait  qu’on  a pensé  que 
le  mari  et  la  femme  étaient  joints-tenanciers,  quoi- 
que investis  du  ténement  en  des  temps  différents  (Dyer, 
340. — I Rep.  loi.);  parce  que  la  jouissance  par  la 
femme  était  jacente  et  comme  sommeillant  jusqu’au 
moment  du  mariage,  et  qu’ensuite  cette  jouissance, 
éveillée,  pour  ainsi  dire,  avait  un  effet  rétroactif,  et 
qui  remontait  jusqu’à  la  date  de  l’inféodation. 

Enfin , dans  un  joint-ténement , il  doit  y avoir  unité 
de  possession.  Suivant  l’expression  d’usage,  les  joints- 
fenanciers  possèdent  per  mj  et  per  tout,  pour  moitié 
et  pour  le  tout,  c’est-à-dire  que  chacun  d’eux  a la  pos- 
session entière,  tant  de  chaque  partie  que  du  tout 
(Litt.  § 288.  — 5 Rep.  10.)  : ils  n’ont  pas  la  saisine, 
l’un  d’une  moitié,  et  l’autre  de  l’autre  moitié;  l’un  d’eux 
ne  peut  être  exclusivement  en  possession  d’un  acre 
de  terre,  et  son  conjoint-tenancier,  d’un  autre  : mais 
chacun  d’eux  a une  moitié  indivise  de  la  totalité , et 
non  la  totalité  d’une  moitié  indivise  (i).  Si  donc  on 
donne  une  propriété  en  fief  à un  mari  et  à sa  femme , 
ils  ne  sont,  proprement,  ni  joints-tenanciers  ni  tenan- 
ciers en  commun;  car  le  mari  et  la  femme  sont  consi- 
dérés par  la  loi  comme  une  seule  personne;  ils  ne 
peuvent  par  conséquent  posséder  le  bien  par  moitiés, 
ils  sont  saisis  du  tout,  per  tout,  et  non  per  my  : d’où 


(i)  Quilibel  totum  tenet,  et  nihil  tenet  : sciÜcet,  toturn  in 
communi,  et  nihil' separatim per  se.  Bract.  /.  5.  tr.  5.  c.  16. 
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il  suit  que  le  mari  ne  peut  disposer  d’aucune  partie 
sans  le  consentement  de  la  femme,  et  réciproquement; 
et  qne  le  tout  doit  demeurer  au  survivant  d’entre 
eux  (i),  (2). 

De  ces  principes , de  l’union  intime  et  complète  de 
possession  et  de  durée  d’intérêt , résultent  diverses  au- 
tres conséquences,  divers  accessoires  ^i^^oints-téne.- 
ments.  Si  deux  joints-tenanciers  passent jqôçi,^il  ,veri>al 
de  leur  terre , avec  stipulation  d’une  rehte payable  i 
l’un  d’eux,  c’est  une  convention  commune  à t$ps  deùx» 
parce  que  la  réversion  leur  appartient  coiybintemènL  Si 
le  fermier  résigne  son  bail  à l’un  d’eux,  cette  résigna- 
tion est  commune  à>tpus  deux,  à cause  de  la  relatioti 
intime 4e  leurs  droits  sur  la  terre  donnée  à ferme.  Par  là 
même  raison,  la  mise  en  saisine,  faite  pour  l’un  des 
joints-tenanciers,  vaut  aussi  pour  l’autre;  et  Yenirée^ 
ou  la  rentrée  de  l’un  des  joints -tenanciers  dans  le 
bien  a le  même  effet  devant  les  tribunaux  que  si  cet 
acte  était  de  tous  deux.  De  même,  deux  joints-tenan- 
ciers ne  peuvent  ni  poursuivre  en  justice  ni  être 
actionnés  l’un  sans  l’autre , relativement  à leur  joint- 
ténement.  Mais  si  deux  ou  un  .plus  grand  nombre  de 


(i)  Litt  S 665.  — Co.  Litt.  187.  — Bro.  Jbr.  t.  eut  in  vild. 
8.  — a Vern.  lao.  — a Lev.  39. 

(a)  Et  si  un  joint-ténement  est  donné  à un  mari  et  à sa 
femme, et  à une  autre  personne,  celle-ci  aura  une  moitié,  et  le 
mari  et  la  femme  l’autre,  de  même  que  si  la  concession  n’eût 
été  faite  qu’à  deux  personnes.  Si  la  concession  est  faite  au  mari 
et  à la  femme,  et  à deux  autres  personnes,  le  mari  ét  la  femme 
auront  un  tiers  dans  le  joint-ténement.  Zfir.  ^391.  (Chr.). 
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joints-tenanciers  sont  en  possession  d’un  droit  de  pa- 
tronage, et  qu’ils  présentent  des  ecclésiastiques  diffé- 
rents , l’évêque  peut  refuser  d’en  admettre  aucun , par- 
ce que  nul  des  joints-tenanciers  n’a  un  droit  séparé  de 
patronage , et  que  chacun  d’eux  l’a  tout  entier  ; en 
sorte  que  s’ils  ne  se  mettent  pas  d’accord  dans  les  six 
mois,  le  droit  de  présentation  tombe  en  dévolu.  Mais 
l'Ordinaire  peut,  s’il  le  trouve  bon,  admettre  l’un  des 
ecclésiastiques  présentés,  pour  le  bien  de  l’église  et 
, l’accomplissement  régulier  du  service  divin;  il  ne  fait 
alors  que  cc  qu’il  aurait  toujours  eu  le  droit  de  faire, 
dans  le  cas  où  les  joints-tenanciers  ne  pouvant  s’ac- 
corder, auraient  encouru  le  dévolu-:  et  si  l’ecclésias- 
tique présenté  par  l’un  des  deux  joints-tenanciers  est 
ainsi  admis,  cela  maintient  le  titre  de  l’un  et  de  l’au- 
tre, à cause  de  l’union  intime  de  leurs  droits  (Go.  Litt. 
49,  i85,  19a,  195,  a 14,  3ï9,  364.).  C’est  sur  ce 
même  fondement  qu’il  est  établi  qu’un  joint-tenancier 
ne  peut  intenter  à l’autre  une  action  pour  être  entré 
induement  sur  sa  terre  (3  Leon.  a6a.);  car  chacun 
d’eux  a un  droit  égal  d’entrer  sur  chaque  partie  de  cette 
terre.  Mais  un  joint-tenant  n’a  pas  le  droit  par  lui-même 
de  faire  aucun  acte  qui  puisse  tendre  à nuire  au  droit 
de  possession  de  l’autre;  de  passer  des  baux, par  exem- 
ple, ou  de  concéder  des  copyholds  ( i Leon.  a34.): 
et  s’il  se  fait  quelque  dégât  qui  tende  i la  destruction 
de  l’héritage,  l’un  des  joints -tenanciers  peut  intenter 
contre  l’autre  une  action  pour  dévastation,  d’après  l’in- 
terprétation du  statut  Westm.  a.  c.  aa.  (a  Inst.  4i>3. )• 
De  même  aussi,  quoique  d’après  la  loi-coiiunune  un 
des  joints-tenanciers  ne  puisse  former  contre  l’autre 


Digit^ed  by  Google 


DES  BIENS  POSSÉDÉS 


6l4 


■ yuv.u. 


une  demande  en  compte , à moins  qu’il  ne  l’ait  établi 
son  régisseur  ou  receveur  ( Co.  Litt.  200  ),  aujourd’hui 
néanmoins,  d’après  le  statut  4 Ann.  c.  iji,  les  joints- 
tenanciers  peuvent  intenter,  l’un  contre  l’autre,  une 
action  en  reddition  de  compte,  pour  avoir  reçu  au- 
delà  de  leur  part  légitime  sur  les  bénéfices  du  joint-té- 
nement  (i). 

C’est  encore  du  même  principe  que  provient  l’im- 
portante et  dernière  conséquence  du  joint-ténement, 
savoir,  la  doctrine  survivam:es,  d’après  laquelle, 
si , deux  personnes  ou  plus  tiennent  le  joint-tènemenl 
d’un  bien  d’héritage,  pour  la  durée  de  leurs  vies,  ou 
pur  aliter  vie,  ouî'sont  conjointement  en  possession 
d’un  bien  de  chat  tel  quelconque , le  ténement  entier , 
après  le  décès  de  l’un  quelconque  d’entre  eux,  appar- 
tient aux  survitrants , et  revient  enfin  au  dernier  d’entre 
eux,  qui  a droit  à la  propriété  tout  entière,  que  ce 
soit  un  bien  d’héritage,  ou  un  franc- ténement  ordi- 
paire,  ou  même  un  état  de  possession  inférieur  (Litt. 
S aSo,  aSi. ). C’est  une  Suite  naturelle  et  régulière  de 
l’union  et  de  la  totalité  de  leur  intérêt.  Non-seulement 
cet  intérêt  est  égal  ou  semblable  pour  chacun  des  deux 
joints-tenanciers,  mais  encore  c’est  un  seul  et  même 


(i)  Peut-être  cette  action  n’est-ellc  jamais  intentée  aujour- 
d’hui : l’usage  est  de  s’adresser  à une  cour  d’équité  pour  faire 
ordonner  la  reddition  de  compte.  C’est  encore  à cette  juridic- 
tion qu’on  a généralement  recours  pour  obtenir  le  partage 
entre  joints-tenanciers,  entre  co-héritiers  tenant  par  indivis, 
et  entre  co -tenanciers  ou  tenanciers  en  commun.  Com.  Dig. 
C/ianc.  3 V.  6 et  4 E.  Mit/.  109.  (Chr.) 
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intérêt;  ils  n’ont  pas  chacun,  dans  l’origine,  une  moitié 
différente  : si,  par  un  acte  quelconque  subséquent,  tel  par 
exemple,  qu’une  aliénation  ou  une  confiscation  encourue  ^ 
par  l’un  des  deux,  l’intérêt  devient  séparé  et  distinct, 
le  joint-ténemeni  cesse  à l’instant.  Mais  tant  qu’il  con- 
tinue, chacun  des  deux  joints-tenanciers  a dans  le  tout 
un  même  intérêt,  de  sorte  qu’à  la  mort  de  l’un  des 
deux  l’intérêt  exclusif  sur  la  totalité,  demeure  au  sur- 
vivant. Car  il  est  clair  que  cette  mort  ne  lui  enlève  pas 
le  droit  qu’il  avait  dans  l’origine,  et  personne  ne  peut 
prétendre  remplacer  le  yo/'«/-tenancier  mort;  puisque 
personne  n’a  dans  le  tout  le  même  intérêt,  provenant 
du  même  titre,  et  ayant  commencé  en  même  temps  que 
celui  du  survivant:  et  de  même,  personne  ne  peut  pré- 
tendre à un  intérêt  séparé  dans  une  partie  quelconque 
du  lénement;  car  ce  serait  vouloir  dépouiller  le  sur- 
vivant du  droit  qu’il  a sur  le  tout  et  sur  chacune  de 
ses  parties.  L’intérêt  original  que  le  survivant  avait 
dans  l’intégrité  du  ténement  subsiste  donc  encore;  et 
puisque  personne  ne  peut  être  admis  à une  part  quel- 
conque de  ce  ténement,  soit  séparément  soit  conjoin- 
tement avec  lui,  il  s’ensuit  que  son  intérêt  doit  alors 
être  entier  et  séparé,  et  qu’il  a seul  droit  à la  totalité 
de  l’état  de  possession  créé  par  la  concession  origi- 
nale , quel  qu’il  puisse  être. 

Le  droit  de  survivance  est  appelé  par  nos  anciens 
auteurs  jus  accresceudi  (Bracton.  /.  4.  tr.  3.  c.  9. — 

Fleta,  l.  3.  c.  4-)5  parce  qu’à  la  mort  de  l’un  des  joints- 
tenanciers,  son  droit  se  réunit  en  accroissement  à celui 
des  survivants  ; ou , ainsi  que  s’expriment  ces  auteurs  y 
pars  ilia  communis  accrescil  superstitions.,  depersona 
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in  personam , iisque  ad  ultimam  superstitem.  Ce  jiu 
accrescendi  est  nécessairement  mutuel  ; et  c’est  sans 
tloute  un  motif  qui  cx|)lique  pourquoi  ni  le  roi  (Co. 
Litt  igo. — Finch. L.  83),  ni  aucune  corporation  (a 
Lev,  la)  lie  jicuvent  tenir  un  joint-ténement  avec  un 
particulier  : car  ici  le  jus  accrescendi  ne  serait  pas 
mutuel,  ce  particulier  n’ayant  aucune  chance,  iiiênie 
la  plus  éloignée,  de  posséder  un  jour  la  totalité,  par 
droit  de  survivance,  puisque  le  roi  et  la  corporation 
ne  meurent  jamais  (i). 

3.  Nous  avons  à examiner  encore  comment  un  jeûnt^ 
ténement  peut  être  séparé,  et  perdre  sa  nature  : cela 
peut  s’opérer  par  l’anéantissement  de  l’une  de  ses  uni- 
tés constituantes.  1.,’unité  de  temps,  qui  ne  se  rapporte 
qu’à  l’époque  du  commencement  du  joint-ténenient , 
ne  peut,  à la  vérité,  puisqu’elle  est  passée,  être  dé- 


(i)  Neanmoins  lord  Coke  dit  expressément  • Il  peut  y avoir 
« des  joints-tcnaiiciers  qui  n’aient  pas  à espérer  un  bénéfice 
« égal  du  droit  de  survivance  : par  exemple,  si  des  terres  sont 
« données  à A et  à B,  pour  la  vie  de  A,  co  dernier  aura  la  sur- 
« vivance  si  B meurt;  mais  si  c’est  A qui  meurt,  B n’aura  rien 

* (Co.  Litt.  iSi.).  » Il  ne  paraît  donc  pas  que  ce  soit  parce 
que  la  survivance  n’est  pas  mntuelle,  qu’une  corporation  ne 
|>eut  avoir  un  joint-ténement  avec  un  particnlicr.  Et  deux 
corporations  ne  peuvent  tenir  ensemble  un  Joint-ténement;  si 
on  leur  en  transfère  un,  elles  sont  co-tenancières , elles  le 
tiennent  en  commun  ( Co.  Litt.  190.).  Il  ne  peut  y avoir  de  sur- 
vivance pour  un  capital,  ou  pour  un  fonds  dans  le  commerce, 
entre  négociants;  cela  serait  ruineux  pour  la  famille  de  l’associé 
mort , et  c’est  une  maxime  des  tribunaux , que  jus  accrescenrii 
inter  rnercaiorcs  pro  henejicio  commercii  locurn  non  habet.  Co. 
Lia.  i8a.  (ChV.)* * 
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truite  ou  altérée  par  aucune  transaction  postérieure. 
Mais  i“  le  téncinent  peut  cesser  d’être  conjoint,  sans 
qu’il  y ait  alienation,  simplement  en  désuni.ssant  la 
possession.  Car,  puisque  les  joints-tenanciers  possè- 
dent^er  my  et  per  tout  ^ toute  diminution  de  ce  droit, 
de  sorte  que  leur  intérêt  ne  s’étende  plus  sur  le  tout 
et  sur  chaque  partie  du  tout,  opère  séparation  de  la 
jointure  et  la  détruit.  Si  donc  deux  joints-tenan- 
ciers partagent  leurs  terres,  et  les  tiennent  séparé- 
ment, ils  ne  sont  plus  joints  - tenanciers , puisqu’ils 
n’ont  plus  que  des  intérêts  respectivement  séparés  sur 
des  parties  séparées.  Par  cette  raison  aussi,  une  pa- 
reille séparation  détruit  le  droit  de  survivance  (Co. 
Litt.  i88.  193.).  D’après  la  loi -commune,  tous  les 
joints-tenanciers  pouvaient  de  commun  accord  parta- 
ger les  terres;  mais  l’un  d’eux  ne  pouvait  y contraindre 
les  autres  (Litt.  § 290.);  le  joint-ténement  ayant  été 
établi  par  l’acte  des  parties  et  d’accord  entre  elles,  la 
loi  ne  permettait  pas  àr  l’un  ou  à plusieurs  d’entre  les 
joints-tenanciers  de  détruire  l’unité  de  possession , sans 
un  semblable  consentement  de  tous. Mais  aujourd’hui, 
d’après  les  statuts  3i  Hen.  VIII.  c.  i.  et  3a  Hen.  VIII. 
c.  3a.,  ou  peut  obtenir  un  rit  ou  ordre  pour  obliger 
des  joints-tenanciers  au  partage  de  leurs  terres  d’hé- 
ritage , ou  d’autres  états  de  possession  inférieurs  ( i ), 


(i)  C’est  ainsi  que,  suivant  le  droit  romain  , nemo  imitus 
comi/eltiutr  ad  communionem  (Ff.  12.  6,  26.  § 4-)-  Et  ailleurs; 
si  non  omnes  ijui  rem  communem  habent,  sed  certiex  hts,  di- 
videre  desiderant,  hoc  judicium  inter  eos  accipi  potest.  (Ff. 
10.  3.  8.  ).  ' 
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a”  La  joùUure  peut  encore  être  détruite  par  la  des- 
truction de  Tunité  de  titre.  Si,  par  exemple , un  joint- 
tenancier  aliène  et  transfère  son  intérêt  à une  tierce 
personne,  le  joint-ténemetit  est  séparé,  il  se  convertit 
en  co-tè.ncineiU,  ou  ténement  ou  commun  ( Litt.  § 29-2 .). 
Car  celui  qui  a acquis  et  le  joint-tenancier  restant 
tiennent  en  vertu  de  titres  différents,  l’un  dérivé  du 
premier  constituant , et  l’autre,  du  joint-tenancier  qui 
a aliéné,  quoique,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  partage , l’unité 
de  possession  continue.  Mais  le  legs  d’un  des  intérêts 
dans  le  joüit-ténement  n’opèrerait  pas  séparation  dans 
la  jointure,  parce  qu’un  testament  n’a  d’effet  qu’après 
la  mort  du  testateur,  et  que  par  cette  mort  le  droit  de 
survivance,  qui  provient  de  la  création  originale  du 
j oint- ténement , et  qui,  par  conséquent,  est  antérieur 
au  legs  (1),  se  trouve  déjà  dévolu  (Litt.  § 287.),  (2). 
8®.  S’il  n’y  a plus  unité  d’intérêt,  ij  n’y  a plus  Joinl-téne- 
ment.  Ainsi,  de  deuxjoints-tenanciers  à vie,  si  l’un,  soit 

(ij  Jus  accrescendi  prœfertur  ultinue  voluntali.  (Co.  Litt. 
^85.). 

(2)  Si  le  jo”int-tenanc!er  d’une  propriété  réelle  lègue  par 
lestament  son  intérêt  sur  cette  propriété,  et  qu’aprî-s  le  testa- 
ment, il  y ait  partage  du  bien,  la  part  du  testateur  ne  peut 
passer  au  légataire  si  le  testament  n’a  pas  reçu  une  nouvelle 
date  postérieure  au  partage.  3 Burr.  1488. — //mé.  617.  Car  un 
joint-tenancier  n’est  pas  autorisé  par  le  statut  des  testaments 
( 3i  Hen.  VIII.  c.  i. •)  expliqué  par  le  statut  34  et  35  Hen.  VIII. 
c.  5. , à disposer  par  legs  de  sa  propriété , comme  le  sont  les 
co-teuanciers , et  les  tenanciers  de  successions  indivises.  Mais 
si  un  co-tenancier  ( ou  tenancier  en  commun  ) lègue  sa  pro- 
priété, un  partage  subséquent  n'entraiue  pas  révocation  du  tes- 
tament. 3 P.  fVtns.  169.  (Chr.). 
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par  succession , soit  par  acquisition,  devient  proprié- 
taire pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  la  jointure  n’a  plus 
lieu  ( Cro.  Eliz.  Néanmoins,  si  une  propriété 

est  donnée  à vie  dans  l’origine  à deux  joints-tenan- 
ciers, pour  passer  ensuite  aux  héritiers  de  l’un  d’eux, 
le  franc-téneinent  reste  en  jointure,  sans  être  absorbé 
par  la  nature  de  la  propriété  transmissible  aux  héri- 
tiers, parce  que  les  deux  natures  de  propriété  sout 
créées  par  un  seul  et  même  acte , et  ne  sont  pas  dès 
lors  des  propriétés  séparées  ( condition  requise  pour 
qu’il  y ait  absorption  ),  mais  des  branches  d’une  pro- 
priété indivise  ( a Rep.  60.  — Co.  Litt.  i8a  ).  Si  un 
joint-tenancier  en  fief  fait  un  bail  à vie  de  son  intérêt, 
la  jointure  est  dissoute  ( Litt.  § 3oa , 3o3);  car  il 
n’y  a plus  unité  ni  de  titre  ni  d’intérêt.  Et  de  quelque 
manière  ou  en  quelque  temps  que  la  jointure  cesse , 
que  la  séparation  s’opère,  le  droit  de  survivance,  le 
jus  accrescendi  cesse  au  même  instant;  nihil  de  re 
accrescit  ei,  qui  nihil  in  re  quaudo  jus  accresceret  hci- 
beti^Co.  Litt.  1 88  ).  Cependant,  si  l’un  de  trois  joints- 
tenanciers  aliène  son  intérêt,  les  deux  tenanciers  res- 
tants tiennent  encore  leurs  parts  en  joint- téncment, 
et  conservent  le  droit  de  survivance  ( Litt.  § ag4  )' 
et  si  l'un  des  trois  translère  sa  part  à l’un  des  deux 
autres , la  jointure  est  détruite  relativement  à cette 
part , mais  elle  subsiste  pour  les  deux  autres  parts 
(Litt.  § 3o4);  car  ces  parts  conservent  encore  les  uni- 
tés constituantes  originales.  Mais  quand,  par  un  acte 
ou  par  un  évènement,  différents  intérêts  sont  créés 
sur  différentes  parties  de  la  propriété,  ou  si  elles  sont 
tenues  par  différents  titres,  ou  que  simplement  la  pos- 
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session  soit  séparée , de  manière  que  les  tenanciers  ne 
réunissent  plus  ces  conditions  indispensables,  iden- 
tité d’intérêt  et  de  possession  indivise,  et  identité  de 
titre,  à compter  d’un  même  temps,  \&  jointure  est  dis- 
soute à l’instant. 

En  général,  il  est  avantageux  pour  les  joints-tenan- 
ciers que  la  jointure  soit  dissoute , puisque  le  droit  de 
survivance  cesse  alors , et  que  chacun  d’eux  peut  trans- 
mettre sa  part  à ses  héritiers.  Quelquefois  cepen- 
ilant  il  y a du  désavantage  : si , par  exemple , des  joints- 
tenanciers  à vie  font  un  partage,  la  jointure  n’existe 
plus;  et,  tandis  qu’auparavant  chacun  d’eux  avait  intérêt 
sur  le  tout  pour  sa  vie  et  celle  du  tenancier  conjoint, 
ils  n’ont  plus  à présent  qu’une  moitié  de  la  propriété , 
chacun  pour  sa  vie  seulement,  et  à la  mort  de  l’un 
d’eux , sa  moitié  passe  à celui  qui  a le  droit  de  réver- 
sion ( I Jones,  55.  ).  Il  suit  de  là  que  si,  de  deux  te- 
nanciers h vie , l’un  concède  sa  part  pour  le  temps  de 
la  vie  de  l’autre,  il  encourt  la  -perte  de  son  intérêt 
( 4 Leon.  a37  ):  car  d’abord,  en  faisant  cesser  la  jouir 
tare,  il  a converti  sa  moitié  en  une  propriété  pour  sa 
vie  seulement;  et  ensuite,  il  a concédé  cette  moitié  pour 
fa  durée  de  la  vie  d’un  autre,  ce  qui  est  une  cause  de 
confîscation , parce  que  c’est  créer  un  état  de  possession 
qui  peut  avoir  une  durée  plus  longue  que  celle  à la- 
({uelle  il  a droit  légalement.  * 

III.  Les  possessions  tenues  en  coparcenary,  c’est-à- 
dire,  par  indivis  entre  cohéritiers,  sont  les  biens  d’hé- 
ritage ayant  passé  à deux  ou  plusieurs  personnes  , 
par  succession  de  leur  auteur.  Cette  sorte  de  téne- 
ment  est  fondée  ou  sur  la  loi-commune,  ou  sur  une 
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coutume  particulière.  D’après  la  loi-commune,  si  une 
personne  ayant  un  fief  simple  ou  un  fief,  substitué , 
meurt,  et  que  ses  héritiers  les  plus  proches  soient  deux 
ou  plusieurs  personnes  du  sexe  féminin , telles  que  ses 
filles  , ses  sœurs,  ses  tantes,  ses  cousines , ou  leurs  re- 
présentants; dans  ce  cas,  elles  doivent  toutes  hériter, 
comme  on  le  verra  quand  nous  traiterons  ci-après  des 
descendances,  et  ces  cohéritières  sont  appelées  en  anglais 
des  coparceneres , ou,  pour  &hré^eT , parceneres  (Litt. 
§ 241 , 242.).  Il  y a des parceners  d’après  coutumes  par- 
ticulières, lorsque  les  biens  sont  transmis  par  succes- 
sion à tous  les  mâles  au  même  degré,  tels  que  les  fils , 
les  frères,  les  oncles,  etc.;  comme  dans  la  coutume  du 
gavelkind  (Litt.  205).  Dans  ces  divers  cas,  les  cohé- 
ritiers ne  forment  ensemble  qu’un  seul  héritier,  et 
n’ont  entre  eux  qu’une  seule  propriété  indivise  ( Co. 
Litt.  i63.  ).  , 

A plusieurs  égards,  ces  propriétés  indivises  de  cohéri- 
tiers sont  comme  celles  des  joints-tenanciers  ; elles  ont 
les  mêmes  unités  d'intérêt , de  titre,  et  de pçssession ; les 
cohéritiers  par  indivis  peuvent  Intenter  une  action,  ou 
être  actionnés,  conjointement,  en  matières  relatives  à 
leurs  terres;  et  dans  certains  cas,  l’entrée  de  l’un  d’eux  est 
valable  comme  si  cet  acte  était  celui  d’eux  tous  ( Co.  Litt. 
164,  « 88 , 243  ).  Ils  ne  peuvent  faire  de  poursuites  l’un 
contre  l’autre  pour  être  entré  indûment  sur  l’héri- 
tage : mais  ils  different  ici  des  joints-tenanciers,  en  ce 
que  de  plus  ils  ne  sont  pas  admis  à intenter  une  action 
pour  cause  de  dégât  ( 2 Inst.  4«3  ) ; parce  qu’en  tout 
temps  ils  ont  pu  mettre  un  terme  à toute  dévasta- 
tion , en  obtenant  un  ivrü  ou  ordonnance  de  partage ,’ 


(3aa  DES  BIEWS  POSSÉDAS  [Liv.II. 

faculté  que  n’ont  pas  eue  les  joints-tenanciers  jusqu’au 
statut  de  Henri  VIII.  Les  parce/iers  ou  cohéritiers 
jouissant  par  indivis  diffèrent  encore  essentiellement  des 
joints-tenanciers  en-trois  autres  points.  i°.  Le  droit 
des  paneners  est  toujours  un  droit  de  succession  ; 
celui  des  joints-tenanciers,  toujours  un  droit  d’acquisi- 
tion ; d’où  suit  que  si  deux  sœurs  ont  acquis  des  terres 
pour  elles  et  pour  leurs  héritiers,  elles  ne  sont  pas 
paiveneres,  mais  jointes-tenancieres  ( Litt.  § a54  );  et 
de  plus , qu’on  ne  peut  tenir  par  indivis  entre  cohéri- 
tiers que  des  biens  d’héritage,  transmissibles  par  succes- 
sion, de  leur  nature;  tandis  que  non-seulement  les 
biens  en  fief  et  en  fief-substitué,  mais  même  les  Jjro- 
priétés  à vie  ou  pour  un  nombre  d’années,  peuvent  être 
tenues  en yojrtf-ténement.  a"  L’unité  àt  temps  ou  d’épo- 
que n’est  pas  nécessaire  entre  parcetiers.  Si  un  homme 
a tleux  filles,  qui  héritent  de  sa  propriété  en  indivis, 
et  que  l’une  d’elles  meure  avant  l’autre,  celle  qui  sur- 
vit et  l’héritier  de  l’autre,  ou,  après  la  mort  des  deux 
sœurs, -les  héritiers  de  l’une  et  de  l’autre,  sont  encore 
paiveners  : ils  ont  été  investis  de  cette  propriété  en 
des  temps  différents  ; mais  ils  ont  d’ailleurs  la  même 
quantité  d'intérêt,  et  ils  tiennent  d’après  le  même 
titre.  3°.  Ijcs  parceners  ont  une  d’intérêt  ; mais 
ils  n’ont  pas  droit  à la  totalité:  chacun  d’eux  a propre- 
ment droit  à la  totalité  d’une  part  distincte  ( Co.  Litt. 

T 63 , 1 64 , 1 74  ) 5 conséquent  il  n’y  a point  entre 
eux  droit  de  survivance, /kj  accrescendi;  chaque  part 
passe  séparément  à leurs  héritiers  Respectifs,  quoique 
l’unité  de  possession  continue.  Et  aussi  long-temps  que 
les  biens  continuent  de  se  transmettre  par  succession. 


et  de  rester  indivis , les  tenanciers  ou  tenancières  con- 
tinuent d’être  appelés  parceners.  Mais  s’il  y a une  fors 
partage , ils  ne  sont  plus  parceners,  ils  sont  tenanciers 
séparés  ; ou  si  l’un  des  parceners  aliène  sa  pârt , quoi- 
qu’il n’y  ait  pas  eu  de  partage , les  tenants  cessent  d’«tr«i  i 
parceners,  ils  sont  eo-tenanciers  ou  tenants  en  commun 
( Litt.  § 3o9  ).  - r 

On  les  a appelés  parceners  , parce  que , dit  Little- 
ton  , on  peut  les  contraindre  au  partage.  Et  il  fait  men- 
tion de  diverses  méthodes  pour  arriver  à ce  partage 
(Litt.  a4i , a43...  a64)  ; quatre  desquelles’résultent  de 
l’accord  des  parties,  et  une  cinquième,  des  actes  de 
l’autorité.  Par  la  première , les  parties  intéressées  con- 
viennent de  partager  les  biens  en  lots  séparés  et  égaux, 
dont  chacune  aura  celui  qui  lui  sera  assigné.  Par  la  se- 
conde , elles  choisissent  un  ami  pour  faire  ces  lots , et 
chacune  des  sœurs  choisit  ensuite  entre  ces  lots , en 
suivant  la  prééminence  des  âges;  ou  de  toute  autre 
manière  convenue.  Le  privilège  de  l’âge  est  personnel 
dans  ce  cas  : car,  si  la  sœur  aînée  n’existe  plus,  ce 
n’est  pas'  son  enfant  qui  choisira  d’abord , mais  la  sœur 
puînée.  Cependant,  si  un  droit  de  présentation  passe 
par  succession  à des  sœurs  cohéritières , et  que  ces parce- 
nères  ne  puissent  s’accorder  sur  la  présentation , l’aînée 
seule  ou  son  enfant , son  mari  même , ou  ceux  à qui  elle  a 
transféré  ses  droiti(  t ),  peuvent  présenter,  de  préférence 


(i)  On  a mis  en  doute  si , après  la  mort  de  la  sœur  aînée,  son 
concessionnaire  devait  avoir  seul  le  premier  droit  de  présen- 
tation. Harg.  Co.  Litt.  i66.  Mais  cela  a été  depuis  décidé  af- 
firmativement. I yes.  3/,o.  (Chr.  ).  * 
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à la  sœur  puînée  (Co.  Litt.  i66  — 3 Rcp.  aa).  IjC  pre- 
mier de  CCS  privilèges,  celui  de  choisir  en  cas  de  par- 
tage, est  fondé,  à ce  qu’on  prétend,  sur  un  acte  de  la 
sœur  aînée,  sur  son  consentement  donné  à ce  partage; 
c’est  donc  un  privilège  purement  personnel  : l’autre , 
celui  de  pi-ésenter  pour  un  bénéfice,  lui  est  attribué 
par  la  loi  ; il  n’est  pas  annexé  seulement  à sa  personne  , 
mais  aussi  à son  droit  de  propriété.  Par  la  troisième 
méthode  de  partage , l’aînée  fait  les  parts , et  alors  les 
autres  choisissent  avant  elle  ; car,  suivant  la  loi , cu- 
jus  est  divisio,  alterius  est  elecfio.  Par  la  quatrième 
méthode,  les  lots  sont  tirés  au  sort  entre  les  sœurs,  et 
d’accord  entre  elles.  C’est  le  dernier  des  quatre  modes 
volontaires  de  partage.  On  procède  au  partage  par 
voie  d’autorité,  lorsqu’une  ou  plusieurs  des  parties  ob- 
tiennent contre  les  autres  un  writ  ou  ordre  de  partager, 
en  conséquence  duquel  le  shérif  se  rend  sur  les  biens , 
en  fait  le  partage  d’après  la  décision  de  jurés  nommés 
sur  le  lieu , et  assigne  la  part  séparée  de  chacune  des 
parcenères  ( i ) , ( a ). 

Mais  il  y a des  objets  qui,  de  leur  nature,  sont  im- 
parlables  : la  maison  d’habitation , le  droit  communal 
A'estovers^  le  droit  communal  de  pêche  non  déterminé, 

(i)  Une  autre  voie,  plus  en  usage,  pour  contraindre  au  par- 
tage , c’est  d’obtenir  un  décret  d’une  cour  d’équité.  Voy.  note  i , 
page  6i/i,  ci-dessus.  (Chr.). 

(a)  Une  disposition  du  statut  8 et  9.  W.  111.  c.  3i.  trace  une 
méthode  plus  facile  que  celle  qui  était  usitée  d’après  la  loi-com- 
mune , pour  parvenir  à mettre  à exécution  un  ordre  de  partage 
des  biens  tenus  soit  en  joint-ténement , soit  par  pturenèms , 
soit  par  des  tenanciers  en  commun. 
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ou  tout  autre  droit  communal  non  limité,  ne  se  divi-  * 
sent  pas,  mais  ^passent  à Taînée  des  sœurs,  si  elle 
le  désire,  moyennant  une  compensation  raisonnable  ^ ^ 
qu’elle  donne  à ses  sœurs,  en  quelques  autres  parties  ♦ 
de  l’héritage  ; et,  si  cela  ne  se  peut,  elles  ont  droit  aux 
produits  tour  à tour,  comme  à la  présentation  pour 
un  bénéfice  (Co.  Litt.  164.  i65.  ).  ^ 

Une  autre  considération  relative  aux  parceneres , 
c’est  que  si  l’une  des  filles  a reçu  de  son  auteur  une 
propriété  en  franc-mariage  {Y  oy.  ci-dessus,  pag.  4q3.), 
et  que  des  biens-fonds  passent  par  succession  du  même  * 
auteur  ou  ancêtre  à elle  et  à ses  sœurs,  en  fief-simple, 
elle  ou  ses  héritiers  ne  doivent  pas  y avoir  part,  à 
moins  de  consentir  à rapporter  le  bien  reçu  en franc-  * 
mariage^  pour  être  partagé  dans  la  même  proportion 
que  les  biens  provenants  de  la  succession  (Bracton, 
l.  2.  c.  34.  — Litt*  § 266....  273.).  Ce  mode  était 
connu  chez  les  Lombards,  dont  la  loi  (/.  2.  t.  14. 
c.  i5.)  prescrivait  à la  femme  ainsi  avantagée  en  ma-  ► 
riage  et  prétendant  part  à la  succession,  mittere  in 
confus lan  cum  sororibus,  quantum  puter  aut frater 
ei  dederit,  quando  ambulaverit  ad  maritum.  C’est  ce 
qu’on  appelle,  en  Angleterre,  mettre  ces  biens  en 
hotch-pot  {^\\Xoxs,  c.  72.),  mot  que  j’expliquerai 
dans  les  termes  propres  de  Littleton  (§  267,  268): 

« ce  mot  holch-pot  semble  désigner  en  anglais  un 
« pouding  {pudding^',  car  un  pouding  n’est  pas  coni- 
« posé  ordinairement  d’une  seule  chose , mais  de  plu- 
« sieurs  mêlées  ensemble  »(i).  Par  cette  métaphore 


(i)  r.o  mol  hoifh-pot  est  évidemment  le  même  que  le  terme 
II.  . ko 
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einpruutéc  du  iiu'iiage,  nos  ancêtres  nous  huliquuienl 
que  les  propriétés,  soit  données  en  franc-mariage,  soit 
provenantes  de  la  succession  en  fief- simple,  devaient 
se  mêler  et  se  confondre,  pour  être  partagées  égale- 
ment entre  les  filles.  Mais  le  choix  était  laissé  à la  do- 
nataire en  franc-mariage;  si  elle  refusait  de  rapporter, 
elle  était  présumée  suffisamment  pourvue,  et  le. sur- 
plus de  l’héritage  était  partagé  entre  ses  sœurs.  La  loi 
du  hotch-pot  n’avait  lieu  que  quand  ces  autres  terres 
venant  de.  succession  étaient  des  fiefs-simples  ; si  elles 
étaient  des  fiefs  substitués,  la  donataire  en  franc-ma- 
riage avait  droit  au  partage  sans  être  tenue  de  rap- 
porter. Le  motif  en  est  que  c’est  l’institution  de  la  loi 
qui  partage  les  terres  transmises  en  fief- simple  par 
succession , pour  assurer  l’entretien  de  toutes  les  sœurs; 
et,  si  l’une  d’elles  a déjà  reçu  une  part  de  l’héritage 
égale  à celle  de  chacune  des  autres,  il  n’est  pas  rai- 
sonnable quelle  reçoive  davantage  : mais  ce  n’est  pas 
la  loi  qui  distribue  les  terres  transmises  par  succession 
en  fief-substitué,  c’est  la  désignation  du  donateur,  per 
formam  doni;  et  dès  lors  l’inégalité  de  la  distribution 
ne  doit  pas  être  considérée.  De  même,  aucun  autre  bien 
que  ce  qui  a été  donné  en  franc-mariage  ne  doit  être 
rapporté  en  holch-pot  : car  la  loi  ne  considère  aucun 
autre  bien  comme  donné  ponr  avantager  une  femme , 
ou  par  forme  départ  de  mariage  (Litt.  § 274.  275.). 
Aussi,  comme  les  donations  en  franc-mariage  ne. sont, 
plus  d’usage , à peine  aurais-je  fait  mention  de  la  loi 


frani'.'iis  hochepot,  sorte  de  ragoût  composé  de  viande,  de  lé- 
gumes, etc.  (T.). 

• ' -VX 
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du  hotch-pot,  si  ce  mode  de  partage  n’eùt  été  recréé 
et  copié  par  le  statut  jiour  le  partage  des  biens  mobi- 
liers; ce  dont  nous  nous  occuperons  plus  au  long  ci- 
après. 

La  possession  indivise  entre  parcerières  peut  être 
dissoute  soit  par  le  partage,  qui  divise  cette  possession , 
soit  par  aliénation  de  la  part  de  l’une  des  parcenères, 
ce  qui  divise  le  titre,  et  peut  diviser  l’intérêt,  soit  en 
passant  enfin  par  succession  à une  seule  personne,  ce 
qui  fait  du  tout  une  propriété  séparée. 

IV.  Les  tenants  en  commun  ou  co-tenanciers  sont 
ceux  qui  tiennent  en  vertu  de  titres  distincts  et  sépa- 
rés, mais  avec  unité  de  possession,  aucun  d’eux  ne 
sachant  ce  qui  lui  appartient  séparément,  de  sorte  que 
l’ensemble  de  ce  qu’ils  occupent  est  mêlé  et  confondu 
( Litt.  292).  Ce  ténement  a donc  lieu  quand  il  y . a 
unité  de  possession  seulement,  et  peut-être  distinction 
entière  d’intérêt,  de  titre  et  de  temps  ou  époque.  Car, 
de  deux  co-tenanciers  de  terres,  l’un  peut  tenir  sa  part  en 
fief- simple,  l’autre  en  fief- substitué,  ou  à vie;  ensorte 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  unité  d’intérA  : 
l’un  peut  posséder  par  droit  de  succession , l’autre  par  " 
droit  d’acquisition;  ou  l’un  parce  qu’il  a acquis  de  P, 
l’autre  parce  qu’il  a acquis  de  N,  de  manièrc-qu’il  n’y 
ait  pas  unité  de  titre;  l’un  peut  posséder  depuis  cin- 
quante aiis,  l’autre  depuis  hier,  et  alors  il  n’y  a pas, 
unité  de  temps.  La  seule  unité  est  celle  de  possession; 
et  cela,  par  la  raison  que  Littleton  en  allègue  à juste 
titre , c’est  qu’aueun  des  eo-tenanciers  ne  sait  préci- 
sément quelle  part  est  la  sienne;  et  s’il  le  savait,  celte 
unité  même  sciait  détruite  à l’instant. 
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Le  ténement  en  commun  peut  être  crép  soit  par  la 
destruction  des*  deux  autres  sortes  de  biens  indivis , 
tenus  ou  par  des  joints-  tenanciers  ou  par  des  par- 
ceners,  soit  par  la  disposition  spéciale  d’un  acte.  Par  la 
destruction  des  deux  autres  sortes  de  biens  indivis, 
j’entends  la  destruction  qui  porte  sur  l’unité  de  titre  ou 
d’intérêt,  mais  sans  séparer  l’unité  de  possession.  Par 
exemple,  si  l’un  de  deux  joints-tenanciers  en  fief  aliène 
son  intérêt  dans  la  propriété , pour  la  vie  de  son  ac- 
quéreur, cet  acquéreur  et  l’autre  joint-tenancier  seront 
tenanciers  en  commun;  car.  ils  auront  des  titres  diffé- 
rents, la  concession  originale  pour  l’un,  pour  l’autre 
l’aliénation  qui  lui  a été  faite  ; ils  auront  aussi  des  in- 
térêts différents,  l’un  tenant  en  fief-simple,  l’autre 
pour  sa  vie  seulement.  De  même,  si  les  deux  joints- 
tenanciers  cèdent  leurs  parts  en  ficf-substitué , l’un  à 
N et  l’autre-à  P,  les  concessionnaires  seront  tenanciers 
en  commun , comme  tenants  h différents  titres  et  par 
contrats  différents.  Si  l’un  de  deux  parceners  aliène , 
l’acquéreur  et  le  parcener  restant  tiendront  en  com- 
mun; car  leurs  titres  sont  différents,  le  parcener  a 
hérité  , l’acquéreur  a acheté.  De  même  encore,  s’il  est 
fait  une  concession  à deux  hommes,  ou  à deux  fem- 
nies , et  ^ux  heritiers  nés  ou  à naître  de  ces  deux  con- 
cessionnaires, ils  seront yo/wij-tenanciers  pour  leur  vie  ; 
^mais  ils  ne  pourront  transmettre  par  succession  leurs 
droits  dans  cette  concession  que  séparément;  car  il 
n est  pas  possible  qu’il  .provienne  un  héritier  de  deux 
femmes  ou  de  deux  borames , et  ce  n’est  plus  le  tnême 
cas  que  si  la  concession  eût  été  faite  à un  homme  et 
à femme,  et  aux  héritiers  provenants  de  l’un  et 
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l’autre  ,(  Litt.  § a83 , 3q3,  agS , 309.  ) ; ainsi  leurs  hé- 
ritiers seront  tenants  en  commun,  comme  en  d’autres 
cas  semblables;  car  ils  auront  des  titres  difïérents, 
l’un  sera  héritier  de  N , l’autre  de  P,  et  ces  titres  seront 
fondés  non  sur  des  acquisitions,  mais  sur  leurs  droits 
d’héritiers.  En  un  mot,  toutes  les  fois  qu’il  y a disso- 
lution d’un  yoi«r- ténement',  ou  d’un  ténement  entre 
parceners  ou parceiières,  sans  qu’il  y ait  partage,  en 
sorte  que  l’unité  de  possession  continue,  le  tellement 
se  change  en  un  ténement  en  commun. 

On  peut  aussi  constituer  un  ténement  en  commun 
par  la  disposition  expresse  d’un  acte;  mais  il  faut  avoir 
soin  de  ne  pas  y insérer  de  mots  qui  puissent  faire 
présumer  que  c’est  un  joint-ténement.  Si  un  bien  est 
donné  à deux  personnes , ou  plus , et  que  ce  ne  soit . 
pas  un  joint-ténement,  ce  sera  un  ténement  en  com- 
mun. Mais  l’interprétation  de  la  loi  se  prête  plus  en 
faveur  du  joint  - ténement  que  pour  le  ténement  en 
commun  (Salk.  39a.); parce  que  les  services  divisibles, 
résultants  de.  la  propriété  en  ténement , tels  que  les 
rentes,  etc.,  ne  sont  pas  divisés  entre  les  joints-tenan- 
ciers, ni  les  services  indivisibles,  tels  que  le  serment 
de  fidélité,  etc.,  ne  sont  multipliés  de  leur  part; 
tandis  que  le  contraire  a lieu  nécessairement  pour  les 
co-tenanciers.  Si  l’on  donne  la  moitié  d’un  bien  à une 
personne",  et  l’autre  moitié  à une  autre , c’est  un  téne- 
ment en  commun;  et  si  quelqu’un  donne  à un  autre 
une  moitié  de  sa  terre,  le  donateur  et  le  donataire  se- 
ront de  même  tenanciers  en  commun  (Litt.  § 398. 
399.):  parce  que,  comme  nous  l’avons  déjà  observé, 
le  joint-ténement  . ne  peut  être  formé  de  moitiés  dis- 
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tinctes , et  gue , par  de  telles  concessions , la  division 
ou  séparation  de  la  propriété  èst  si  clàireinent  expri- 
mée, qu’il  est  impossible  que  les  tenanciers  aient  un 
intérêt  conjoint  sur  l’intégrité  du  ténement.  Mais  un 
legs  fait  à deux  personnes , pour  le  posséder  conjoin- 
tement et  séparément,  est  regardé  comme  constituant 
un  joint-ténement  (Popli.  Sa.);  car  c’est  une  consé- 
quence nécessaire  du  mot  conjointement,  et  le  mot 
séparément  peut  n’indiquer  que  le  pouvoir  de  partager. 
Et  si  une  terre-  est  donnée  à N et  à P,  pour  être  di- 
visée également  entre  eux , quoiqu’on  l’ait  considérée 
comme  un  joint-ténement  lorsque  cette  disposition 
est  insérée  dans  un  contrat  ( i Eq.  Cas.  Abr.  agi  ), 
(car  elle  ne  suppose  rien  de  plus  que  ce  que  la  loi 
•attribue  au  joint-ténement,  c’est-à-dire,  la  divisibilité) 
( I P.  Wms.  1 7.  ),  cependant,  dans  les  testaments,  c’est 
sans  aucun  doute  un  ténement  en  commun  ( 3 Rep. 
3g.  — I Ventr.  3a.);  parce  que  le  testateur  peut  être 
présumé  avoir  eu  en  vue  ce  qui  était  le  plus  avantageux 
aux  deux  légataires,  quoiqu’il  n’ait  exprimé  son  in- 
tention qu’imparfaitement  (1).  Ces  difficultés  relatives 


(i)  Dans  l’ancien  temps,  les  cours  de  justice  favorbaient  les 
joints-ténements , parce  qu’ils  convenaient  davantage-  aux  sei- 
gneurs , et  qu’ils  étaient  plus  analogues  aux  principes  féodaux  : 
mais  ces  motifs  ont  cessé  depub  long-temps  ; et  aujourd’hui  le 
joint-ténement  est  regardé  partout  comme  une  chose  odieuse 
(1  fialh.  i58.).  On  a regardé  comme  établissant  le  ténement 
en  commun,  dans  les  testaments,  les  expressions,  à diviser 
egalement,  à partager,  respectivement , entre  ; et  on  ne  peut 
guère 'douter  qu’on  interpréterait  de  même  anjourd’hui  le  mot 
séparément,  qui  semble  indiquer  particulièrement  séparation 
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aux  lcrines  des  donations  ont  donné  lieu  au  mode  plus 
sûr  et  le  plus  en  usage,  d’ajouter  .expressément  des 
mots  qui  désignent  ee  que  l’on  entend  et  ce  que  l’on 
exclut,  quand  on  veut  constituer  un  ténement  en  com- 
mun, et  d’assigner  la  terre  à N et  à P pour  la  possé- 
der comme  tenanciers  en  commun,  et  non  comme 
joints-tenanciers. 

Quant  aux  accessoires  des  ténements  en  commun, 
les  tenants  en  commun  peuvent  être  contraints  au 
partage  de  leurs  terres,  de  même  que  les  joints- te- 
nanciers, d’après  les  statuts  de  Henri  VIII.  et  de 
Guillaume  III.,  cités  ci-dessus  (pag.  617  et  6a4-n.  2.);  ! 
ils  ne  pouvaient  l’être  d’après  la  loi-commune.  A pro- 
prement parler,  ils  jouissent  par  moitiés  distinctes,  ils 
n’ont  pas  une  intégrité  d’intérêt;  et  par  cette  raison, 
il  n’y  a point  de  survivance  entre  deux  tenants  en 
commun.  Les  autres  conséquences  de  ces  ténements 
sont  celles  qui  résultent  simplement  de  l’unité  de  pos- 
session , et  sont  lej  mêmes , par  ce  motif,  que  celles 

ou  division.  Mais  ces  termes  ne  font  qu’indiquer  T’intention , et 
ne  peuvent  créer  un  ténement  en  commun,  lorsque  d’autres 
parties  du  testament  annoncent  manifestement  l’intention  con- 
tr.iire  du  testateur.  3 Bro.  2x5. 

Les  termes  pour  être  divisé  egalement  établissent  un  ténement 
en  conunun  dans  les  transmissions  de  copyholds,  et  même  dans 
les  actes  ou  contrats  faits  d’après  le  statut  des  uses  (1  V.Wms. 
14.  — I Wils.  341.  — 2 Ves.  257.  ).  Et,  quoique  lord  Hard- 
wicke  paraisse  croire  que  ces  mots  ne  suffisent  pas  pour  créer 
par  contrat  en  forme  légale  un  ténement  en  commun,  je.  pense 
qu’en  pareil  cas  une  autorité  incontestable  pourrait  seule  déter- 
miner les  tribunaux  à adopter  cette  opinion , et  à décider  en 
faveur  du  joint-ténement.  (Chr.). 
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(jui  sont  accessoires  aux  joints-ténemcnts  à raison  seule- 
ment de  cette  même  unité:  telle  est,  par  exemple,  la 
faculté  de  s’intenter  réciproquement  une  action  en  jus- 
tice, soit  pour  dévastations,  soit  pour  règlements  de 
comptes,  d’après  les  statuts  de  West.  a.  c.  aa.  et  4 Ann. 
c.  1 6.  Car,  par  la  loi-commune,  le  tenancier  en  commun 
n’était  pas  obligé  de  rendre  compte  à son  co-tenancier , 
pour  avoir  diverti  les  produits  de  la  propriété  ; quoi- 
que si  l’un  des  deux  dépossède  l’autre  de  fait , ce  dernier 
puisse  intenter  contre  lui  une  action  pour  cette  cause 
( Co.  Litt.  199.  aoü.  ),  (1).  Mais  quant  aux  autres  ac- 
cessoires des  joints-ténements , qui  résultent  du  titre 
commun,  ou  de  l’unité  et  de  l’intégrité  d’intérêt,  tels, 
par  exemple,  que  de  poursuivre  ou  être  poursuivis 
conjointement  en  justice  (Litt.  § 3ii  ),  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  dé  réclamation  pour  un  objet  entier  et  in- 
divisible ( Co.  Litt.  197.);  ils  ne  sont  pas  applicables^ 
aux  tenanciers  en  commun , dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts, et  les  titres,  séparés. 

(i)  La  possession  de  l’aclvci-saire,  ou  la  recette  non-inter- 
rompue des  rentes  et  produits,  est  regardée  aujourd’hui  comme 
la  preuve  d’ime  dépossession  de  fait.  Et  quand  un  tenancier  en 
commun  a possédé  sans  trouble  pendant  vingt  ans , si  le  co- 
tenancier  forme  contre  lui  une  demande  en  éviction,  lejiiri, 
d’après  la  présomption  d’une  dépossession  de  fait , doit  se  dé- 
terminer pour  le  défendeur,  le  droit  du  demandeur  en  évietion 
étant  éteint  par  un  laps  de  vingt  ans , d’après  le  statut  des  limi- 
tations. Cowp.  a 17. 

Si  le  preneur  à bail  de  deux  co-tenanciers  paie  la  redevance 
entière  à l’un , après  avertissement  de  l’aulre  de  payer  à cha- 
cun'la  moitié,  le  tenancier  en  commun  qui  a donné  cet  aver- 
tissement peut  saisir  pour  sa  part.  5 T.  R.  246.  (Ghr.). 
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I^s  téiiements  en  commun  peuvent  cesser  d’être 
tels  pv  deitx  voies  seulement:  par  la  réunion,  sur 

up  seul  tenancier,  de  tous  les  titres  et  de  tous  les  in- 
terets, soit  par  acquisition  soit  autrement;  ce  qui  fait 
du  tout  une  propriété  séparée;  a"  par  le  partage  entre 
les  divers  tenants  en  commun , ce  qui  leur  donne  à 
toiis  respectivement  des  propriétés  séparées.  Car,  dans 
le  tait,  les  teneinents  en  commun  ne  différent  des  pro- 
priétés séparées,  que  parce  qu’il  y a mélange  et  unité 
de  possession. 

Ici  se  terminent  nos  recherches  relativement  à la 
nature  des  divers  intérêts  dans  les  propriétés. 
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